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SUR  LES  CAUSES 

LA  MABCHE  ET  LES  EFFETS 

SEIZIÈME  LETTRE. 

SUR  LA  LIBBKlt  DE  11  PRESSE. 

J'ivois  cru,  mon  cher  fils,  devoir  suspendre  nos  en- 
tretieos  sur  la  rércdutîon  française,  au  retour  des  Bour- 
bons; mon  motifétoitlacrainted'altërerd^is  votre  ame 
le  respect  et  l'obéissance  que  vous  devez  toujours  poAer 
aux  autorités  qui  gouvernent  :  je  craignois  que,  dans  la 
foiblesse  de  votre  jugement,  vous  ne  prissiez  le  cbauge 
sur  mes  réfleùcHis,  et  qu'en  voyant  méconnoitre,  au  re- 
tour du  roi,  les  principes  fondateurs  de  Tordre  social , 
vous  n'éprouvassiez  quelque  sentiment  de  froideur  dans 
la  fidélité  que  vous  devez  à  l'auguste  famille  des  Bour- 
bons. Aujourd'hui  que  vous  êtes  plus  avancé  dans  votre 
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(.éducation;  aujourd'hui  que  j'ai  le  bonheur  de  tous  voir 
affermi  dans  les  idées  de  devoir,  je  vais  reprendre  dos 
entretiens  ;  et,  vous  traitant  en  homme  lait,  continuer 
l'exameo  des  causes  et  des  effets  de  la  révolution  fran- 
çaise. Auparavant  je  ferai  quelques  réflexions  générale» 
qui  pourront  nous  être  utiles  dans  nos  recherches. 

Les  hommes  qui  ont  amené  la  destruction  de  l'état 
social  en  France,  ne  savoient  pas  ce  qu'ils  fàisoient;  et 
la  parole  de  l'Evangile  est  bien  applicable  ici  :  Pardon- 
3iez~leur,  far  ili  ne  savent  ce  qu'ilt  Jbnt.  Ne  croyez 
pas  en  effet  que  les  catastrophes  sociales  soient  les  ou- 
vrages de  l'homme.  Dans  le  mal  comme  dans  le  bien, 
l'homme  ne  crée  rien  :  simple  créature,  il  marche  toa- 
jours  d'après  les  principes  de  sa  création,  et,  quand  il 
nous  paroît  le  plus  extraordinaire,  il  est  encore  dans  la 
ligne  de  la  Providence.  Lors  donc  que  vous  rencontrez 
dans  l'histoire  quelques-uns  de  ces  bouleversemens  qui 
vous  semblent  si  contraires  à  la  marche  des  choses,  sa- 
chez que  ces  évènemens  ne  sont  extraordinaires  que  re- 
lativement à  vous;  relativement  à  l'univers,  ils  sont  les 
produits  de  causes  aussi  simples  que  toutes  celles  que 
TOUS  jugez  telles;  mais  le  fracas  qui  frappe  vos  yeux 
TOUS  étonne,  parce  qne  vous  n'en  connoissez  pas  l'ori- 
gine; c'est  Tolre  ignorance  seule  qui  feit  l'effroi. 

La  destruction  de  la  société  française,  et  tout  ce  qu'on 
appelle  k  révoluti(»i,  est  le  plus  épourantahle  phéno- 
mène qui  soit  parTenu  à  la  connoissance  des  hommes. 
On  demeure  accablé  sous  le  nombre  des  massacres  phy- 
siques et  des  calamités  morales  qui  ont  frappé  l'espèce 
humùne,  à  cette  époque  de  sang  et  dedouleur;  cd  voyant 
tant  de  for&its,  l'intelligence  est  bouleversée,  et  l'on 
croit  que  les  lois  de  la  Providence  sont  suspendues.  Co- 
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pendant  cette  rérolution  n'est  qu'an  événement  qui  étoit 
dans  l'ordre  des  choses,  tout  comme  l'état  de  tranquil- 
lité qui  l'a  précédée.  Les  développemens  de  cette  révo- 
lution étoient  des  &itsdevenus  nécessaires,  et  l'on  devait 
voir  ndtre  tous  les  crimes  qui  la  composent ,  comme  on 
doit  récolter  des  épb  dans  un  champ  où  l'on  a  semé  dn 
blé. 

Les  cames  de  la  révolution  sont  des  causes  ordinai- 
res ;  sans  doute,  il  n'est  pas  permis  à  l'homme  de  les 
créer,  mds  il  peut  les  découvrir  et  lés  connoitre  :  voîcî 
la  principale. 

CAUSE  DE  u  >Évou)noii. 


D'abord,  il  faut  bien  fixer  dans  votre  esprit  que  tout 
est  moral  daus  l'existence  des  sociétés.  Le  nombre  des 
individus,  leurs  occupations,  leurs  manière»  d'être  nour-  : 
ris,  logés  ou  vêtus,  rien  de  tout  celan'est  essentiel  à  l'idée 
qu'il  vous  fiiut  prendre  de  l'état  social.  Les  docteurs  du 
jour  vous  parient  d'agriculture,  de  finances,  de  com- 
merce, d'impôts,  etc.;  ce  sont  là  des  modifications  de 
l'état  social ,  mais  ce  n'en  est  pas  l'essence.  L'essence  de 
l'état  social,  c'est  |e  lien  qui  réunit  les  hommes  en  un 
seul  corps  par  des  rapports  moraux.  L'état  social  en  lui- 
même  est  indépendant  des  modifications  indostrielles 
que  peut  amener  la  réunion  des  individus;.  U  n'oxiste 
réellement  que  par  l'union  des  intelligences.  Lorsque 
nous  parlons  de  l'homme  moral ,  sa  forme,  sa  taille,  sa 
couleur,  n'entrent  pas  dans  notre  examen  '  de  même , 
lorsqu'on  envisage  l'union  morale  des  sociétés,  on  ne 
s'attache  pas  aux  formes  matérielles  qui  ne  sont  relatives 
qu'à  l'existence  physique;  ces  formes,  qui  peuvent  va-' 
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Fier  à  l'infini,  suivant  lee  climals.et  les  températures, 

sont  étrangères  à  la  cause  qui  fiût  qu'il  y  a  soôétë. 

sa  la  manière  de  vivre  des  individus  qui  appartiennent 
à:une  société  n'est  pas  l'essence  de  cette  société,  la  forme 
du  gouvernement  ne  l'e^t  pas  davantage.  Les  publicistes 
iiiu>deroes  font  encore  ici  une  étrange  confusion,  quand 
ils  veulent  ^re  dépendre  le  sort  moral  des  sociétés,  de 
la  composition  des  autorités  qui  gouvernent-  La  base  de 
tout  état  so<»al  étant  Tobéissance,  il  importe  peu  quelles 
sont  les  dignités  des  personnes  à  qui  on  doit  obéir  *.  que 
ce  soit  un  roi,  un  ministère  ou  un  directoire,  quand  tous 
les  citoyens  obéissent,  il  y  a  société  bien  ordonnée;  quand 
au  contraire  les  citoyens  raisonnent  au  lieu  d'obéir,  il 
n'y  a  plus  de  lien  moral,  et  l'état  social  disparoit  :  alors, 
quds  que  soient  les  droits  et  t'anlîquité  de  la  bmiUe 
royale ,  quels  que  soient  les  talens  du  ministère  ou  du 
directoire,  rien  ne  peut  foire  marcher  un  corps  qui  n'a 
pas  le  sentiment  de  la  vie. 

Puisque  tout  est  moral  dans  la  fonnation  des  socié- 
tés, c'est  donc  dans  l'ordre  moral  qu'il  faut  cbercher  les 
causes  de  U  formation  et  de  la  destruction  des  sociétés. 
Encore  une  réflexion,  et  vous  allez  coonoitre  la  princi- 
pale cause. de  la  révolution'. 

L'ordre  social,  je  vous  l'ai  d^à  dit,  n'est  pas  le  ré- 
sultat des  combinaisons  de  l'bomme.  L'homme,  qui  est 
purement  passif  dans  son  existence,  ne  peut  rien  créer 
de  lui-même;  dans  le  développement  des  sociétés,  il  n'est 
qu'un  instrument;  il  est  à  l'ordre  social  ce  que  le  ci- 
seau est  à  la  statue;  c'est  le  génie  du  sculpteur  qui  a 
donné  au  bloc.de  marbre  les  traits  de  la  beauté,  et  qui  a 
trouvé  une  Galatbée  dans  les  flancs  d'un  rocher  informe. 
Quel  est  donc  le  génie  qui,  d'une  masse  d'hommes  gros- 
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sîers  et  sauvages,  a  fiiil  la  statue  -sociale?  Quel  génie  a 
donné  à  cet  assemblage  d'individus  les  traits  et  la  r^n- 
larité  d'im  corps  politique?  Ce  génie,  c'est  la  doctrine 
enseignée  aux  citoyens  qui  appartiennent  à  la  société'. 
Les  doctrines,  c'est-à-dire,  les  préceptes  moraux  qdi  % 
par  l'édocatiou  frappent  notre  &culté  intelligente,  sont 
les  véritables  puissances  de  l'ordre  social;  ce  Sont  elles 
qui  font  les  nations,  et  l'état  de  toùle  société  est  l'expres- 
sion fidèle  de  la  doctrine  qui  y  est  enseignée. 

C'est  par  les  effets  que  produtseni  les  doctrines,  que  f^ 
nous  pouvons  qualifier  ces  doctrmes'dé  bonnes  ou  de  \ 
mauvaises.  Lorsqu'une  doctrine  atnèoe  une  société  à  un  / 
ét&t  d'ordre  et  de  tranquillité,  où  les  sentimens  du  œur  \ 
se  développenlaveccalflM,  etappprtentàVhomme'tout  § 
le  bonbeur  dont  il  est  suscepfibfe, -cette  doctrine  est  \ 
sociale,  et  mérite  la  nom  de  bonne  doctrine.  Lorsqu'au  1 
contraire  il  résulte  d'uu«' doctrine  adoptée  dans  une  s(t-  v 
ciélé,  que  le  trouble  etTagitation  se  répandent  partottrj  1 
lorsque  les  citoyens,  par  l'irritation  continuelle  de4'a-  \ 
mour-propre,  et  l'éveil  de  toutes  les  passions  person-  | 
ndles ,  sont  conduits  à  tous  les  senUmens  haineux  qui  } 
rendent  la  vie  insupportable,  cette  dpctrine  est  anti-so-  î 
ciale,  et  ML  la  qu^fie  de- mauvaise  doeirine. 

Maintenant ,  si  les  doctrines  seule»  forment  \e%  socié- 
té, et  si  l'étal  moral  d'un  corps  politique  est  la  consé- 
quence forcée  de  la  doct^ne  dont  le  corps  est  nourri ,  il 
est  facile  de  voir  que  le  renversement  de  la  société  fran- 
çaise, ou  la  révolution,  n'a  pour  cause  que  le  change- 
ment de  doctrine.  C'est  en  effet  la  doctrine  dite  phi- 
losophique, substituée  à  la  doctrine  de  l'Évangile ,  qui 
seule  acausé  toutes  les  destructions  que  nous  avons  vues, 
et  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  c'est  la  philosophie  qui , 
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par  les  cent  mille  bras  du  penj^,  a  couvert  U  Fraitc* 

de  ruines  socnales. 

Pour  voua  rendre  ce  Eût  sensible ,  compares  là  doc- 
trine de  l'Évangile. avec  celle  que  les  philosophes  sont 
parvenus  à  lui  substituer,  et  vous  verrez  bientôt  que- 
toutes  les  horreurs  de  la  rëvolution,  passées,  présente» 
et  futures,  sont  des  effets  aussi  nécessaires  de  la  doc- 
trine du  jour,  que  les  ténèbres  de  la  Duît  sont  les  effets 
nécessaires  de  l'absence  du  soleil. 

La  doctrine,  qui  régaoit  sur  la  France  avant  la  révo- 

/     lotion,  ensei^oit  à  tous  les  citoyens  l'existeDce  d'ua 

Dieu  étemel,  infini,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre,  et 

seide  cause  de  tous  les  évènemens  de  l'univers.  De  oe 

do^e  naîssoient  les  plus  suUimes  scntimens  de  l'ame, 

dont  les  priiicipaux  étoient  bt  crainte  de  Dieu  et  l'amonc 

du  prochain.  A  ces  bases  de  la  vie  morale,  le  Jlédemp- 

teur  du  genre  humain  avoit  ajouté  l'annonce  du  royaume 

des  deux  et  de  la  vie  étemelle.  Les  hommes ,  appelés  ainsi 

à  l'existence  spirituelle,  apprenoieat  à  ne  connoitre  de 

jouissances  sur  la  terre  que  celles  qui  les  condoisoient  à 

cette  existence  :  par  là  toutes  les  passions  personnelles 

}     étoient  amorties  ;  par  là  toutes  les  inspirations  néces- 

/      saires  à  l'existence  sociale,  dont  la  première  est  l'obéi;^ 

1       sance,  étoient  converties  en  devcnrs ,  et  devenoient  des 

\     sujets  continuels  de  plaisir  et  de  satisfiu^on  intérieure. 

/     Une  telle  doctrine,  inculquée  dans  l'esprit  de  tous  ceux 

/        qui  composoient  la  société  française,  devoit  nécessaire- 

\       ment  entretenir  l'ordre  et  l'harmonie  de  cette  sodété; 

/       et,  quels  que  lussent  les  dassemens  des  citoyens  et  les 

/  formes  du  gouvernement,  la  tranijuillité  générale  et  le 

\        bonheur  des  individus  dévoient  en  découler  commed'une 

/         source  intarissable. 
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Au  contraire,  la  docUine  philosophiqoe  est  de  douter^ 
de  l'existence  d'une  Providence  étemeHe,  et  d'eolever  j 
à  Dieu  la  puissance  de  créer,  pour  la  dtmner  à  rhomme. 
Les  idées  de  spiritoalitë ,  l'annonce  d'un  royaume  éter- 
oel,  y  sont  présentées  comme  des  hypothèses,  et  tontes  ^ 
les  jouîssaaces  que  nous  sommes  appdés  à  connoitre. 
80D1  renfermées  du»  la  satis&ction  des  appétits  physi- 
ques  et  des  passions  personnelles.  A  la  place  des  devoirs 
envers  la  Divinité,  des  droits  sont  donnés  à  la  créature 
centre  le  créaleurj  l'idée  du  devoir  même  est  inconnue, 
et  la  raison  individuelle  est  le  senl  régulateur  du  bien  et 
du  mal  ;  l'obéissance ,  enfin ,  ne  devient  une  obligation 
que  quand  die  est  ratifiée  par  le  raisonnement  ;  et  les 
citoyens ,  pour  &ire  cette  ratification ,  ne  doivent  con- 
sulter que  l'intérêt  du  moment,  sans  reconnoitre  d'an- 
téoédens ,  et  sans  s'embarrasser  de  l'avenir.  Une  doc- 
trine aussi  personnelle,  ayfmt  été  substituée  dans  les  têtes 
françaises  à  la  doctrine  évangélique ,  a  dû  produire  tous 
les  désordres  moraux  que  nous  avons  vus  ;  et  cette  doc- 
trine anti-sociale  ayant  oontribué  par  ses  progrès  à  foire 
déserter  d'autant  plus  la  doctrine  évangéUque,  il  est  vi- 
sible que  l'avenir  de  la  France  sera  l»eatàt  l'absence  de 
tout  rapport  social. 

Sur  cette  triste  prédiction,  ne  vous  Ifùssez  pas  éblouir 
par  ce  qu'où  appellera  les  progi^  de  la  civilisation. 
Puisque  ces  progrès,  sont  étran^rs  à  l'ordre  moral,  que 
feront41s  à  la  société  qui  n'existe  que-  par  les  rapports 
moraux?  Je  ne  doute  p^  qu'à  l'avenir  en  France,  les 
terres  ne  soient  imgux.i:ultivées,  les  musons  mieux  bâties, 
ettouslesouvragesde-l'industrie  mieux  perfectionnés  j 
mai3,eommeje  vous  l'ai  dit  bien  des  fois,  toutes  ces  choses 
ue  suppléeront  pas  à  l'absence  du  bien  m«mil  :  les  ruines 
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de.  la  soisété  pourront'bien  être  dorée»,  aiaia  ce  seront 
toujours  des  ruines.  Voyez  L'homme  dont  la  conscience 
est  poursoivie  par  le  remords;  en  vain  il  habite  de  su- 
perhes  palais ,  en  vain  il  est  couvert  d'hahit»  magnifi- 
ques, en  vain  les  sciences  et  les  arts  lui  prodiguent  leurs 
chefs-d'œuvre;  rien  ne  remédie  au  mal  interne  dmt 
il  est  atteint,  le  calme  est  perdu  pour  hii,  et  toutes  les 
richesses  de  l'univers  ne  peuvent  rien  pour  son  état  mo- 
ral. Et  timor  et  mmœ  tcandunt  eodtm  qui  Domi- 
nut,  etc.  De  même ,  une  société  dominée  par  une  doc- 
trine matérielle  et  personnelle  languit  et  marehe  à  la 
dissolution,  au  milieu  même  de  l'indu^rie  et  des  beauz- 
arls  :  nourrie  de  poison ,  eUe  tombe  bientôt  empoi- 
sonnée. 

Je  TOUS  ai  présenté,  mon  cher  fils ,  les  réflexions  qui 
précédent,  sur  la  nature  de  l'état  social,  pour  ligner 
de  votre  cœur  ces  mouvemens  tumultueux  qui  rendent 
la  vie  si  malheureuse  ;  en  conuoissaDt  la  cause  de  l'éga- 
rement public ,  TOUS  n'imputerez  pas  à  l'homme  des 
inanx  dont  il  n'est  que  l'instrument  passif;  lorsqu'en- 
suite,  examinant  les  évènemens  dont  il  me  reste  à  tous 
parler,  nous  envisagerons  les  doctrines  bien  plutôt  que 
les  &its,  TOUS  plaindrez  lés  erreurs,  mais  vous  ne  blâ- 
merez pas  les  personnes;  et,  tout  en  remarquant  le  mal 
et  le  désordre  qui  règne  dans  la  société  actuelle ,  vous 
ne  serez  pas  agité  de  ces  tristes  sentimens  qui  portent  à 
la  haine  et  à  la  Tengefutce. 

DE  u  wuxLfiia  PsattM. 

Je  dois  aussi  vous  faire  quelques  obserTations  sur  une 
nouvelle  sorte  de  persécution ,  que  tous  allez  Toir  re- 
naître au  retour  du  roi,  relativement  à  la  faculté  de  pen- 
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ser.  A  une  époque  où  l'on  a  donné  les  droits  de  la  di- 
vinité à  la  raison  individuelle,  vous  allez  voir  confondre 
les  actions  avec  les  raisonnemens,  et  créer  une  nouvelle 
espèce  de  crime,  résultant  seulement  de  la  pensée  ;  de 
aorte  qu'on  ne  demandera  plus  d'un  citoyen  cequ'ilfoit, 
mais  ce  qu'il  pense.  Je  vais  éclairer  votre  espritsur  cette 
étrange  confusion. 

Une  des  bases  de  la  doctrine  du  jour,  est  de  nier  la 
puissance  de  Dieu,  et  de  lui  substituer  la  puissance 
de  l'homme.  Par  suite  de  ce  dogme,  les  nouveaux 
philosophes  ne  reconnoissent  pas  dans  la  Providence  le 
pouvoir  de  produire  des  antécédens  qu'on  doive  res- 
pecter, et  donnent  ainsi  à  la  &culté  raisonnante  de  cha- 
que individu,  la  puissance  de  créer  tout  à  coup  des  in- 
stitutions et  des  sociétés.  En  vertu  de  cette  puissance, 
les  révolutionnaires  ont  attaqué,  par  le  raisonnement, 
toutes  les  institutions  qui  existoient  en  France;  et  bien- 
tôt, quittant  la  plume  pour  prendre  la  hache,  ils  ont  dé- 
truit ce  qu'ils  avoient  jugé  imparËùt.  L'hfnnme  qui  res- 
pecloit  la  Providence  crut  devoir  d'abord  repousser  les 
attaques  du  raisonnement  par  le  raisonnement ,  et  op- 
poser argumentations  à  argumentations;  il  fut  honni  et 
vilipendé;  puis,  quand  la  destruction  eut  suivi  les  atta- 
ques du  raisonnement,  il  fut  traité  de  rebelle  et  de  cri- 
minel. Ces  qualifications,  renouvelées  aujourd'hiii  plus 
vivement  que  jamais,  pourroient  vous  effrayer  dans 
votre  conduite  sociale,  et  je  dois  vous  rassurer,  en  diri- 
geant vos  idées  avec  bonne  foi,  comme  je  l'ai  toujours 
bit. 

Vous  remarquerez  d'abord  que,  dans  cette  nouvelle 
criminalité,  imposée  arbitrairement  à  la  masse  des  Fran- 
çais, le  citoyen  seroit  devenu  criminel,  sans  avoir  rien 


=dbvGoogIe 


lo  LETTRES  A  MON  FILS 

&it;  ce  sont  tes  noTatears  seak  qui  ont  agi,  en  délraisant 
les  institutions  sociales;  ]'homine  fidèle  à  la  foi  de  ses 
pères  est  resté  immobile  :  comment  donc  seroit-il  devenu 
criminel?  On  ne  devient  pas  coupable,  sans  rîen  ftire  ; 
et  il  ne  peut  dépendre  de  qui  que  ce  soît  d'étendre  à 
volonté  le  domaine  du  crime  sur  ceux  dont  l'existence 
lui  déplaît. 

En  thèse  générale,  la  culpalnlité  ne  pent  résalter  que 
d'un  tait,  et  la  pensée  n'est  point  un  eût  ;  même  lorsque 
je  rends  mes  pensées  publiques ,  la  publication  de  ces 
pensées  ne  peut  encore  être  appelée  un  tait.  Faire  con- 
noitre,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  les  opérations 
qui  se  passent  dans  votre  intelligence,  ce  n'est  pmnt  agir, 
c'est  toujours  penser.  Dans  les  temps  de  la  censure,  les 
philosophes  qui,  par  leurs  écrits,  ont  amené  le  triomphe 
des  doctrines  funestes  qui  dous  dirigent  aujourd'hui , 
n'étoient  pas  coupables  à  cause  de  leurs  pensées,  ils 
étoient  coupables  à  cause  de  la  violation  des  lois  surla 
censure.  Règle  générale,  il  n'y  a  de  culpabilité  que  quand 
il  y  a  loi  violée  ;  et  publier  sa  pensée  n'est  pas  violer 
une  toi. 

Ensuite,  avec  la  masime  du  jour  qui  rejette  toute  cen- 
sure préalable,  et  qui  permet  de  publier  toutes  ses  opi- 
nions, il  n'y  a  pas  de  culpabilité  possible  relativement  à 
la  pensée.  Puisque  la  loi  elle-même  m'appelle  à  publier 
tout  ce  que  je  pense,  je  ne  puis  jamais  être  coupable  d'u- 
ser d'une  permission  qui  m'est  légalement  donnée.  Mes 
pensées  même  pourroient  être  contraires  aux  maximes 
du  gouvernement,  je  ne  suis  pas  coupable  pour  cela, 
■parce  que  les  maximes  d'un  gouvernement  sont  du  do- 
maine de  l'intelligence,  et  non  du  idomaine  légal. 

Si  un  gouvernement  vouloit  établir  comme  point  de 
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culpabilité  lapuUieatioD  de  certaines  pensées,  il  Eiudroît 
qu'il  prédsâtces  pensées  d'une  manière  dure  et  positive 
(cequiestimpossible)etqu'ilen  défencUlnominativement 
la  publication ,  ou  que ,  comme  dans  l'anden  régime ,  il 
soumit  à  la  censure  l'ouvrage  à  publier  j  dans  ces  cas , 
l'écrivain  qui  auroit  violé  la  loi  pn^ibitive  des  pensées , 
ou  qui  auroit  n^Ugé  de  se  soumettre  à  la  censure,  au- 
roit commis  un  &it,  et  pourroit  être  puni.  Mais  per-  ' 
mettre  de  tout  publier,  et  vous  attaquer  ensuite  comme 
coupable  d'avoir  usé  d'une  permission  qui  vous  a  été 
donnée  autbentiquranen  t,  c'est  une  inconséquence  qu'on 
ne  peut  expliquer  que  par  l'état  de  délire  où  la  doctrine 
révolutionnaire  a  jeté  tous  les  esprits. 

Cette  inccoiséqueace  a  &it  «munettre  aux  chambres 
qui  récent  le  sort  de  la  France,  une  &ute  bien  grave , 
et  que  l'on  ne  peut  comprendre  de  la  part  de  personnes 
animées  d'aussi  bonnes  intentions.  Cette  &ute  a  été  de 
donner  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  sur 
les  intelligences,  et  de  les  rendre  maîtres  de  flétrir  les 
bommes  à  cause  de  leurs  pensées.  C'est  une  chose  vrai- 
ment inconcevable  que  la  facilité  avec  laquelle  cet  arbi- 
traire a  été  établi ,  surtout  au  milieu  de  systèmes  appe- 
lés de  lihertéi  en  voyant  d'un  câté  l'étendue,  de  l'autre 
le  vaguft  de  cette  attribution,  on  croiroit  que  c'est  seu- 
lement pour  s'en  débarrasser  que  les'  législateurs  ont 
r^iToyé  la  difficulté  aux  juges  :  examinons  cette  altri- 
hution. 


L'attribution  donnée  aux  tribunaux  de  France  sur 
la  conscience  des  écrivains  est  une  viobtion  des  .prin- 
cipes constitutifs  de  l'ordre  judiciaire.  Les  tribunaux  no 
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sont  établis  que  pour  appliquer  les  lois  rui  fiùts  :  dans 
dans  cette  fonction  d^cate,  ils  jugent  bien  moins  les 
hommes  qtie  les  actions,  et,  quand  ils  proscrivent  ces 
actions,  ce  n'est  pas  parce  qu'dles  leur  semblent  cou- 
paUes ,  c'est  parce  qu'elles  ont  été  déclarées  telles  par 
uqe  loi  antérieure;  atissi  est-ce  une  maxime  îrréfraga- 
Ue  en  matière  criminelle,  que  tout  délit  doit  être  prévu 
par  une  loi  antérieure  légalement  publiée  :  non-seule- 
ment le  délit  doit  être  prévu,  mais  tontes  les  circonstan- 
ces qui  le  composait  doivent  être  clairement  précisées, 
et  Taclioa  commise  ne  devient  punissable,  que  quand 
elle  renferme  toutes  les  circonstances  détaillées  par  la 
loi.  Le  &it  le  plus  effrayant  et  le  plus  contraire  à  l'or- 
dre social ,  qui  ne  seroit  pas  prévu  par  une  loi ,  ne  se- 
roit  pas  un  crime  aux  yeux  de  la  société,  et  celui  qiiï 
l'auroit  commis  ne  pourroit  être  puni  :  telle  est  la  base 
de  toute  législation.  D'après  cette  base,  appréciez  la  dé- 
légation donnée  aux  tribunaux,  pour  punir  ce  qu'on  ap- 
pelle les  délits  de  la  presse. 

D'abord ,  que  doit  -  on  entendre  par  délits  de  la 
presse?  Puisqu'il  n'y  a  de  délit  possible  que  dans  un 
^t  prévu  par  une  loi  antérieure,  quelle  loi  antérieure  a 
prévu  la  pensée  publiée  aujourd'hui.  Ensuite,  la  pensée 
n'étant  pas  un  bit ,  quelles  circonstances  peuvent  être 
invoquées  pour  qualifier  de  crime  une  chose  qui  n'est 
point  un  làil  P  Comment  même  une  loi  antérieure  au- 
roit-elle  pu  préciser  quelque  chose,  sur  un  point  aussi 
subtil  que  la  pensée  ?  On  sent  bien  ici  que ,  par  la  na- 
ture des  choses,  il  est  impossible  d'appliquer  à  la  pen- 
sée ce  qui  ne  peut  s'apphquer  qu'à  l'action  :  dans  l'ac- 
tion, tout  est  visible,  tout  tombe  sous  les  sens;  dans  la 
pensée,  au  contraire, rien  n'est  palpable,  tout  est  du  do- 
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maine  intellectuel  :  comment  donc  assimiler  deux  cho- 
ses aussi  différentes  ? 

Une  maxime  proclamée  par  tous  les  pabliciMes,  est 
que  rautoritë  qui  &it  la  loi  ne  doit  pas  être  la  même  que 
l'aulorité  qui  l'applique.  L'idée  de  despotiime  n'est  foi^ 
mée  que  de  celte  conBiston  :  cependant,  par  la  nouvelle 
attribution  donnéeaux  tribunaux,  cette  maxime  se  trouve 
violée. En  effet,  lorsqu'une  pensée  est  dénoncée  à  uU 
tribunal)  il  ti'ja  pas  encore  de  délit,  puisqu'il  n'existe 
pas  de  loi  antérieure  qu!  ait  pu  qualifier  la  pensée  dé- 
noncée. Le  débt  n'existe  que  quand  la  majorité  du  tri- 
bunal a  jugé  que  la  pensée  étoit  dangereuse*,  c'est  donc 
la  majorité  du  tribunal  qui,  à  U  fob,  a  constitué  le  dé- 
lit, et  l'a  puni;  ainsi  le  tribunal  réunit  la  double  qualité 
de  législateur  et  de  juge  ;  il  bit  la  loi ,  et  il  l'applique. 

Non-seulement  c'est  ici  la  majerilé  du  tribunal  qui 
seule  &it  la  loi,  et  l'appliqueen  même  temps,  mais, 
dans  cette  application,  le  tribunal  ne  peut  employer  les 
précautions  ordinaires  pour  éclairer  sa  religion,  et  l'ac- 
cusé est  privé  de  tout  secours  pour  se  défendre.  Dans 
toute  affaire  crimînf^,  l'accusateur  est  obligé  d'appor- 
ter des  preuves  ;  l'accusé  peut  taire  entendre  des  té- 
moins. Ici,  rien  de  cela^  la  majorité  du  tribunal  fait 
tout  :  elle  fait  la  loi,  elle  lait  ledéUt,  elle  &it  la  preuve, 
die  feit  la  condamnation.  En  vain  tous  les  témoins  de 
l'univers  viendroient  déposer  de  la  non -culpabilité  de 
l'accusé ,  la  majorité  du  tiibunal  ne  reconnolt  pas  de 
guide,  elle  n'a  que  sa  volwlé  à  cpnsnlter.  De  son  côté, 
l'accusé  n'a  pas  de  moyens  posnbles  de  défense;  sans  loi 
dont  il  puisse  partir,  sans  témoignage  bumain  sur  le- 
quel il  puisse  s'appuyer,  que  dire  contre  une  accusation 
qui  ne  porte  pas  sur  un  fait,  mais  sur  une  pensée  ? 
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Dans  un  td  arbitraire,  Us  tribunaux  ont  dû  prontm- 
cer,  et  ont  prononcé  en  effet  les  déduons  les  plus  bizarras 
et  les  plus  contradictoires.  Comme  il  n'y  avoit  pas  de 
loi  antérieure,  et  que  dons  cbaque  affaire  c'éloit  la  ma- 
jorité du  jour  qui  Ëisoit  U  loi,  les  délits  suivoient  les  va- 
riations des  majorités,  et  changeoient  suivant  ces  majo- 
rités. Quand  il  y  a  une  loi  fixe,  c'est  plutât  la  loi  qui 
prononce  que  le  juge,  et  tons  les  jngemens  basés  sur  U 
même  loi  se  ressemblent  à  peu  près.  Mais ,  quand  il  n'y 
a  pas  de  loi  et  que  c'est  le  juge  qui  la  bit  snr  chaquf 
afiaire,  alors  les  jugraoens  se  ressentent  de  la  diff'érence 
des  bommes ,  et  varient  suivant  la  composition  des  tri- 
bunaux. 

Cette  variation  devient  encore  plus  grande,  lorsqu'il 
s'agit  de  pensées  et  non  de  &its.  Dans  ce  cas,  ce  ne  sont 
pas  les  actions  des  accusés  qui  sont  à  juger,  ce  sont  leurs 
systèmes.  Or,  tantât  la  majorité  d'un  tribunal  est  pour 
un  système ,  tantôt  elle  est  pour  un  autre  système  ;  de 
sorte  que  ce  qui  est  délit  pour  une  majorité,peut  deve- 
nir vertu  pour  une  autre.  Les  choses  en  dles-mémes 
sont  bien  les  mêmes,  mais  les  hommes  ont  changé,  et  ce 
swt  les  époques  des  jugemens  qui  font  alors  les  délits. 

J'fd  TU  condamner  à  la  même  peine  un  respectable  ec- 
clésiastique et  un  démago^e  audacieux  :  l'un  pour  svoit 
prêché  la  morale  évaogélique,  et  l'autre  pour  avnr  mis 
au  jour  des  maximes  anti-sociales;  j'ai  vu  le  même  in- 
dividu condamné  et  absous  pour  k  même  doctrine.  Tel 
est  l'effet  de  l'arbitraire  ;  son  introduction  dans  les  tri- 
bunaux est  le  plus  grand  9éan  des  sociétés  ;  elle  bit 
méconnoitre  la  justice;  anéantit  les  notions  du  bien  et 
du  mal,  avilit  les  juf^es,  pervertit  les  individus,  et  altère 
en  eux  le  premier  sentiment  du  âto^n,  l'obéissance. 
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En  vous  eutrelenuit  de  U  légisktlioD  sur  la  presse , 
«k»fpions  de  notre  esprit  toute  idée  de  mali^ité  contre 
les  aûteors  de  cette  législation.  Nous  examinons  Us  in- 
stilutïoDs  sociales /nous  en  remarquons  les  effets;  maïs 
nom  ne  blâmons  pas  les  personnes  :  loin  de  cela,  je 
vais  en  quelque  sorte  justifier  les  chambres  de  cette 
faute  politique ,  eu  vous  démontraat  comment  elles  y 
ont  été  entraînées. 

DE  t4  UBBKTi  DE  POBUBR  TODIBS  SES  OFIMIOM. 

D^à  dans  un  écrit  que  tous  avez  connu  (i),  j'ai  jeté 
quelques  idées  sur  la  liberté  de  la  presse  -,  je  vais  au- 
jourd'hui développer  ces  idées  en  vous  Élisant  l'histoire 
de  la  liberté  de  la  presse.  Ce  précis  servira  de  base  à 
mes  réBexions. 

Le  monde  social  est  ébranlé  jusque  dans  ses  racines 
les  plus  ■  profondes  ;  mais  ce  n'est  pas ,  comme  nous  l'a- 
vons vu  quelquefois ,  par  quelques  passions  particuliè- 
res; e'efst  par  un  égarement  général  qui  a  frappé  tous  les 
hommes  dans  leur  faculté  intelligente.  Rien  dans  l'his- 
toire ne  ressemble  à  ce  qui  se  passe. 

Dans  les  ëvènemens  qui  ont  détruit  les  sociétés  les 
plus  célèbres,  les  destructions  étoient  opérées  par  l'în- 
têrraédiaire  d'individus  marquans  :  sans  doute,  c'étoient 
toujours  les  doctrines  qui  produisoienl  leurs  effets;  mais 
là  massé ,  remuée  par  ces  doctrines ,  suivoit  des  cheb 
connus ,  et  l'impubion  sembloit  donnée  par  ces  chefs 
plutôt  que  par  les  doctrines.  C'est  ainsi  qu'à  la  tête 
des  mouvemens  qui  ont  produit  les  grands  change- 
mens  de  la  république  romaine,  nous  voyons  les  Grac- 

(i)  ObMTTttion)  >iu  u  Cb»»' 
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ques,  les  Marius,  les  Sylla,  les  Pompée,  les  César.  Dans 
ces  moiiTemens ,  quelques  homme»  semblent  entraîner 
les  niasses,  et  l'histoire  de  l'univers  n'est  que  l'histoire 
de  quelques  individus. 

Cela  tient  à  la  différence  du  lien  social  qui  étoit  beau- 
coup moins  étendu  dans  les  anciennes  sociétés  que  dans 
les  nôtres.  Dans  les  sociétés  dont  l'histoire  nous  est  paiv 
venue,  nous  voyons  que  les  avantages  de  l'axistence 
morale  donnée  par  la  réunion  apparteuoîent  à  peu  de 
personnes.  Le  genre  humain  n'étoit  pas,  comme  aujour- 
d'hui eu  Europe ,  divisé  en  plusieurs  collections  dont 
tous  les  individus  ont  un  droit  égal  à  l'existence  so- 
ciale. Au  milieu  d'une  population  innombrable ,  quel- 
ques milliers  de  citoyens  formoient  une  association  par- 
ticuhère,  dont  les  avantages  demeuroïent  étrangers  à  la 
masse  qui  habitoit  avec  eux.  Athènes ,  Sparte ,  ne  re- 
connurent jamais  plus  de  vingt  mille  citoyens.  Rome, 
devenue  maîtresse  de  l'univers, faisoit  le  dénombrement 
de  ses  associés,  et  regardoit  le  reste  du  genre  humain 
comme  étant  d'une  autre  nature.  Dans  des  sociétés  a^ssi 
resserrées,  il  étoit  tacite  à  l'homme,  animé  de  fortes  pas- 
sions, de  produire  de  grands  effets,  et  l'on  conçoit  ai- 
sément comment  de  grands  talens  pouvoient  ùàre 
naître  et  diriger  les  révolutions  que  nous  voyons  dans 
l'histoire  ancienne. 

Depuis  l'avènement  deJétus-Ckritt,  te  monde  a  changé 
de  &ce  :  le  Fib  de  Dieu  ayant  appelé  tous  les  hommes 
indistinctement  à  une  même  existence  spirituelle  et  mo- 
rale, les  sociétés  ont  embrassé  petit  à  petit  la  totahté 
des  individus  qui  hahitoieut  leur  territoire  ;  et,  quoique 
divisé  en  classes  différentes,  le  genre  humain  tout  en- 
tier a  participé  à  l'existence  sociale. 
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Dans  cette  admissioD  général  de  tous  les  individus  , 
aux  avantages  de  l'état  ciril,  l'homme  a  perdu  de  soo 
influence,  et  le  talent  n'a  plus  suffi  pour  condove  les  i 
multitudes  sociales.  Aussi  ta  Providence,  qui  veille  toit- 
jours  sur  l'univers,  a-t-elle  répandu  sur  la  terre  de  nou- 
velles forces  morales  en  rapport  avec  ce  changement  de 
choses.  L'Évangile,  par  sa  doctrine,  est  devenu  la  puis- 
sance morale  capable  dti  diriger  ces  immense?  machines 
sociales  ;  pour  cela,  il  ne  £illut  qu'une  seule  idéet  mais 
susceptible  de  s'appliquer  à  tontes  les  positions  où  pour- 
roit  se  trouver  le  citoyen  dans  l'association.  Cette  idée 
fiit  l'établissement  de  Vob4i»itmeB,  comme  le  premier 
devoir  de  l'homme  en  société. 

L'Évangile,  dans  tous  ses  points,  prescrivit  t'obéisr 
sance,  en  fortiBa  l'obligation  par  la  crainte  de  Dieu,  en 
montra  la  récompense  dans  le  royaume  des  cieux,  et  en 
fit  sur  la  terre  la  source  des  plus  grandes  satisfactions 
intérieures.  Ainsi,  ^ins  la  face  nouvelle  qui  tut  donnée 
aux  associations  politiques,  par  ta  participation  générale 
de  tous  aux  avantages  moraux  de  la  réunion ,  la  doc- 
trine de  l'Évangile  devint  la  hase  de  l'état  social;  et  la 
foule  immense  des  associés,  qui  sembloit,  dans  cette  cii^ 
constaoce,  ne  devoir  éprouver  que  des  agitations  tumul- 
tueuses, connut  les  douceurs  de  l'union,  par  ta  protec- 
tion du  précepte  divin  de  l'obéissance. 

Le  mimde  social,  ranimé  par  la  doctrine  évangélique, 
marchoit  ainsi  vers  un  état  de  choses  qui  s'amélioroit 
tous  les  jours,  lorsque,  vers  le  commencement  du  sei- 
zième siècle,  un  moine  obscur  vint  jeter  dans  le  champ 
social  un  germe  empcùsonné,  dont  nous  recueillons  au- 
jourd'hui les  tristes  fruits.  Luther,  égaré  par  l'amour- 
propre  et  la  vengeance,  non^  seulmeot  méconnut  en 
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*"  fitit  roWissance,  mais  encore  il  éuAlit  cdmiAe  un  point 

de  dogme  l'insurrection,  eo  r^etant  le  respect  dâ  à 

l'autorité  existante,  et  en  soum€flt»Bt  tous  les  devoiw  de 

la'  TÏe  morale  à  l'examen  de  k  rùson  iodiiiduell*. 

Celte  dootrlne  de  Luther  est  bien  à  t«»arquer;  «ir 
eue  est  U  CMise  de  l'ëtRt  convulsif  où  se  trouve  axvjoat- 
d'hui  l'iiiteHigCBce  huiftaine.  La  base  de  *Mte  doctrine 
est  de  mécontwtltwi  l'ordre  divin,  et  de  snbidwer  les 
raisennemens  de  l'ihdividu  à  la  laaFche  de  k  Proii- 
Tlence.  La  base  die  cette  dotttitW  est  de  rendre  l'hOKrtde 
lout-puiasant,  6t  de  substituer  sa  Sagesse  à  k  ia^ste 
divine.  Dons  cetîe  doctrine,  l'bottHnë  dÉTenu  créaiéUr 
peut  réformer  à  son  gré  le  monde  notai  \  il  ne  récàpiMrtt 
pas  d'antééédeas,  sa  t%ison  de  chaque  joar  eM  le  dieu 
dé  rttniver*,  et,  devant  ceiW  raison,  le  produit  des  «è- 
des  et  l'expérience  des  générations  doivent  se  dissiper, 
c6mme  des  ombréS. 

Cette  doctrine,  qUi  flatloit  l'orgueil  humain  et  fevo- 
"^Awit  toutes  les  posMotis  personnelles,  se  répandit  avec 
rapidité,  et  dfevint  poHr  les  sociétés  un  géra»  dfe  ttiort 
Morale.  Il  ne  foUoil  cependant  qu'un  éckiroiseement 
sinr^e  poUT  k  renverser.  Cet  éckircisseiiwnt  éWitqu'il 
n'existe  dans  la  nature  ni  homme,  ni  nùsOn  htMMtne; 
qu'il  existe  bien  des  hommes,  mais  qOe  ce*  homUies  ftè 
forment  pas  une  unité  suscpptible  d'exercer  h  aifn^ 
velle  puissance  atlribuëe  à  l'homme.  Cet  éckirciSsemKnt 
étoit  que,  pftttr  créer,  il  fetit  Unité,  infinité,  éter- 
nité. Dieu  a  crté  le  monde,  |«rce  qu'il  est  un,  infini 
et  éternel;  mais  le«  hommes,  qui  naissent,  croissent  et 
meurent,  n'ont  ni  unité,  ni  infinité,  ni  éternité.  Cet 
l  éckircisseiiient  enfin  étoit  qoe  k  laot  !'*<»»»*«  n'est 
qu'une  idée  fictive-,  qu'il -n'y  a  point  d'homme  en '^^né- 
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nJ,  et  que  oe  qu'oD  appelle  la  nûaon  hnmaiiie  n'est  qu'un 
jeu  ^e  riei«fpiwtiQn.  Ma^s  cet  ^claiFOMemenl  ne  iiit  pas 
donné;  alors  1«h  raisoniifur?)  usant  de  U  fooiKlii  d'égarer 
ï'ipIelUgeiwe  dtainée  pw  le  système  de  Ludier,  infiltré^ 
rent  la  dctetiine  nouvelle  dans  tous  les  esprits ,  et  le 
putode  se  troara  bouleverfé:f)Br  U«  r^rmea  ordonna 
au  ncHu  de  la  raison. 

JyUtlier  étpit  ittiu  de  toÎt  Iqk  cona^ences  de  son  sys- 
tème, «t  d'apercerpîr  les  rësaltats  défiiHtà&  de  mtie  Ta- 
(ililté  d'appeler  des  devoirs  »  U  itii«H>nidiTidiHtUe.  Mais 
c^  conséquencee,  qite  ne  voyoît  pas  Luihery  n'en  exis- 
toi«at  pas  moins,  u  ^k$  ne  tardèreQt  p^  à  se  faire  sen- 
tir. Les  hommes  à  passions  personoeUes,  trouvant  dana 
cette  éniancipabon  du  ge»re  humain  des  moyens  dq 
servir  leurs  passion^  apprirent  à  r«muer  les  masses  par 
les  fusions  de  l'orgueil  et  de  l'amour-pnqire.  De  son 
câtë,  la  fbule,.  éblouie  de  ses  oâuveaux  droits  et  dek 
puis^ADce  à  laquelle  elle  «toit  appelée,  suivit  avec  en- 
tl^usiasme  des  donateurs  généreux  qui.  l'éWoient  a» 
rang  des dieux^et,  dana cet  égarement  imprévu,  les  %ai 
ciéléa  privées  de  ^uvemail  norcbèrent  à  k  dissolution . 
U  a'est  pas  douteux  que,  ai  les  gouv«nKun  quf  étoieni 
alors  à  la  tète  des  nations  e^sseot  pu  prévoir-  les  cbnst^ 
qu«nces  de  la  doctrioe  de  Luther,  île  l'eussent  çéaévtAi- 
ment  rfpoussée,  et  en  euss^t  évité  les  dangers;  main 
ces  ^nvemeura  n'imagiaoieiit  pas  le  bmt  qui  allait  soi^ 
Ur  d'an  genne  qu'il?  voyoicnl  powJa  première  i^i». 
Loin  de  cela,  quelques-uns  ayarttcru  trouver  des  se- 
cours  dans  les  nouveaux  doctrinaires,  ils  s'en  servirent, 
et  leur  prêtèrent  même  l'appui  de  la  force  publique;  pai- 
UlespQlq^  reçqnent  le  poison  feuldes-m^iw  de  t'uu- 
tpritéquidevoillesienipréierrer.  m'   .  :>  - 
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:  Cependant  certains  goavenieurs  des  nations  ouvri- 
reot  les  yeas,  et  ne  se  laissèrent  pas  entraîner  à  l'ilhision 
de  la  réforme;  quelqnes-uns  firent  même  des  efiForts 
pour  en  arrêter  les  progrès  :  ces'  efiforts  consistèrent  à 
employer  la  force  publique,  pour  empêcher  les  précKca- 
tions  insnrre<^onnelles.  La  France  lut  im  nombre  des 
puissances  qui  rejetèrent  la  doctrine  de  Luther. 

La  force  publique  pouvoit  arréterles  prédications  ver- 
bales^ mais  dans  le  même  temps  se  fit  la  découverte  rie 
l'imprimerie,  c'est-à-dire,  la  faculté  de  multiplier  par  la 
presse  les  opérations  de  l'intelligence.  Cette  découverte 
aida  beaucoup  aux  succès  de  la  nouvelle  doctrine,  en  la 

sant  circuler  dans  toutes  les  ramifications  du  corpâ 
politique  ;  et  bientôt  les  efforts  de  l'autorité ,  qui  pou- 
VMent  quelque  chose  contre  des  prédications  verbales, 
se  trouvèrent  sans  force  contre  les  écrits.  H  &llut  donc 
remédier  aux  inconvéniens  sortis  de  la  presse. 

La  première  idée  fiit  de  regarder  la  publication  des 
écrits  comme  des  crimes ,  et  de  les  feire  punir  par  les 
tribunaux.  Cette  punition  des  écrits  par  les  tribunaux 

ena  les  inconséquences  que  nous  avons  remarquées 
de  nos  jours.  Alorsles  gouvernemens,  ^tiguës  de  re- 

irir  sans  fruit  à  des  jugemens  qui  d'un  côté  ne  remé- 
dioîent  pas  au  mal,  et  d'un  autre  côté  introduisoient 
dans  la  justice  un  arbitraire  dangereux,  cessèrent  de 
poursuivre  les  pensées,  et  imaginèrent  le  moyen  simple 
de  prévenir  le  crime,  au  lieu  de  le  punir,  en  créant  la 
censut%. 


DE  LA  CENSDBE. 


1      L'établîasqnient  de  la  censure,'pour  les  éqrits,  étoit 
1  une  institution  sage  et  par^tement  en  rapport  avec  l'in- 
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coovémçiit  qu'tJle  devoît  corriger,  lia  Douveau  mode 
de  faToriser  les  doctrines  anti-sociales  étoît  décoasert  : 
ce  mode  coasistoh  à  multipUer  les  forces  ennemies  et  à 
les  répandre  dans  le  corps  politique ,  de  tf^e  manière 
qu'on  ne  pût  juger  de  leurs  effets  qu'après  que  le  mal 
étoit  ^t,  et  rëtotf  d'une  manière  inguérissaUe.  Sans 
cette  position  délicate,  le  gouvernement  avoit  établi  un 
comité  d'hommes  graves,  char^s  d'examiner  les  publi- 
cations à  Ëtire  par  l'imprimerie,  et  d'airéter  ces  publi- 
cations, si  elles  avoîent  quelque  chose  de  contraire  à  la 
marche  tranquiUe  de  la  société.  Une  telle  institution  étoit 
vraiment  sociale  ;  eHe  prévenoit  le  erime,  au  lieu  de  le 
punir;  elle  soumettoit  à  ta  sagesse  des  anciens  les  inno- 
vations de  la  jeunesse  et  de  l'inexpérience;  elle  arrètoit 
les  impulsions  trop  violentes  qui  auroi^it  pu  être  don- 
nées au  nuiuvement  social;  en  un  mot,  eltle  mainlenoit 
l'équilître  de  la  machine  publique,  sans  secousse,  sans 
violence,  et  sans  affliger  aucun  amour-propre. 

Les  révolntionnaires  ont  raisonoé  contre  la  censure, 
et,  dans  leur  humeuf  chagrine,  ils  oat  présenté  comme 
un  inconvénient  de  laeensure,  l'arbitraire  de  cette  instîr  ^ 
tation.  Mais,  puisque  les révcdotioBDfuresVQuloientrai-f^ 
sonner,  la  raison  auroitdùleur  indiquer  qu'il  est  dans  J 
la  mécanique  sociale  certaines  parlieb  où  l'arbitraire  est  C 
indispensable  ;  que ,  quand  il  s'agit  de  pensées  et  non    / 
d'actions,  d'intentions  et  non  de  feits,  il  est  impoBsiUie   \ 
qu'il  n'y  ait  pas  ae  l'arbitraire;  et  qu'il  faut  bien  qu'il  y     f 
ait  parfois  nécessité  d'arbitraire,  puisque  eux-mêmes     I 
n'ont  pu  l'éviter  dans  leur  législation  sur  la  presse.  * 

La  raison  auroit  dû  leur  indiquer  ausai  qu'il  est  des 
matières  où  l'arbitraire  est  sans  conséquence,  lorsqu'il 
en  est  d'autres  où  il  devient  du  plus  grand  danf^cr;  que , 
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par  exemple,  l'arbitraire  est  un  flëau  (erriblè,  quand  il 
trft)>pe  sur  la  vi«,  l'honneur  ou  k  propriété  des  bonttnes, 
comme  il  eit  arrivé  quelquefois  ààm  les  décisions  judi- 
ciaires; mais  qu'il  ne  peut  faire  préjudice,  quand  il's'i^- 
gitd'empécher  an  (kit  (k>nt  les  conséfjuences  sont  inwn- 
nues,  tel  que  la  publication  d'un  écrit.  Enfih,  la  raison 
anroit  dû  leur  apprendre  qu'une  puissance  négative  n'a 
jamais  fiùtdemal,  etqiie'Ioute  institution,  même  arbi- 
traire, qui  tend  à  prévenir  le  crime,  est  le  plus  grand 
tàenfiiil  que  la  sagesse  humaine  puisse  apporter  à  la 
société. 

Quoi  qu'il  en  soit,  U  censure  étaMie  en  France  avoit 
préservé  les  doctrines  sociales  contre  les  attaques  qui 
auroient  pu  leur  éU'e  portées  par  la  voie  de  la  presse,  et 
ces  doctrines,  ainsi  préservées,  avoient  maintenu  la 
machine  publique  dans  un  état  de  tranquillité,  sinon 
parfiiit ,  du  mo^  préférable  à  ce  que  l'on  aVoït  vu 
jusqu'alors. 

Dans  les  commencemens  du  dix-huitième  siècle,  une 
régence  licencieuse  apprit  aux  b^itués  de  la  cour,  et 
par  suite  à  ceux  qui  vouloient  les  imiter,  à  se  rire  de 
toutes  les  institutions  humaines ,  et  à  tourner  en  plai- 
santerie les  choses  les  plus  respectables.  Cette  gaieté 
française  ne  s'étendit  pas  néanmoins  jusqu'au  dogme  de 
l'obâssance,  et  n'atteignit  pas  le  fonds  de  la  société;  ce 
nie  lut  que  Vers  le  milieu  du  siècle  que,  du  sein  des  or- 
gies et  de  la  débauche,  s'éleva  une  secte  bien  déclai^e 
d'hommes  se  disant  philosophes,  prétendant  avoir  le 
privilège  exclusif  de  la  raison  humaine,  s'annOnç&nt 
comme  les  réformateurs  du  monde  social ,  et  précaant 
ouvertement  le  dogme  de  k  révt^te  contre  les  autorités 
établies. 


=dbvGoogIe 


SUR  LA  REVOLUTMW  FRANÇAISE.  s3 
Pour  remftUr  cette  miseion,  les  réfimnateon  avoiast 
besoin  de  détruire  ce  qui  exietoit;  alors,  pour  ïaper  de 
suite  par  la  base  l'édiâoe  social,  ils  firent  revivra  la  doc- 
trin»  ÎBfiurrertionDelle  de  Liuber,  l'appliquèrent  au 
droit  public  et. civil,  quand  ce  dernier  ne  l'avoit  appli- 
qua qv 'au  droit  religieui:,  et  appelèrent  tous  les  citoyaas 
A  soumettre  lee  institutions  et  les  ocdres  de  l'autorité  à 
leur  raison  individuelle. 

Data  ce  grand  prt^et  d'insurfeclion,  ka  philosopha 
rencontrèrenl  la  censure  oomme  un  obstacle  puissant. 
Pour  renverser  cet  obslade,  ils  proclamèrent  que  la  &- 
culte  de  power  étoît  la  plus  beBe  propriété  de  Tboinrae, 
ce  qm  est  vnû  :  puis  ils  ajoutèrent,  corame  conséquence, 
que  le  citoyen  avoil  le  droit  de  ptd>lier  ses  pensées  par 
tiMK  les  moyens  possibles,  ce  qui  est  feux  :  penser  et  jmr 
Uier  sa  pensée  'Sont  deux  actes  bien  di£Ëér«i)s.  Qu'un 
bomi»e  cDoçoive  les  idées  les  plus  iunestes,  s'il  les  garde 
povr  hii,  lui  geai  est  Hialbeureux,  et  la  société  n'a  pas 
à  sei^ndre;  mais,  quand,  après  avoir  cobçu  une  mé- 
chante idée,  un  homme  la  publie  et  la  répand  dans  la 
sot^të,  la  société  est  lésée,  et  son  droit  à  prendre  iles 
précmlians  contre  un  pareil  accident  ne  saoroit  être 
réveqné  en  doute. 

f^éanmotm,  les  novateurs  trouvant  dans  la  libepté 
absoltte  -de  la  presse  un  moyeu  puissant  pour  propager 
leur  doctrine  ioBurreetàsaneUe,  oâébrèrent  cette  liberté 
tnvc  aoB  empbaae  qui  &tsoit  rire  ds  pilié  les  sages,  mais 
qm  feisoit  iaaprcasion  sur  la  marne.  Suivant  eux,  U  li- 
berté de  la  presse  étoit  uae  nouvelle  revélatioiH  c'étoit 
un  droit  <le  t'bomaie ,  c'étoît  un  dma  inaliénable  de  là 
we/ura.  La  censure  au  contraire  étoit  un  esclavage 
monstrueux,  un  despotisme  avilissant.  Il  valutt  mieux  ttc 
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pas  exister  en  société,  que  d'exister  stbc  h  cenanre  et 
Sans  la  liberté  de  la  presse. 

Ces  prédications  eurent  le  soccès  désiré.  En  1789, 
dès  les  premiers  orages  de  la  révolution ,  la  cennire  tat 
supprimée ,  et  la  liberté  de  la  presse  fut  proclamée , 
comme  un  droit  imprescriptible  de  Tbomme  en  société. 
Cette  époque  ds  la  naissance  législative  de  la  bberté 
de  la  presse  fut  signalée  par  les  plus  effroyables  cala- 
mités. A  Taide  de  cette  liberté,  la  doctrine  de  l'obéis- 
sance fut  anéantie  dans  toutes  les  classes,  les  notions  dn 
bien  et  du  mal  turent  bouleversées,  et  les  bommes ,  dé- 
gagés de  tous  les  liens  moraux ,  se  trouvèrent  livrés  à 
tous  les  genres  de  erimes  connus  et  inconnus.  Je  n'ai 
pas  le  courage  de  revenir  sur  les  années  1791 ,  179^  j 
1793,  etc.;  mais  c'est  un  &it  avoué  par  tout  le  monde, 
et  dont  se  vantent  même  les  révolutionnaires ,  que  c'est 
la  liberté  de  la  presse  qui  a  détruit  jusque  dans  ses  ra- 
cines les  sentimens  qui  attachoient  les  Français  à  leurs 
institutions.  C'est  uu&it  non  contesté  que,  sans  la  liberté 
de  la  presse,  les  révolutionnùressuccomboient,  et  que  les 
Français  seraient  encore  dans  le  sentier  de  l'obéissance. 
Les  temps  de  la  terreur  et  de  l'uiardtie  passés,  les 
conqaérans  de  la  France  voulurent  établir  un  goaver^ 
nement,  pour  assurer  la  conquête.  Ces  hommes ,  à  qui 
la  liberté  de  la  presse  avoit  tant  servi  pour  leurs  des- 
tructions ,  reconnurent  néanmoins  qu'ils  ne  pourroient 
jamais  obtenir  aucune  sorte  d'obéissance,  s'ils  laissoient 
subsister  un  pareil  instrument  d'insurrection  :  ils  en- 
cbainèreot  de  nouveau  la  liberté  de  la  presse,  et,  tout 
en  proclamant  ses  avantages  avec  iiypocrisie,  ib  lui  don- 
,  nèrent  des  timites  beaucoup  plus  étroites  que  sous  l'an- 
cien régime. 
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Surla.fin  du  directoire,  la  liberté  de  la  presse,  échap- 
pée de  ses  cliaines,  Eilloit  recommeDcer  ses  ravages,  brs- 
que  Bonaparte ,  qui  sembloit  destiné  à  reconstituer  en 
France  une  autorité  vigoureutt,  fut  appelé  an  gouver- 
nement. Bonaparte  seutit  bien  que ,  dans  l'égarement 
général  où  étoient  les  Français,  il  n'y  avoit  {dus  d'obéis- 
sance possiUe  avec  la  liberté  de  k  presse ,  et  il  soumit  à 
la  tonsure  tons  les  écrits  et  tous  les  journaux. 

Xel  étoït  l'état  des  choses,  lorsque  Bonaparte  fiit  ren- 
versé, etles  Bourbons  rappelés  sur  le  tràne-LoujsXVIII, 
comye  vo«g  l'avez  vu,  voulut  signaler  son  retour  en 
acconlant  plusieurs  libertés  aux  Français  (  qui  cepen- 
dant ne  l'avoient  guère  mérité)  ;  il  consulta,  sur  cette 
concession,  les  hommes  les  plus  inSuens  du  jour  :  mal- 
heureusement ces  hommes  étoient  tous  infectés ,  plus 
ou  moins,  delà  doctrine  révolutionnaire  :  la  liberté  de 
la  presse  étoit  pour  eux  une  affaire  de  système ,  bien 
plus  qu'une  afiUre  d'ordre  social.  Ni  les  raisons  les  plus 
sages,  ni  la  sanglante  expérience  qu'ils  venoient  de  &îre, 
ne  purent  leur  ouvrir  les  yeux  sur  les  nouveaux  mal- 
heurs qu'araeneroit  encore  cette  funeste  liberté.  Elle  fut 
proclamée,  et  la  charte  royale  de  1S14  accorda  aux 
Français  le  droit  de  puldier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions  sans  censure  préalable. 

C'est  ici  qu'il  &ut  revenir  à  la  législation  actuelle  de 
la  presse ,  et  vous  démontrer  comment  les  chambres 
furent  entraînées  &  l'inconséquence  et  à  l'arbitraire. 
Cette  législatbn  est  intervenue  à  l'occasion  de  l'art.  8 
de  la  charte  royale.  Examinons  le  droit  accordé  aux 
Français ,  par  cet  article ,  sur  la  publication  de  leurs 
opinions. 
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Avant  tout,  il  but  bien  fixer  votre  esprit  sur  ce  ^e 
c'est  qn'une  opinicMi,  «t  lur  la  différenoe  qu'il  y  a  eatte 
les  6its  et  les  opiniona.  Une  opinion  «M  une  îdie  dotf 
la  oooception  n'a  pas  d'effet,  ou  n'en  a  que  «bos  'VB 
monde  imaginture.Un  lait  est  une  action  rédÉée  <[m  « 
son  influence  sur  l'ordre  physique  on  moral  établi.  Tont 
ce  qui  est  de  l'opinion  est  du  domaine  de  l'intellif^enoe  : 
tout  ce  qui  regarde  les  feits  est  du  domainé4ëgid.^l  ne 
faut  pas  confondre  ces  deux  choses.  Le  domaine  légid 
se  ré^  par  les  kns  ;  mais  le  domaine  inteUectnel  est 
hors  de  la  puissance  des  Icns.  H  suit  de 'là,  que  chacnn 
a  la  liberté  de  penser  comme  il  est  inspiré ,  parce  que 
la  pensée  n'agit  pas  sur  la  société  ;  personne  au  «on- 
traire  n'a  la  liberté  d'agir  comme  il  veut ,  parce  que 
toute  action  influe  sur  l'état  social,  et  doit  être  r^ée 
d'après  l'intérêt  commun. 

La  fkcullé  de  penser  est  un  don  de  la  nature ,  qui 
existe  depuis  la  création  de  l'homme  ;  cependant,  k  en- 
tendre tes  raisonneurs  du  jour,  il  semble  que  jusqu'à 
l'ère  de  la  philosophie  actuelle  les  hommes  n'avoîent 
pas  pensé,  et  que  c'est  cette  philosophie  qui  leur  en  a 
conféré  la  faculté.  Les  philosophes  ont  voulu  se  donner 
un  air  créateur,  en  proclamant  un  fait  aussi  vieux  que 
le  monde  ■,  et ,  pour  se  rendre  importans.  Ils  «nt  mis  la 
fecullë  de  penser  au  nombre  des  droits  de  l'bomme, 
que ,  disoîent-ils ,  ils  avoient  découTerts.  Celte  procla- 
mation est  aussi  niaise  que  celle  par  laquelle  ils  dîroient 
que  l'homme  qui  a  deux  jambes  a  le  droit  de  marcher  : 
encore  le  droit  de  marcher  reçoit-il  des  modifications 
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duis  le  régime  social,  car  dés  Ifùe  poùtives  peuvent  vous  1 
'  défeudre  de  marcher  dans  td  endroit.  ;Mais  miUe  loi 
ne  peut  limiter  1«  droit  de  penser,  parce  que  ta  pensée  y 
n'est  point  un  fait. 

Le  peûsëe  n'étant  pas  un  ait,  elle  ne  peut  jamais 
nuire  à  la  société;  et  voilà  pourquoi  les  lois  ne  l'attei- 
gnent pas,  Je  puis,  par  exemple,  penser  que  le  régime 
r^iaUicain  est  ^us  convenable  à  un  bon  état  social 
que  le  régime  monarchique;  mais  cela  ne  m'empêchera  { 
pas ,  si  je  vis  dans  un  état  monarchique ,  d'ob^r  à  la 
dynastie  régnante ,  parce  que  mon  premier  devoir  eu 
société  est  d'obéir  au  gouvernement  qui  régit  cette  so- 
ciété. Règle  générale  ;  comme  homme,  je  suis  libre 
dans  mes  opinions  ;  comme  citoyen ,  je  ne  le  suis  plus 
dans  mes  actions;  être  pensant,  Dieu  seul  règle  ma  o 
science;  être  civil,  toutes  mes  actions  s(mt  soumises  aux 
lois. 

Mus,  si  l'opinion  en  elle-même  n'est  pas  un  fait  ^  et  J 
ne  peut  être  atteinte  par  les  lois,  la  publication  de  Vo 
pinion  devient  un  fait,  et  rentre  dans  la  sphère  des  gou- 
vememens.  Une  opinion  mauvaise  est  sans  danger  dans 
la  tête  de  celui  qui  l'a  conçue ,  quand  d'ailleurs  il  obéit 
aux  lois  ;  Dieu  seul  peut  la  juger,  puisque  lui  seul  la 
counolt.  Mais,  quand  une  mauvaise  opinion  est  répandue 
dans  la  société,  quand  elle  attaque  le  dogme  de  l'obéb- 
sance ,  et  détourne  les  citoyens  de  la  soumission  qu'ils 
doivent  à  l'autorité ,  alors  la  publication  d'une  paràlle 
opinion  devient  un  &it  pr^udiciable  à  la  société,  et  ren- 
tre dans  le  domaine  des  lois.  A.insi  l'opinion  en  elle- 
même  est  toujours  innocente  ;  la  publication  de  l'opi- 
nion, en  devenant  un  lait,  peut  être  <'.oupable  suivant  les 
circonstances  :  voilà  les  principes.  Mais  remarquez  bien 


=dbvGoogIe 


28  LETTRES  A  MON  PltS 

que,  dans  cette  culpabilité ,  le  délit  n'eat  pas  dans  l'opi- 

DÎon,  il  n'est  que  dans  la  pubJkaUoD. 

Maintenant,  rapprochez  de  ces  idées  l'art.  8  de  la 
charte ,  et  tous  allez  voir  la  cause  de  l'embarras  où  se 
sont  trouvées  les  chambres.  L'art.  8  de  la  charte  posé  en 
principe  la  permission  de  publier  toutes  ses  opini<Hi8;  il 
accorde  cette  permission  de  la  manière  la  plis  afasohie 
et  sans  aucune  distinction  :  c'est  non-seolemènt  une  li- 
berté ,  c'est  encore  un  droit  qui  est  proclamé  apparte- 
nir aux  Français.  Cependant,  cette  concession  «yant 
produit  ses  effets,  et  ces  effets  s'étant  trouvés  Uesser 
l'ordre  social,  les  chambres  lurent  appelées  à  d^bérer. 
Que  pouvoient-eUes  faire  ? 

Le  mal  venoit  de  la  proclamation  même  du  droit  de 
publier  ses  opinions*,  or,  les  chambres  ne  pouvoient 
anéantir  cette  proclamation  ;  leur  devoirj  au  contraire, 
étoit  delà  respecter.  Aucune  drconstance  imprévue  ne 
pouvoit  d'ailleurs  être  invoquée  ;  car,  au  retour  du  roi , 
on  savoit  bien  que  les  Français,  bouleversés  dans  leur 
existence  morale,  par  tout  ce  qui  s'étoit  passé  dans  la 
révolution,  alloîenl  avoir  des  opinions  différentes  sur 
ce  retour;  et  cependant,  malgré  cet  état  de  choses  bien 
connu,  la  charte  avoit  accordé  le  droit  absolu  de  publier 
toutes  ses  opinions.  Dans  celte  position,  les  chambres, 
appelées  à  remédier  aux  effets  nécessaires  du  droit  de 
publier  ses  opinions,  obligées  d'un  autre  câté  de  res~ 
pecter  ce  droit,  ne  pouvoient  éviter  de  tomber  dans  la 
contradiction.  La  charte  leur  défendoit  d'établir  une 
censure  préalable  à  la  publication,  pour  prévenir  le  mal  : 
elles  n'avoient  plus  qu'à  créer  une  censure  postérieure 
pour  le  punir;  elles  le  firent,  et  attribuèrent  cette  cen- 
sure aux  tribunaux.  Mais,  comme  il  est  de  la  nature  de 
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toute  censure  d'être  arbitraire,  les  tribunaux  furent 
chargés  d'une  fonction  arbitraire,  quoique  rien  ne 
doive  être  moins  arbitraire  que  les  décisions  des  ma- 
gistrats. 

'  Cette  législation  imparlâite  oe  peut  être  r^rocbée 
aux  chambres  ;  elles  étoient  enchaînées  par  la  proda- 
mation  du  droit  de  publier  toutes  les  opinions,  insét^ëé 
dans  la  charte  roy^.  Mais  ee  qui  fut  une  {aute^  «t  une 
grande^  fiiule  politique,  ce  lut  l'insertion  de  cette  pro- 
danution  dans  la  charte.  Déjà  cette  proclamation  a  Ait 
naître  bien  des  agitations  et  des  troubles,  mab  l'avenir 
en  produira  bien  davantage^  et  le  gouvernement  trou- 
vera des  causes  de  mort  dans  un  article  qui  cependant 
n'a  été  inséré  que  pour  lui  donner  la  vie. 

La  concession  du  droit  de  publier  toutes  les  opinions  / 
est  d'abord  une  faute  grave  en  fait,  à  cause  des  circofr-  ^ 
gtanees  où  cette  concession  fut  accordée.  Les  lois  ne  sont  i 
pas  des  théories  vagues  et  abstraites  :  ell^  doivent  être 
positives  et  toujours  relatives  aux  circonstances  qui  les 
font  naître  :  les  temps,  les  mœurs,  les  habitudes,  tout  est 
à  coasidëver  dans  la  législation  :  telle  bi  même  est  bonne 
à  une  époque,  qui  devient  mauvaise  à  une  autre.  Je  ne 
TOUS  ai  pas  donné  les  meiUeores  bis  en  elles-mêmes,  di- 
soit  Sobn  aux  Athéniens ,  mais  les  plus  convenaUes. 
C'est  qu'en  effet,  les  lots  les  pln^  convenables  sont  les 
raeiUeures  :  la  perfection  abso^e  bst  une  idéecbimê- 
rique. 

D'après  cela,  lors  de  la  publication  do  la  Charte,  on 
devoit  donc  consulter  les  circsnslaBces  dans  lesqu^lea 
on  se  trouyoit.  A  cet  égard,  il  Êilloit  être  aveugle,  pour 
ne  pas  voir  l'état  de  crise  et  de  convobion  où  se  trott- 
voit  la  oatloii  française.  Les  passion»  les  plus  viokmles 
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bouilloniKHent  dp  tons  «ôtésL-,  ringt^liti  années  de  bmc- 
cès  crimîoels  dans  tous  tes  genres  ftvoLent  anéanti  toutes 
les  moralités  socialesî  des  prédkatioas  fi>ro«pées  avotent 
exaspéré  les  opinions,  d'ailleurs  toutes  différentes  entre 
elle».  Les  uns,  égarés  par  l'esprit  de  système,  pensoîent 
qu'un  régime  républicain  ponvoit  scHil  donner  à  UFTaoce 
une  attitude  convenable;  d'autres,  éblouis  par  les  aotions 
dlun  boiatne  ferme,  qniavoit  bu  fenDer  iBs.portwide 
l'ai^rchie,  ftt  conduire  les  arméeS' françaiscB  à  uite  îiQ' 
Qtense  ^ire  militaire»  avoient  conçu  pour  Bonaparte 
des  sentimeus  d'atlacbement,  de  reoonooisaaace  et  d'itdi- 
nûration'  Tous  les  Français  aifin,  élevés  dans  b  doc* 
trine  révolutionnaire,  en  partageoient  plus  ou  moim  'les 
systèmes  et  les  erreurs.  ;     - 

,  £noetélat  de  choses,  donner  anxFntnçus  le  droit  de 
ffïbUer  toutes  leurs  opinions,  n'ét<nt->Ge  pas  leus  donner 
^droitde  répandre  à  flots  le  poison  qui  devoît  tuer  la 
société?  En  ouvrantau  public  la  conscience  deoesgrnnds 
criminels,  placés  depuis  loog-temps  en  defaorsde  l'bu- 
inanité,  oo  devoit  s'attendre  à  en  voir  aortîr'les  plus  hor- 
riUea  communications;  sans  slarréter  même  aux  combi- 
naisons crinûoelles ,  «m  devoit  s'attendre  à  de  grandes 
divergences  dans  les  opinions  purement  polîtiqjues,  par 
le  nombre  de  constitutions  et  de  gouv^nenens  qu'e- 
voit  lour  à  tour  admis  et  rejetës  la  nation.  Dansceitou- 
leversemeut  de  l'intelligenne  et  de  la  raison  bwMibe; 
étoit-il  sage  de  donner  aux  Français  le  droit  de  pidilitr 
leurs  extravagances  ?  JV'ét«V-iié  pas  des  gensiaUaqnés  de 
fobeauqudsonou.vroitJafmètrei'  -  .  o  .  , 
Aussi  le  fniit  ne  larda  pas  à  répondre,  tiu  germe.  La 
charte  étoit  à  peine  prodamée,  que  le  mi  {iiti  ebtig^  ^ 
demander  des  ntesures  coptre.  le  droit  de  ptiUicr  tbues 
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les  f^inioDfi  :  ce  fut  l'objet  de  la  premièrfl  délJiëration 
des  chambres  ;  et  la  liberté  de  la  presse ,  indëpendani- 
mest  àea  incoQTdiùeiM  qu'elle  préwuhût.en  eUe-ntéme, 
dATtnt  poi:^  le  j^ouverneiBeot  royal  une  eouzce  éteroeUe 
es  trouille»,  d'embarras  et  d'agitalioQfl.  Pourquoi  donc 
aippelerles  TSDtKiatla  tsidpête,  jpouxMj  doâaer.la  poine 
<telf««oobiûDer  et  de  U  vaincre? 

La  oooceaHon  du  droit  de  publier  sfl«  opînioBs,  saiii 
Bikneu  préalable  par  1«  gouverocfluaat,  ftit  une  bitte 
pvUlique  en  &it;  ce  ait  auaû  uoe  &ute  grave  en,  priu- 
(àpe.et  aux  jeux  de  la  raison.  La  liberté  delà,  pcesse  e^t 
nm  de  ces,  idiées  trompeusta  qui  se  rattjicb^l.à  la  sout 
veraweté  du  peuple,  aux  droit;  de  V.boipwe,  aux  progrè» 
dea  lûaùirae  et  à  tout  ce  iatras  de  combinaisons  creuses 
qui  eompoeenit  le  code  rëvolutiennaire.  Qu'ï^t-co  eu 
efÊet  que  la  liberté  de  la  presse  ?  C'est  le  droit  4Ccoi^.  à 
tCMU  individu  de  publier  tout  ««.qui  lui.passe  p4r  la  t«te, 
saûH  proadre  l'atlacb^  du  gouvememetU-  L!ëtablisse- 
ment  d'un  tel  droit  est  ud  véritable  système  d'indépea- 
donce  et  d'inaurrectioD.     ■ 

Dans  une  société,  tout  doit  tendre  à  fortifier  le  li«n 
EociaUet  le  prcBAÎw  eeatiaieat  à  inspirer  aux  associés, 
c'est  le  respect  et  la  cgnaidérution  envers  l'autorité  qui 
^vvtrae.  Mais,  en  dé^pigtant  les  citoyens  de  l'obligatloil 
de  ooosulter  le  gouveruement  sur  la  publication  d^  lours 
idées,  on  fit  tout  le  contraire.  Par  là,  on  iqspira  à-l,'iqdi- 
vidude  la  méfiance  cootre  l'auloritévtHilui  loiada  naiitr« 
l'idée  île  la  supériorité  de  ses  Imoière»  sur  cKjlea  du 
gouvernement;  on  ouvnt  la  lice  â  tofis  ks  WKtuiVpFO'- 
pres  ;  on  «ntretiot  toutes  les  prétentions  des  réfonn»- 
tflursj  Quel  étrange  psotecteur  pour  la  fi9ciéM>  quiune 
iostilMtion  qui  met  la  raison  individuelle  au  dessus  de 
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la  raison  publique ,  et  k  puùuoce  d'un  particulier  au 

dessus  de  celle  de  l'autoritë  qui  gouverne  ! 

Quel  inconvénient  d'ailleurs  peut-il  exister  pour  l'or- 
dre public,  de  ce  qu'un  citoyen  soit  assnjéti  &  consulter, 
pour  la  pubUcatioD  de  ses  opinitms,  les  gouverneurs  de 
la  nation  ?  Ces  derniers,  fmr  teiu-  position ,  ne  sont-ib 
pas  à  même  de  connoître  le  bien  on  le  mal  qui  peut  ré- 
sulter de  la  publicaticHi  f  et  peut -on  même  supposer, 
dans  ce  qu'ils  prononcertmt,  im  intérêt  autre  quecdoi 
de  Tordre  social  ?  Si  un  particulier  venoit  à  publier  une 
découverte  aussi  iuneste  que  celle  du  feu  grégems,  qui 
ne  regretteroit  que  cette  publication  n'eût  pas  été  arrê- 
tée par  le  gouvernement?  Quel  citoyen  aussi,  à  mwis 
que  d'être  Satan  en  personne,  peut  trouver  mauvais  que 
le  gouvernement  juge  de  la  nécessité  de  publier  ses  opi- 
nions ?  Il  n'y  a  que  le  délire  de  l'orgueil  qui  puisse  aveu- 
gler un  bomme,  au  point  de  croire  à  sa  raison  plus  qu'à 
celle  de  l'autorité  :  c'estlà  le  vrai  principe  de  k  désobéis- 
sance; et  la  liberté  de  k  presse,  eu  favorisant  un  tel  prin- 
cipe, deviendra  toujours  une  puissance  destructive  de 
tout  ordre  public. 

La  liberté  de  la  presse  est  en  elle-même  un  amas  d'in- 
conséquences et  de  contradictions.  Dans  toute  société, 
les  actions  du  citoyen  sont  réglées  et  surveillées  par  le 
gouvernement.  Cette  surveiUance  s'étend  jusque  sur  les 
plus  petites  cboses;  elle  embrasse  tout  ce  qui  est  utile  et 
nécessaire,  le  logement,  le  vêtement,  la  nouniture,  etc. 
Faudroit-it  donc  en:epter  de  cette  surveillance  le  moral 
de  l'bomme,  et  abandonner  au  basard  k  direction  des 
intelligences?  Un  terrain  devient-il  dangereux  àpu-- 
coBiir?  un  sage  gouvernement  en  interdit  l'entrée.  Et 
cepmdant  il  faut  ouvrir  sans  précaimon  le  cbamp  de 
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Terrear;  il  feudroit  concéder  à  tous  les-hommes  indis^ 
tinctement ,  aux  foibles  comme  aux  forts,  aux  aveugles 
comme  aux  clairroyans,  le  dipit  de  parcourir  sans  aide 
et  sans  appui  la  dangereuse  carrière  des  Mphismes  et 
du  raisonnement;  et  l'autorité  publique,  si  vigiluiie 
ponr  l'existence  physique,  resteroit  indifférente  à  tout 
ce  qui  regarde  la  vie  morale  !  Quel  déplorable  areugle- 
cnent! 

Tous  les  jours  nous  applaudissons  à  la  prudence  des 
gonv^tiemens  qui  prennent  des  mesures  pour,  repous- 
ser les  infiucnces  pernicieuses  de  l'air,  et  assurer  la  sa- 
lubrité de  l'atmosphèce.  Ah  !  les  tristes  prédications  de 
l'athéisme  et  du  crime,  qui  attaquent  l'existence  morale 
de  l'homme  jusque  dans  le  fond  de  la  consrience,  sont 
bien  autrement  dangereuses  pour  l'ordre  public!  Ces 
opinions  prétendues  libérale»,  qui  conduisent  à  la  dés- 
obéissance et  à  l'insurrection,  infectent  bien  autrement 
l'air  moral  de  h  société'!  £t  cependant  il  faudroit  laisser 
circuler  ces  opinions  en  toute  liberté^  il  endroit  laisser 
corftimpre  et  empoisonner  l'atmosphère  intellectuelle: 
et  ce  seroit  sagesse  qu'une  telle  inertie  !  Cette  inconsé- 
quence tient  toujours  au  système  malérid  des  nova' 
teurs  :  ib  ne  voient  dans  l'homme  qu'un  animal  à  loger^ 
à  vêtir,  à  nourrir,  et  méconnoissent  son  existence  spiri- 
tuelle et  morale,  sans  savoir  que  ce  n'est  cependant  que 
par  des  moralités  que  l'état  social  peut  exister. 

Les  prôneurs  de  la  liberté  de  la  presse  n'envisagent 
point  cette  liberté  sous  le  rapport  social  ;  ils  ne  voient 
que  le  genre  humain,  et  parlmt  sans  cesse  des  progrès 
généraux  de  la  raison.  Mais,  quand  ils'agit  de  constituer 
une  société,  il  ne  s'agit  pas  de  fonder  la  raison.  Consti- 
tuer une  société,  est  un  ïxA  positif  :  fonder  la  raison 
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humaine  est  une  idée  clùnérique  etUB  jeu  de  l'iottigi- 
jiatioa.  OoDstituer  uiK  société,  c'est  ëlabUr  par  les  voies 
qui  tienoent  à  la  ^iritoalité  de  l'hcHauDe  iUd  iieix  imoral 
qui  agisse  sur  tous  les  associés,  et  leur  donne  À  tous  la 
mèine  in^ulsion.  Or,  cpielle  force  d'unicm  sactira  ia- 
maUdetailiberté  de  la  presse?  Comment  la  liberté  delà 
presse  donnera-t-ciile  lUne  même  impolsicHi  à  >uiie  foule 
d'Individus  qu'elle  appelle  au  contraire  au  droit  de  s'é- 
garer mutuellement,  et  de  se  communiquer  stMs  ré- 
serve toutes  les  divagations  .de  leurs  esprits  ? 

Une  autre  remarque  sur  la  liberté  de>la  piusse,  c'est 
l'e^tèce  de  'perfidie  que  renferme  le  système  en  lui- 
même.  Dans  oe  système,  oe  n'est  .qu'après  la  publica- 
tion, que  les  tribunaux  doiveni  décider  s'il  'y  a  culpa- 
bilité ;  ainsi  le  droit  accordé  de  publier  ses  c^nious  peut 
devenir  un  crime,  suivant  qu'il  apparoitra  «ux  juges 
appelés 'pouF'examiner  la  publication.  CJne  .pareille  «on- 
cessi<Mi  n'est-^  pas  an  véritable  piège  tendu  aux.éori- 
vainsP  et  qu'est-ce  que  le  droit  de  publier  sesopimMis, 
pour  être  reprie  ensuite  quuid. on  a  &it  oette  ipuUica- 
tiont*  Il  y  a  là  le  vice  le  plus  affligeant  dans  ime  légis- 
lation, le  dé&ut  de  Bxité  dans  la  loi. 

Dans  le  domaine  l^sd ,  tout  doit,  être  Axe  j  tout  devoir 
sooi«l  doit  ^re  proclamé  bautement  et  à  l'avance  ;  uu 
citoyen  non  overti  ne  peut  jamais  .être  coupaUe  :  «n 
règle  générale,  c'est  cet  avertissement  qui  lait  .la  mora- 
lilé.dee  actions.  Que  faut-il'dcmc  dire  d'une  ilégislation 
qui -non -seulement  ne  vous  avertit  pas,  mais  <|m,. au 
eontraire,  vous  appelle  «u  crime, -en  .vous  donnant  le 
droit  de  le  CMi^eltre,  pour  le  punir  ensuite?  Puisque 
la  'Charte  m'a  laissé  maître  de  publier  mes  lopinions, 
puisqu'elle  s'en  est  rapportée  à  moi  sur  cette  piri)UGa- 
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tkatt  pvisqu'cUe  m'a  rendu  seul  «i^lre  de  U  nécessité 
de  cette  puUicatioo;  conaiaent  œe  punir  d'un  acte  qui  a   ' 
été  ahandonné  à  ma  copsmnce  et  à  m»  discrétion  ? 

Il  y  a  plus  encore  :  cejui  qui  parcourt  LMonuûne  ùi- 
tellectue),  eo^rté  souvent  par  le  iev  de  Ja  conftositîoa, 
n'aperçoit  pas  une  foule  d'ioconvéniens  qui  sorlirant 
pour  l'état  social  du  système  qui  l'a  séduit  ^  U  ae  lai 
eotrainer  par  son  ùuaginatiou ,  et  croit  avoir  édairé 
l'univers  qniand  il  n'a  fait  qu'un  rêve  :  mais,  quelle  que 
soit  sa  composLtiou  en  elle  -  même,  son  enthousiasme  est 
Iwjable,  ses  intentions  sont  bonnes  ;  il  eût  même  volon- 
tiers soumis  ses  théories  à  la  prudence  d'une  autorité 
examinatrice.  Cependant  il  peut  être  déclaré  ctHipable , 
si  la  majorité  d'un  tribunal  ji^ge  dangereuse  la  publica- 
tion que  la  loi  Va  autorisé  à  lâire  ;  et  il  peut  être  cou- 
pable, non  à  cause  du  fait  de  ta  publication,  puisque  ce 
fait  est  permis;  mais  à  cause  de  Ja  pensée,  qui  n'est 
point  un  fail. 

A  tant  d'inconséquences  et  de  contradictions  se  ^01-  / 
gnent  encore,  comme  nous  l'avons  vu,  tous  les^nconvé- 
niens  de  l'arbitraire  en  lui-même.  Puisque,  dans  le 
système  de  la  liberté  de  la  pres^ ,  la  puJilication  est  au- 
.  torisée,  c'est  donc  Ja  pensée  seule  (^î  sera  jugée.  Mais 
comment  juger  la  pensée?  conw^t  juger  un  homme 
qui  n'a  rien  fait,  ou,  qc  qui  est  la  même  chose,  (jui  n'a 
'&it  que  de,m!iuvais.  r^scmuemens  ? 

■épOHSB  A   QDBLgUEB  OUECTIORS. 

Il  ne  faut  pas ,  vous  dira-t-<>n ,  écrire  contre  les  prin- 
cipes constitutionnels,  ni  attaquer  les  raisonnerons  de 
laiChartc.  Eh  I  d'abord  qu'est-ce  qu'un  (^inqipe  en  gé- 
néral? qu'est-ce  ensuite  qu'<'»  pf 'i^^ip^  conatî(Uitiounel? 
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Un  principe  écrit  n'est  qa'nn  résultat  de  mots,  com- 
binés par  l'imagination,  et  ne  produit  rien  de  réel  dans 
l'univers  :  un  principe  écrit  est  comme  un  tableau  peint; 
l'un  est  &i#avec  des  mots,  l'autre  avec  des  cou^rs; 
mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  ni  les  mots,  ni  les 
couleurs,  n'ont  engendré  des  réalités.  D'après  cela,  je 
vous  avoue  que  je  ne  puis  comprendre  ce  que  c'est 
qu'une  poursuite  judiciaire  dirigée  contre  un  homme 
qui  a  tiré  ce  qu'on  appelle  un  principe,  d'une  combi- 
naison de  mots  :  qu^  que  soit  ce  principe,  l'écrivùn  en 
le  posant  n'a  rien  &it;  il  est  dans  la  position  du  pein- 
tre, l'un  a  écrit  sur  du  papier,  l'autre  a  peint  sur  une 
toile  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  januûs  êln; 
coupables  pour  des  jeux  de  l'imagination. 

Vous  apercevez  ici,  mon  cher  fils,  cette  erreur  géné- 
rale, dont  je  vous  ai  parlé  si  souvent,  sur  la  nature  du 
langage,  et  la  puissance  des  mots  ;  vous  voyez  toujours 
cette  illusion  qui  nous  feil  croire  que  nous  combinons 
les  choses,  en  combinant  leurs  représentations,  et  qu'a- 
vec des  paroles  nous  pouvons  créer  des  sociétés.  Ce 
n'est  pas  que  le  principe  émis  par  l'écrivain,  comme  le 
tableau  feit  par  le  peintre,  ne  puisse  devenir  l'instru- 
ment d'un  délit  par  la  publication  qui  en  seroit  dange- 
reuse ^  mus  alors  il  Êiudroit  que  cette  publication  eût 
été  interdite  à  l'avance ,  ou  soumise  à  des  formalités 
méconnues  ;  ce  qui  constitueroit  un  feit,  et  rentreroit 
dans  te  domaine  légal.  Mais  il  sera  toujours  absurde 
de  punir  un  écrivain  ou  un  peintre,  à  l'occasion  d'une 
production  de  leur  art,  que  la  loi  les  invite  à  rendre 
publique. 

Qu'est-ce'ensuite  qu'un  principe  constitutionnel?  et 
qu'est-ce  qu'attaquer  un  prinàpe  constitutionnel?  Un 
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pnnctpe  constîtudonnel  est  un  raisonnemeat  tiré  par  i 
voie  de  conséquence  sur  les  mots  insérés  dans  la  con- 
stitution. Or,  attaquer  un  raisonnement  pat  un  autre  ^ 
raisonnement,  ne  saurait  jamais  être  un  délit;  il  n'y  a 
pas  de  culpabilité  dans  ce  qui  ne  tient  qu'à  l'art  de  rai- 
sonner. Sans  doute,  je  puis  être  un  mauvais  raison- 
neur; je  puis  mal  argumenter  sur  la  constitution  ;  je 
puis  entendre  les  mçts  dont  elle  s'est  servie,  dans  un 
sens  différent  de  celui  où  beaucoup  de  personnes  l'en-' 
tendront;  mais  je  ne  suis  pas  criminel  pour  cela. 

Ici,  mon  cher  fils,  je  dois  renouveler  mes  avertisse- 
mens  sur  une  contusion  qui  vous  égarera  saus  cesse,  si 
vous'ne  savez  pas  l'éclaircir.  Cette  confusioa  est  celle/ 
que  l'on  feit  tous  les  jours  entre  les  pensées  et  les  faits, 
entre  les  actions  et  les  ralsonnemeas.  A  cet  égard,  tenez 
bien  pour  maxime  fixe,  et  sans  exception,  que  les  foitsi 
et  les  actions  peuvent  devenir  coupables;  mais  que  les> 
pensées  et  les  raisonnemens  ne  peuvent  jamais  l'élre 
(du  moins  aux  yeux  des  bommes).  Lorsque  j'attaque, 
un  principe  qui  n'est  qu'un  raisonnement,  par  un  r 
sonnement  opposé,  j'use  d'une  iâculté  qui  m'est  co 
mune  avec  tous  les  êtres  pénsans;  je  n'entre  pas  dans  le 
domaine  de  la  loi.  Dans  ce  domaine,  sans  doute,  raison- 
ner c'est  désobéir,  et  la  loi  punit  justement  la  désobéis- 
sance qui  est  un  fait;  mais  rai^nner  sur  des  abstrac- 
tions ne  peut  jamais  être  un  crime.  Lorsque  j'envisage 
la  Charte  comme  une  œuvre  de  l'intelligence  humaine, 
je  puis  TÛsonner  et  examiner  ses  perfections  ou  ses  dé- 
fauts ;  lorsque  je  suis  appelé  à  remplir  uu  devoir  qu'elle 
prescrit,  je  dois  obéir  sans  raisonner,  parce  qu'alors  je 
suis  dans  le  domaine  de  la  loi  :  voilà  les  principes  :  le  sol-, 
dat  marche  à  la  mort,  sans  raisonner  sur  l'ordre  de  sou 
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général  ;  le  poUiciste  raisontte  sur  les  meUleorcs  lois  i 
lâîre,  en  obéissant  à  cdJes  qui  sont  fftites  :  tous  deux 
font  leur  devoir. 

Cette  eonfiisioD  entre  les  pensées  et  les  actions  a  |niisé 
•  une  grande  force  dans  la  nouvelle  doctrine  tfû  a  fait  at- 
tribuer à  l'homme  U  pussaMe  de  erëer  des  sociétés,  et 
a  multipUë  par  là  ces  sentimens  baineus  et  vindicatifs 
qui  tronblent  tant  notre  état  soci^.  ComiM  cette  pttts- 
sance  ne  s'exerce  que  par  des  raisonnemens ,  il  s'est 
trouvé  qne  les  créateurs,  contrariés  par  des  raisonne- 
ment opposés  aux  leurs,  s'exaspérèrent  (Tabord  contre 
ces  contrariétés;  ensuite,  ne  pouvant  rien  contre  des  rai- 
sonnemens,  ils  s'atliiquërent  aux  personnes  qui  avoient 
lait  ces  nûsonnemens ,  et  les  rendirent  coupables  de 
tout  ce  qu'avoit  éprouvé  leur  amour-propre  combattu. 

Suivez  les  plus  horribles  proscriptions  de  ta  révolu- 
tion, et  vous  verrez  qu'elles  ont  pris  naissance  dans  ce 
poovoir  créateur  q«e  chaqiie  Français  s'est  attribué  sur 
les  différentes  institutions  Sociales.  La  dernière  création 
de  ce  ^nre  est  le  système  dit  repréêentatif.  Les  par- 
tisans de  ce  régime  regardant  les  publicîstes  qui  rai- 
sonnent contre  leur  système ,  comme  des  profanateurs 
erinrinels,  trouvent  tout  simple  de  persécuter  les  rai- 
sonneurs, au  Uetf  de  répondre  aux  raisonnemens. 

Voilà  où  mènent  les  égaremens  de  l'amour-propre , 
réuûis  à  la  confusion  des  pensées  et  des  faits  :  alors  pa- 
_  réissent  tous  les  crimes  arbitraires  créés  par  la  tyrannie, 
pour  putiir  les  pensées.  Néron,  devenu  musicien,  Eut 
égbTger  les  auditeurs  rebelles  à  la  mélodie  de  son  chant; 
lei  philosophe,  devenu  pûiss*nt,  persécute  et  proscrit 
celui  qui  tie  pense  pas  comme  lui  ;  aux  crimes  de  Tèse- 
majesté ,  aux  crimes  de  lèse-nation,  succèdent  les  crimes. 
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da  lèse-principe,  de  lèss-ckrte,  de  lëbe-philosopl^s -,.  et 
les  cîtoyeus'  sont  déclarés  coupables ,  Don'  plas  par  ce 
qu'ils  ont  fait,  mais  par  ce  qu'ib' ont  pensé. 

Eb  résumé,  après  tout  d'insonsëquences' sur  laADu-  1 
veHe  iBBtituliQn  appelée  la  tiherté  dm  lapres*»,  onioroil)  j 
rêver  cb'  voyant  des  philosophes ,  qai  se  disen»  sages  I  / 
par  excellence,  proclamer  cette  liberté,  comoie  *n-|  | 
rouage  indispensable  à  toute  société.  U  me  sembler  voir!  | 
des  médecins  prêcher  l'intempémce  et  b  débaudtoJl 
comme  un  moyen  inâiiUiUe  de  eoBserver  la^  smté.       /  s 

Mais,  disent  Les-  novateurs,  la<  liberté  de  la  presse^  ré- 
patidra  l'inatruetion  -,  par  là,  la  raison  humaûie  se  pep-' 
fèétionnera  :  c'est  du  choo  des  opinions  que'  sort  ht  1«« 
mtàre  ;,  et  les  raisonneneiw  les  meilleurs  l'euportenent  à 
la  hmgUe.  Déjà  tous  venes  de  voir  comnoit  Tanitiur- 
propre  des  iH^étendu»  réfbrOiateurs  du  geare  humalui 
ne  Leur  a  pas>  pernàs  de  souffrir  le-  cboe  des  apinioK , 
et  comment  la  U>erté  de  tout  pubUer  est  devenue  h  b- 
culté  de  tout  punir.  Mais  il  &ut  ici  vous  dâ^jOurrir  bs' 
eFrbttrï  fondanteatalé»  du  système  de  la'  liberté  de  la 
presse. 

Une  premièfe  erreur  est  de  donner  à  l'espièce  hw- 
maioe  la  puissance  de  s'éclairer  par  ette-niéme,  et  de  \tà-  ' 
suyposer  uue  perieetibilicé  iofi^.  Une  perfectîbilité) 
iD&nie  dass  1*9  être  créé!  quelle  dûmèrel  L'esp^' 
huitiaine  a  beau  vieillir,  s»  nature  ne  changera  piMAV  : 
les  premiers  homule»  qui  ont  habité  k  tei1%,  ceux  fpù 
rbafatteat  aujourd'lini  ^  ceux  ipù  Thalnleront  yastfiik 
la  iïB,  toussant  égaux  dans  l'ordre  moial;  ce  qui  diï- 
lÏBf^  l'espèce  huHiaiite,  c'eKt  la  spiritualité;  ce  qui) 
l'ennoblit ,  c'est  la  vie  à  venir  à  laquelle  elle  est  offàiée^  \ 
Ot,  qtie  signifie  ici  l'idée  de  perfectibilité?  t 
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C'est  U  raison  hamaine,  dit-on,  qui  se  perfection- 
nera! chimère  1  II  n'y  a  pas  de.  raison  humaine-,  la  rai- 
son humaine  est  une  abstraction,  et  non  on  être  sus- 
ceptible de  perfectionnement.  U  y  a,  dans  l'univers, 
des  hommes  doués  de  facultés  spirituelles,  qui  tous  peu- 
vent être  amenés  à  l'état  social,  par  la  direction  de  ees 
fecultés^  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  humaine. 

Que  sont  d'ailleurs  ces  prétendus  progrès  de  la  rai- 
son humaine  ?  Ces  progrès  ne  sont  que  sur  le  papi^, 
mab  ib  sont  bien  loin  d'être  dans  les  choses.  De  ce  que 
de  grands  philosophes  ont  noirci  beaucoup  de  papier, 
par  la  voie  de  l'imprimerie ,  il  n'en  résulte  rien  pour  la 
perfection  des  hommes  ;  l'erreur  est  de  croire  que  la 
marche  des  choses  se  règle  par  les  écrits,  et  de  voir  ks 
progrès  de  la  société  dans  la  presse  d'un  imprimeur. 
S'il  en  ëtoit  ainsi,  les  sociétés  les  mieux  réglées  seroient 
celles  où  il  y  a  le  plus  de  Uvres,  et  ce  seroit  par  le  nom- 
bre des  bibliothèques  '  qu'il  endroit  mesurer  la  puis- 
sance .des  États! 

Encore  une  fois ,  ce  sont  les  Eùts  qui  fixent  l'ordre 
social,  et  non  les  tableaux  peints  sur  le  papier.  Quand 
une  centaine  de  philosophes  écriront  bioi,  et  que  la 
multitude  agira  mal,  U  société  n'en  tombera  pas  moins 
en  décadence.  Voyei  les  écrits  de  la  révolution  :  on  n'y 
parle  que  d'humanité  ;  les  faits  vous  mgntrent  la  mort 
partout.  Voyez  les  écrits  de  nos  jours  :  dans  tous,  c'est 
justice,  probité,  morale;  arrivez  aux  faits,  vous  ne  ren- 
contrez que  cormption,  bassesse  et  iniquité.  Les  écrits 
ne  font  donc  pas  les  choses,  et  l'idée  de  progrès  par  la 
multiplication  des  représentations  écrites  n'est  qu'une' 
illusion. 

donner  la  clef 


2-- 

j      Enfin,  un  vice  radical,  et  qui 
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de  tous  les  désordres  sodânx  amenés  par  la  liberté  de 
la  presse,  c'est  cetui-cî  :  la  liberté  de  U  presse  est  Vou- 
verture  de  débats  continuels  snr  les  matières  poUtitjues, 
morales  ou  TcUfieDses.  Or,  dans  tout  débat,  il  fitul  un 
tribunal  pour  proiioncer,  et  une  aalorité  pour  làire 
respecter  la  décisiou.  Ouvrir  des  débats,  pour  les  laisser 
'  indécis,  n'a  jamais  été  on  moyen  de  gouvernement  ;  et 
l'on  ne  connolt  pas  de  peuple  qui  n'ait  établi  des  in- 
stitutions pour  prononcer  sur  les  contestations  qui 
ponrnHWt  s'élevier  thûs  son  sein.  Les  tribuns  de  Rome 
avoient  la  liberté  de  proposer  toutes  sortes  de  systèmes  ; 
mais  les  Romains  ayant  droit  de  suffrage  terminoient 
ces  débats,  et  oomsacroient  ou  rejetoient  l'opinion  des 
tribuns.  Bans  les  débats  ouruts  par  la  liberté  de  la 
presse,  quel  sera  le  tribunal  qui  prononce»  ?  Dans  cette 
foule  d'opinions  publiées,  qui  déterminera  l'opinion  à 
laquelle  il  laudm  s'arrêter?  Je  vois  ici  un  procès,  et 
point  de  juges  ;  je  vois  des  contendans  appelés  au  com- 
bat, et  point  d'autorité  pour  prononcer  :  c'est  une  arène 
qui  ne  se  fermera  junais.  Dans  ces  débats  suis  fin, 
tous  les  dogmes  de  l'obéissance  seront  attaqués,  tous 
les  liens  civils  seront  rompus,  toutes  les  institutions 
sodales  seront  ébranlées,  et  l'efifet  de  tant  d'opinions 
publiées  pour  le  bonbeur  de  la  société  sera  d'en  ame- 
ner insensiblement  le  mallienV  et  la  dratruction. 

Mais,  me  dira-t-on,  c'est  l'opinion  publique  qui  pro- 
nonce dans  le  système  de  la  liberté  de  la  presse,  et  en 
cela  consiste  la  beauté  du  système.  Le  peuple,  iufetUible 
dans  ses  jugemens,  et  éclairé  par  les  écrits,  choisit  dans 
les  rêveries  des  philosophes  celle  qui  est  la  meilleure  ; 
et  c'est  tunsi  que  du  choc  des  opinions  sort  la  lumière. 
Quelles  puérilités  !  Et  comment  ose-t-on  parler  des  pro- 
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grès  de  bt  raisoB  dans  un-  sièole  où'  l'on'  impnaifl  de 
pareiUes  extravagabœe!  Une  ofiviw*  pmhHque  qqî'|)ro- 
noDce!  on  peupie  qui  juge  I  L'opinion  pubtiqub  Aetés 
en  tribunal!  le  peu^  devenu'  \xa  étm!  Qud  iâtmsi! 
quel  chaos  d'idées  !  D^à  je  vous'  ai  éclairé  sur  ce  qu'it 
Ëdloit  peuEer  de  ce  qu'oa  appelle  opinion  pabH^ug  et 
touveraineté  di*  pe^le;  sans  revenir  suf  ce  sujet,  je 
vais  vous  prouTËi'  iéi  le  ridicule  de  ce  jugement  it 
l'opinion  publique. 

D'abord,  t'opinÎDii  put^iqne  est  ^v^  ici  en  une  vé^ 
ritdile  puissance ,'Sou8-le  prétexte  qu'elle  est  l'oplnioit' 
du  plus  grand  nombre  ;  ce  prétexte-  est  un  mensonge; 
L'opinion'  publique  devant  se  foimer  par  ies  ^ife,  il^ 
eit  évident  qu'il  n'y  &  que  ceux  qui  savent  line  qurpdW-> 
sent  participer  à  ta  former;  op,-voiià-déià'tes'troiBq«UW 
et  demi  de  la  nation  eXclus,  pu  le  feit,  de  1r'  fonnatMb 
de  l'opinion  publique  ;  ensuite:  de  ce  demî'-cjaaft  qui 
sait  Ure,  il  &ut  exclut^  les-  personne*  à' qui  leuw  h&Èi- 
tudes  sociales  ne  permettent  pas  de  s'oecUper  de  s)^ 
tèmes  ;  il  faut  exclure  ceux  à  qui:  ^  nature  a  refusé  l'aj^ 
titude  à  comprendre  des  abab^ttons  ;  il  feot  eKchire  ttia 
hcHumes  emportés  par  des  passions  violentes-,  il  fiiut  ex- 
clure les  homaes  adonaés  à  des  arts  particulier»  qai^ 
absorbent  toutes  lëUrs  facultés  int«llectud)es,  etc.  ApVèâ 
ces  exclusions,  q4ie  reetera-t-il  pour  former  l'ofMRioti 
publique?  peut^tre  quelques  milliers  de  personnes  ha- 
bituées à  Élire  des  phrases  et  à  oombiner  des  mots,  mai» 
étrangères  à  loutes;  les  connmssaaceâ  politiques  ;6t  c'est 
le  cri  de  deux  ou  trois  mîHe  littérateurs,  ignoram  dani^ 
Tavt  desgouvernemeBS,  que  l'on  pr&ente  sérieusemientl 
comme  l'opinion  publique  ÎC'est  pour  adopter  les  pév&-' 
ries  d'une  poignée  d'écrivains,  souvent  mercenaires,  qtt'ïl 
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bM  sa  giparet  de  la  Protldence;  détrfliM  l'cUvrogë  d«s 
siMes^  renier  nos  Oient,  abandonAerlevr  ooMe  héritage, 

et  n'être  plus  Français Î<...-H'étréj>lus  Ftwaeaïs! 

Ak  !  niôii  fik,  à  cette  idée  ttion  ceèilr  se  soulève,  et  ttm 
yeox  se  coorreut  de  lariAes.  N'être  ph»  Ftaùçafe!  « 
séparer  de  ce  hexû  corps  politique  qui  A  répandu  sur  lu 
terre  tant  de  senfimess  généreus!  N'être  [dus  de  cette 

nation  qui  a  créii  t'ïionneUr! l'honneuf  (  ta  seule 

passion  permise  aux  grandes  âmes!  Pi'ètre  plus  Fran- 
çais! s'isoler  du  passé,  se  priver  de  l'avenir  pour  se 
jeter  seul  éhiii  l^Aittiensilé  des  temps,  et  f  tirte  un 
jottr  dans  t'amoar  de  soi-ménje  I  Tristes  M  iMilbeitt«US 
norâteuTs  !  tons  flétrissez  Va*ie,  *ôbs  dégri^t  le  geofe 
Inimain  ;  maï^  tons  n'êtes  pas  l'opinion  ptibtiqtie. 

L^opnnoli  d'an  miffier  «l'IiomtiieB  ne  sadn^t  donc 
être  l'opinida  putiUqu*.  Mms  ensuite  cMUment  recueillir 
cette  Opin^n,  et  quel  teva  te  président  qui  proclaïnefra 
le  rœn  de  l'opinicw  pùbttque?  Depuis  qn'il  est qiies^<Mi 
de  cette  nouvelle  autorité,  chacun  l'invoque  pour  lui, 
et  prétend  en  être  l'organe  :  qui  prononcer»  sur  cette 
rivalité?  Suivant  l'nn,  fopinion  pubtiqtfe  vmt  le  go«- 
veraenent  miaisfériel;  snv«At  l'antre,  l'ï^iïiioa  ptMi- 
que  veut  l'aùtontë-roride  dans  toute  son  étendue  :  écou- 
tez à  droite,  l'opinion  pttMiqiie'  proclame  que  «tnâ  tttie 
pd^bn  ùnilorme  il  n'f  a  pas  de  société  possible^  écoutez 
à  gahche,  l'opinion  publique  veut  que,  pour  &h«  Ifne 
baane  société,  chtiean'ait  le  droit  d'avoir  une  religion  k 
soi,  et  iDême  de  n'en  pas  avoir  du  tout.  Dans  ee  cOtifUt,  C 
qoe  croire,  que  feirè?  (I  me  semble  ici  Voir  une  foire    / 
publique,  où  des  ehwlataitâ  crifUt  de  Khb  eàtéi  :  f^metf    / 
à  moir  e'ett  mon  b0unu  ^ui  e»t  h  menteur  ;  dans  ce       | 
cas,  l'homme  sage  s'arrête  un  moment,  rit,  et  passe  son       / 
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chemin.  Mon  cher  fils,  aux  cris  de  l'opinion  pl^liqoe* 
imitez;  l'homme  sage;  arrétei-vous  un  instant,  riez  et 
continuez  TOtre  route.  La  main  qui  tous  a  tracé  cette 
route  n'a  pas  attendu  la  naissance  de  l'opinion  puUique  : 
c'est  lorsqu'il  créa  le  monde  que  Dieu  traça  la  voie  de 
l'homme,  en  l'appelant  à  la  TÏe  spiritueJlle-,  et,  pour  vous 
diriger  dans  cette  Ttne ,  la  doctrine  de  l'ËTangile  sOTa 
toujours  un  jalon  plus  sûr  que  l'opiaion  publique. 


■ÉPOMB  A 


.'OBlBCnOS  lUBB  DB  L'ABGLBTEaai. 


Contre  œ  que  je  viens  de  tous  dire  sur  la  liberté  de 
la  presse,  il  vous  sera  &it  une  objection  que  je  ne  dois 
pas  laisser  sans  réponse  :  c'est  l'objection  tirée  de  l'An- 
gleterre, ou,  tous  dira-t'On,  existe  la  liberté  de  la 
presse.  Cette  réponse  me  donnera  en  même  temps  l'oc- 
casion d'éclairer  votre  esprit  sur  ce  qu'il  tàut  penser  du 
gouTemement  anglais,  gouvernement  si  souvent  cité 
comme  un  modèle  à  suivre  dans  toutes  les  institutions 
sociales. 

Voici  d'abord  ma  réponse  à  l'objection  :  c'est  un  abus 
d'esprit  bien  étrange  que  de  conclure  de  l'esisteoce 
d'une  chose  à  sa  bonté.  La  liberté  de  la  presse  p^t 
exister  en  Angleterre,  et  cependant  la -liberté  de  la  presse 
peut  n'en  être  pas  moins  une  institution  fort  duigereuse . 
De  ce  que  les  Turcs  vivent  avec  la  peste,  on  n'en  a  ja- 
mùs  conclu  que  la  peste  fût  un  avantage.  Ce  n'est  donc 
pas  à  l'existence  d'une  chose  qu'il  faut  s'attacher,  mais 
bien  aux  avantages  et  aux  inconvéniens  que  cette  chose 
peut  amener  avec  elle.  Or,  à  cet  égard,  je  crois  vous 
aToir  démontré,  autant  que  les  acuités  humaines  le  per- 
mettent, que  rien  n'est  moins  social  que  la  liberté  de  la 
presse. 
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EUe  existe  cependant  en  Angleterre,  tous  dîra-t-on  :' 
oui,  la  liberté  de  la  presse  existe  en  Angleterre;  mais, 
en  Angleterre  comme  en  France,  la  liberté  de  la  presse 
est  un  grand  obstacle  à  la  tranquillité  publique;  en  An- 
gleterre comme  en  France,  la  liberté  de  la  presse  sert  à 
altérer  le  dogme  de  l'obéissance;  elle  sert  à  fomenter  les 

-  passions  haineuses  ;  elle  sert  à  allumer  ces  incendies 
morau:!,  contre  lesqueb  toute  la  force  du  gouTemement 
a  tant  de  peine  à  se  prémunir  :  en  An^terre  comme 
en  France,  enfin,  la  liberté  de  la  presse  est  un  moyen 
d'anarchie  et  de  désordre.  Que  conclure  donc  du  bit 
que  la  liberté  de  la  presse  existe  en  Angleterre? 

Lorsqu'en  examinant  une  institution ,  nous  remar- 
quons que  cette  institution  est  vicieuse,  qu'elle  porte  en 
elle-même  des  germes  de  mort,  et  que  cependant  cette 
institution  existe  quelque  part,  il  ne'feut  pas  conclure-du 
feit  de  son  existence  à  son  utilité  ;  il  Ëiut  conclure  seu- 
lemeift  que  le  gouvernement  qui  l'a  adoptée  marche 
malgré  les  vices  de  l'institution,  on  que  quelque  cause 
que  nous  ne  connoissons  pas  en  paralyse  les  dé&uts. 
Un  homme  n'a  qu'une  jambe,  et  cependant,  à  l'aide  de 

.-quelque  machine,  il  marche  tout  comme  celui  qui  a  ses 
deux  jambes;  il  ne  feut  pas  conclure  de  là  que  ce  soit  un 
avantage  de  n'avoir  qu'une  jambe.  L'homme  qui  n'a 
qu'une  jambe  marche  malgré  ce  dé&ut;  mais  il  ne  mai^ 
che  pas  par  ce  dé&ut  :  il  en  est  de  même  de  l'Angleterre, 
elle  marche  malgré  les  inconvéniens  de  la  liberté  de  la 
presse;  mais  elle  ne  marche  pas  par  la  liberté  de  k  pressa; 
et  l'adoption  qu'elle  a  faite  d'une  institution  si  bizarre, 
prouve  peut-être  l'adresse  de  ses  gouverneurs,  mais 
elle  n'établira  jamais  ta  bonté  de  l'institution  en  elle- 
même. 
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Au  cesle,  dans  l'obJeçtioD  à  Itujuelle  je  répoods,  tous 
pourrez  remarquer  la  méthode  coiitm,udle  des  uova- 
tcurs,*qui  jugent  toujours  Les  choses  £u  absIracUons,  et 
ne  s'attacheut  jamais  aux  réalités.  Au  physique  comme 
au  moral,  les  sociétés  répandues  sur  la  terre  sont  toutes 
différentes  entre  elles.  Les  Anglais,  comme  tous  Les  au- 
tres peuples,  ont  \«ar  caractère  national  particulier,  ca.- 
ractère  formé  par  les  antécédens ,  et  nécessairement  en 
rapport  avec  «es  antécédens.  L'histoire  nous  feit  cou- 
noitre  ces  antécédens;  et,  .nudgi-é  l'enthousiasme  des 
novateurs ,  il  est  triste  d'apercevoir  tes  causes  qui  ont 
formé  le  caractère  national  des  Aogl^. 

Les  Français  ont  aussi  leur  caractère  particulier,  et, 
ce  caractère  est  tout-à-iâit  différent  de  celui  des  AngUgâ. 
CeUe  différence  de  caractère  est  le  résultat  nécessaire 
des  ^ts  qui  appartiennent  à  l'histoire  des  deux  nations. 
L'histoire  anglaise  ne  présente  qu'une  série  d'actions 
atroces  et  harbares,  et  une  continuité  d'insurret^ons  et 
de  révoltes;  au  contraire,  en  lisant  l'histoire  de  France, 
vous  parcourez  des  siècles  d'ohéissance ,  de  fidélité  et 
d'honneur  :  deux  natious,  formées  d'élémens  si  diffé- 
rens,  ne  pouvoient  donc  se  ressembler  entre  elles. 

Maintenant  pourquoi  vouloir  que  deux  nations  dont 
l'existence  est  si  différente  adoptent  cependant  la  même 
institution?  pourquû  vouloir  qu'une  nation  douce,  ai- 
mante, généreuse,  se  revêtisse  des  institutions  d'une 
nation  sombre,  indocile  et  farouche  i*  U  y  a  là  absence  4e 
jugçment  et.aveugtement  d'esprit  causé  par  la  manie  des 
systèmes.  La  liberté  de  la  presse  est  peut-être  .cc»ï^^- 
nable  à  un  peuple  qui  s'est  toujours  fait  un  jeu  de  chan- 
gei;et  de  déposer  ses  princes,  ou  de  les  tenir  en  état 
*  d'interdiction  perpétuelle;  mais  jamais  cette  institution 
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ae  «OQTÎendia  à  oe  peuple  fidèk  «t  adoratenr  de  ses 
rois,  qui  a  rendu  si  beau  le  oom^de  F-raoçaîs. 

fMfWESSion  SDB  u  sociisA  aiguise. 

Je  vais  esaminer,  auBturplus,  oe^qu'il  faut  penser  de 
l'Anglelerre ,  ce  pays  si  vanté  par  les  révolutionnaires 
de  toutes  les  couleurs.  Pour  cela,  je  commencerai  par 
^kainiir  k'.contuaioii  .que  l'on  &it  tous  les  jours  entre 
«De  jifUion  et  ile  gouvernement  de  cette  nation . 

Dans  Jecorps  apolitique,  il  faut  remarquer  deux  dioses 
èi^i  distiQotes;  oe-quioonslitue  le  corps  politique  et  ce 
qui  le  consMve.  Ce  «pu  constitue  le  corps  politique,  ce 
qui  d'une  foule  d'individus  foit  une  nation ,  c'est  une 
même  reUgion,  une  même  doctrine,  de  mêmes  lois;  tous 
les  individus  soumis  à  l'impulsion  de  ces  puissances 
prennent  une  même  physionomie  morale ,  convergent 
vers  un-même  centre,  et  deviennent  alors  un  véritable 
corps-que  l'on  appelle  nation.  Ce  qui  conserve  une  na- 
tion, c'est  une  autorité  en  rapport  avec  son  étendue  et 
ses  habitudes,  qui  Tait  respecter  partout  la  religion,  la 
doctrine  et  les  lois,  et  qui  par  là  entretient  sans  cesse 
le  lien  soeial  et  l'unité  de  corps  ;  la  réunion  des  per- 
sonnes qui  exeroent  cette  autorité  s'appelle  gouvemt~ 
ment. 

Amsila  nation  et  le  gonvememwit  srfitdeus  choses 
bien  distinctes,  que  'lepubliciste  éclairé  ne  confond  ja- 
mais.'Ceqoi  appartient  à^la  nation  peut  ne  pas  appar- 
tenir au  gouvernement ,  comme  ce  qui  appartient  au 
gouueruMnent  peut  ne.pas  appartenir  à  la  nation;  sou- 
vântméme leurs  différestes  qualités  peuvent  se  trouver 
en  rapport  inverse  :  par  exemple,  une  nation  peut  être 
bien  constituée  et  avc4r  un  gouvernement  vicieux ,  et 
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vice  ter$â,  un  gouTentement  vigoureux  peat  être  inad- 

tuë  dans  une  société  mal  organisée. 

Cet  éclaircissement  donné,  envisageons  deux  choses 
en  Angleterre,  la  nation  et  le  gouvernement;  et  appré- 
cions les  éloges  iàstueux  donnés  à  ce  pa^. 

DB  U  lAinOI  IBSLAIU. 

Four  juger  l'Angleterre  comme  nation,  c'est  dans  sa 
religion,  dans  ses  mœurs,  dans  ses  lois,  qu'il  &ut  cher- 
cher son  tempérament  social  (  à  cet  égard,  i)  est  difficile 
de  rencontrer  moins  d'élémens  d'union  pohtique  qu'en 
Angleterre.  C'est  en  Angleterre  que  le  dogme  de  la  rai- 
son humaine  et  de  l'insurrection  a  été  étahli  en  point  de 
droit  :  c'est  là  qu'est  née  l'idée  de  placer  la  liberté  de 
l'homme  au-dessus  des  besoins  de  l'union  sociale,  et  de 
régler  les  sociétés  par  les  droits  de  l'individu  ;  c'est  là 
que  la  puissance  de  l'homme  a  été  substituée  à  celle  de 
la  Providence  :  c'est  là,  en  un  mot,  que  se  sont  enraci- 
nées toutes  ces  doctrines  pernicieuses,  qui  menacent 
l'univers  d'un  déluge  de  calamités  morales.  Des  indi- 
vidus soumis  à  de  telles  doctrines,  et  jetés  dans  une  di- 
vagation permanente,  n'ont  pu  prendre  des  idées  fixes 
wr  aucun  point  social,  et  par  conséquent  n'ont  pu  réa- 
liser entre  eux  une  grande  union  politique. 

Les  publicistes  n'ont  pas  assez  remarqué  le  caractère 
des  révolutioDS  d'Angleterre,  et  surtout  de  celle  de  1688. 
Cette  dernière  révolution  a  étabU  sur  le  sort  moral  des 
nations  une  doctrine  nouvelle,  dont  les  effets  surpasse- 
ront en  cruauté  tout  ce  qui  a  été  connu  jusqu'à  ce  jour. 
En  ajoutant  à  l'action  de  la  force  l'auxiliaire  du  raison- 
nement et  de  la  corruption  des  âmes,  la  révolution  de 
1688  a  ouvert  un  abîme  où  s'enseveUra  l'ordre  soàal. 
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Tosqtt'à  cette  époque  de  1 688 ,  l'univers  n'avoit  coiiuu 
de  moyens  pour  détruire  les  sociétés ,  que  la  guerre  et 
k  force;  c'est  avec  des  armées  que  tous  les  conquérons 
qui  ont  paru  (iq>uîs  l'existence  du  monde  ont  attaqué 
et  renversé  les  États.  En  1688,  de  nouvelles  voies  ont 
été  ouvertes  à  la  destruction  :  l'avilissement  des  âmes, 
la  corruption  des  qualités  sociales;  le  jeu  des  sennes, 
les  sophismes  et  les  paijures,  voilà  les  amies  qui  ont 
amené  et  consolidé  l'élévation  de  Guillaume  III.  Le 
gendre  et  les  enfims  ont  détrôné  le  père  et  le  beau-père, 
la  tête  du  trère  a  été  mise  à  prix,  les  sujets  se  sont  sou- 
levés contre  l'autorité,  les  serviteurs  du  roi  l'ont  pro- 
scrit ,  le  peuple  entier  a  été  jeté  dans  le  délire  de  la 
haine,  et  c'est  dans  cet  amas  de  crimes  et  de  turpitudes 
qu'est  né  le  nouveau  mode  de  société  adopté  par  la  na- 
tion anglaise. 

Cet  emploi  de  la  corruption  morale^  pour  régler  le 
sort  des  sociétés,  est  bien  plus  affligeant  que  celui  de  la 
force  physique  :  la  conquête  par  la  force  n'a  qu'un  mo- 
ment de  douleur;  le  conquérant  frappe  un  instant,  mais 
U  bonté  tiative  de  l'homme  reprend  bientôt  son  empire, 
et  la  générosité  du  vainqueur  feit  oublier  la  cruauté  du 
guerrier.  Au  contraire,  la  conquête  par  le  raisonnement 
frappe  pour  toujoursi  et  laisse  des  traces  étemelles  de 
haine  et  de  vengeance;  le  raisonnement,  en  égarant  les 
esprits,  les  avilit,  les  corrompt,  et  rend  impossible  tout 
retour  à  la  bienveillance.  Dans  la  corruption  morale , 
quand  la  guerre  a  cessé,  La  paix  ne  règne  pas  encore; 
l'amour-propre  humilié  ne  cesse  pas  de  haïr  :  point  de 
moyens  de  rapprochement,  point  d'espoir  de  concorde, 
toutes  les  âmes  sont  flétries ,  c'est  la  nature  même  de 
l'homme  qui  a  été  bouleversée.  La  conquête  par  la  force 
II.  4 
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est  un  ouragan  qui  ravage  la  terre,  mais  qui  n'eu  détruit 
pas  les  causes  de  fertililé;  la  conquête  par  le  raiwBDe- 
ment  détruit  à  la  fois  le  préseot  etVavesir,  et  empoisonne 
à  jamais  tous  les  moyens  réparateurs.  Nous  éprouvons 
bien  cruellement  aujourd'hui  les  eSets  de  ce  nouveau 
mode  d'usurpation;  l'Espagne,  l'ItaUe,  l'AUemagne,  la 
Ri^sie,  tout  l'univers  est  atteint  ou  menacé  du  poison  : 
que  de  larmes,  que  de  douleurs  pour  les  générations  à. 
venir!  et  comment  ose-t-on  célébrer  et  prendre  pour 
modèle  la  nation  qui  a  commencé  une  ère  si  désastreuse! 

En  Angleterre,  les  citoyens  ne  sont  pas  unis  par  une 
même  religion;  là,  tous  les  hommes  peuvent  avoir  telle 
religion  qu'ils  jugent  convenabW)  ou  même  n'en  point 
avoir  du  tout;  ainsi  la  religitm,  ce  lien  puissant  des 
âmes ,  loin  de  devenir  on  moyen  d'union ,  n'est  qu'un 
ferment  de  discorde;  et,  dans  la  crainte  que  les  indivi- 
dus ne  cherchent  à  se  réunir,  sous  le  rapport  relîgieui, 
le  gouvernement  les  avertit  que  la  liberté  de  religion  est 
un  droit  plus  sacré  que  l'existence  du  corps  politique, 
tandis  que.,  d'un  autre  côté ,  ce  même  gouvernement 
viole  ouvertement  le  principe  de  liberté  à  l'égard  de  la 
religion  catholique. 

En  Angleterre,  la  feculté  de  publier  ses  opinions,  et 
d'attaquer  tous  les  principes  de  l'union  sociale,  est  ccm- 
sacrée  comme  un  droit  impérissable  de  chaque  individu. 
Tout  citoyen  est  un  souverain  qui  peut  appeler  à  sa  rai- 
son particulière  de  tout  ce  que  la  Providence  et  le  temps 
ont  consacré.  L'obéissance  «  ce  dogme  fondamental  de 
toute  société,  est  altéré  dans  sa  racine-,  chacun  est  ap- 
pelé à  raisonner  avant  de  remplir  ses  devoirs,  et  l'anar- 
chie dans  les  esprits  précède  l'anarchie  du  eorps  poli- 
tique. 
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pana  nn.  pays  où  les  ûtoyens  sont  appelés  à  raisonner  / 
au  lim  d'obéir,. il  n'y  i  auenn  principe  fixe;  de  là  suit 
qu'aucan  seadmait  gâiéreux  n'existe  dans  la  natimi  ; 
toat  nt  calcul,  tout  est  combinaison,  l'ame  ne  connoit 
piis  VendiousièMi*.  Ces  sentimeng  d'unonr  et  de  dé^  ' 
vouement  qui  fent  les  grands  peuples,  ne  se  rencontrent 
pas  chez  des  gens  qui  ntiaonnent  toujours,  et  qui  per- 
dent, en  raisonnant  sur  ce  qu'Us  doÏTent  fiùre,  le  tnups 
(^fpoltuQ  de  l'action  et  l'tBipressîon  morale  qui  doit  s'y 
rattacha  ■ 

Là,  l'hoDneur,  cette  noUe  pasûon,  ce  mélange  ^- 
blime  de  fidâilé,  de  grandeur  d'ame  et  de  mépris  de  la 
TÏej.là,  riumneur  reste  iacoonu,  et  la  ne  n'est  qu'une 
froide  «Dstsnce,  ioutile  au  bien-être  du  corps  social. 
Voyez  ce  qui  se  pane  en  es  moment  sous  tos  yeus  (i  )  : 
un  roi  est  empriatmné  par  ses  sujets  rebelles,  et  menacé 
des  plus  gnuub  nalfaeurs  ;  FAn^eterre  flenaïaule  si  c« 
se  sentit  pas  ivioler  le  principe  abstrait  de  l'indépen- 
dance des  nations,  que  de  secourir  un  roi  malbeureux 
eontre  ses  sujets  Térohés;  Toilâ  le  pays  du  nùsounemtnt  : 
la  France  ne  délibère  pas,  ctie  offre  corps  et  biens  con- 
tn  la  révolte,  et  marcbe  sans  rEÛsonnersons  l'étendard 
dela.&délité;  voilà  le  pays  de  l'honiieur- 

%  je  vouIms  ici  an^yser  tous  ke  nobles  élans  de 
l'ame,  il  tous  aerml  facile  de  voir  qu'aucun  sentiment 
généreux  ne  peut  exister  avec  les  doctrines  froides  et 
BUt^eUes  qiù  existent  en  Angleterre,  et  que  ces  doc- 
trines repoussent  toute  union  sociale  ;  mais,  pour  vous 
éviter  des  discussions  qui  pourroient  tous  paroltre  trop' 
abstraites,  ouvrez  l'Iugtotre,  parcourez  celle  d'Angle- 
teire,  et  jugez  les  choses  par  leurs  effets. 

[i^  L'Gspigfie  AUT  la  fin  de  t^ni. 
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Dans  l'histoire  d'Angleterre,  vous  verrez,  de  U  part 
des  gonveraeurs,  une  foule  d'actions  cruelles*,  de  la  part 
des  sujets,  une  continuité  de  révoltes  et  d'insurrections; 
U,  des  rois  déposés,  emprisonnés,  égorgés;  ici,  le  peu- 
ple sans  amour,  sans  attacbcmenl,  tantôt  devenant  la 
proie  du  premier  conquérant  qni  veut  l'assujétir,  tan- 
tôt soofirant  avec  bassesse  le  plus  hideux  despotisme  : 
là,  des  monstres  de  cruauté  et  de  perfidie  mourant 
tranquillement  avec  les  -  louanges  du  peuple;  ici,  des 
princes  légitimes  et  débonnaires,  chassés,  proscrits  et 
périssant  sur  l'écha&ud  ;  en£n  des  siècles  de  crimes  et 
de  perfidie»  voilà  l'bistmre  de  l'Angleterre. 

Si  vous  vous  arrêtez  ensuite  à  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui ,  que  voyez  -  vous?  un  peuple  toujours  ameuté, 
sans  respect  comme  sans  amour  pour  les  autorités  qui 
le  gouvernent,  et  se  faisant  un  jeu  de  les  insulter  et  de 
les  avilirfvoifl  y  voyez  des  élections  faites  an  poids  de 
l'or,  au  milieu  de  saturnales  qui  feroient  rougir  des 
peuples  barbares;  vous  y  voyez  les  mandataires  du 
peuple  vendre  leurs  suffrages  sans  pudeur,  et  mettre 
leur  conscience  à  prix,  comme  une  marchandise  ;  vous 
y  voyez  les  premiers  de  la  société,  devenus  par  le  rai- 
sonnement étranger^  à  toutes  les  idées  pieuses,  ne  trou- 
ver d'autre  remède  à  l'ennui  qui  les  poursuit,  que  le 
néant  et  la  mort;  vous  y  voyez  enfin,  un  peuple  triste, 
sombre,  vide  de  sentimens  généreux,  livré  à  toutes 
les  passions  personnelles,  et  n'ayant  jamais  connu  ces 
douces  jouissances  que  donnent  l'amour,  la  fidélité  et 
l'honneur. 

Concluez  qu'en  envisageant  l'Angleterre  comme  na- 
tion, cette  nation  est  malheureusement  constituée,  fon- 
'dée  sur  des  doctrines  anti-sociales,  et  que  son  existence 
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ae  r^Kmd  utilement  à  l'idée  de  perfecUon  que  les  ré- 
Tohitioanaîres  veulent  en  donner.  Cette  idée  de  perfec- 
tion, au  surplus,  ne  doit  pas  tous  étonner  de  la  part  de 
ceux  qui  l'émettent.  Les  rérolutionnaires  ne  voient  de 
perfection  que  dans  les  choses  qui  rentrent  dans  leurs 
systèmes;  et,  ooraroe  Satan,  qifi  frémit  à  la  vue  d'un  (àel 
pur,  et  ne  voit  de  beauté  que  dans  un  horizon  bi^t  noir 
et  bien  nébuleux,  ik  ne  voient  de  perfection  que  dans 
l'image  du  désordre  et  d»  l'anarchie. 


Envisageons  maintenant  le  gouvernement-  de  l'An- 
gleterre. Nous  avons  vu  qu'on  appeloit  en  général  got^ 
vernement  U  réunion  des  autorités  chargées  de  main- 
tenir les  liens  sociaux.  Pour  avoir  nne  idée  complète  de 
la  représentation  donnée  par  le  mot  gouvernement,  il 
but  réunir  dans  son  inteltigence  les  cboses  aux  per- 
stHines,  c'est-à-dire,  qaHl  faut  envisager  les  personnes 
qui  exercent  l'autorité,  et  la  manière  dont  cette  autorité 
est  exercée.  Ainsi,  en  pariant  du  gouvernement  anglais, 
(m  n'entend  pas  seulement  parler  de  la  personne  du  roi, 
des  ministres  et  autres  agens;  on  entend  encore  parler 
du  mode  d'exercer  l'autorité  qui  leur  est  confiée.  Ceci 
expliqué,  qu'est-ce  que  le  gouvernement  d'Angleterre? 
-  Jusqu'au  règne  de  la  reine  Anne,  le  gouvernement 
aurais  ressemble  beaucoup  à  la  nation-,  c'est-à-dire 
que  jusqu'à  cette  époqoe  l'anarchie  et  le  déaofdre.  qui 
EÀgnent  dans  la -nation,  subsistent  aussi  dims  le  gouver' 
nenteot.  Rjeù  a'étoit  fixe,  pour  l'esercice  de  l'autorité 
publique;  «X.  ce^te  autorité,  exercée  arbitrairement  par 
les  poînces,  prenoit  entre  leors  mains  la  teinte  de  leurs 
passions  persminelles.  C'est  ainsi  que  sous  Henri  VQI, 
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oaun  ToyoDs  tbuis  le  gouvernement  les  cmautés  les  ploB 

extravaganles  ;  el  sous  Elisabeth ,  les  actioos  le»  fîtaa 

perfides. 

Après  les  Tudor,  l'autorité  publique  pas»  emtte  les 
mains  des  Smart.  Cette  fiunille  raaUiettrBuiB  n'apportent 
à  k  nation  anglaise  que  àt»  sentoDcna  d'axnouret  de 
générosité,  elle  Eut  repoussée.  Charles  1*  vonta  sur  uar 
échalàud,  et  le  régicide  CitHuwei  s'empwa  dti  Taulorité 
publique;  cette  autorité  publique  devint  eutre  les  mains 
de  ce  dernier  l'esclavage  le  plus  dur  et  le  plus  vil. 

Les  rejetons  des  Stuart  remontèrent  sur  le  tr6ne, 
mais  ce  fiit  pour  un  nxMaeut  :  làenlàt  l'aulonté  publique 
leur  fut  enlevée  par  le  taciturne  Guillaume*  qui  détr^^ 
son  beau-père,  fKittr  régner  avec  dégoût  sur  une  nation 
qu'il  détesta  «tttant  qu'il  en  fut  délesté.  Dans  ee  lablnu 
triste  et  affligeant,  vous  apercevëi  bien  lea  effets  du-  ca^ 
ractére  national  ;  mais  vous  ne  voyez  aucune  base  Gis 
pour  l'exercice  de  l'autorité  publique ,  et  le  gouverne- 
ment marche  toujours  au  gré  de  ceux  qui  sont  à  sa  téta.- 

Ce  ne  Ait  que  sous  te  règcie  de  Ja  reine  Anne  que  le 
gouvernement  anglais  prit  une  attitude  réguliers,  qu'ï 
a  continuée  jusqu'à  nos  jours,  et  que  je  vais  tâcber  de 
voai  expliquer-  '  . 

Dans  la  foule  des  personnes  a^^ées  à  dtscolor  suf 
les  matièreB  politiques^  il  se  trouva  en  An^elerre^uel- 
ques  g^s  habUes  qui  fixèrent  leur  attention  *ur  l'mlto- 
rit^ publique  nécessaire  àlaconservati(»tduc0rp»-iqàBl.. 
Ds. remarquèrent, que,  àms  l'exenàcede  nette  aotdnté,' 
l'intérétpersonnell'avoitquelquefbis  emporté,  «tqu''«iHâ 
l'autorité  publique  avoit  pu  servir  les  passions  in£M- 
du^les.  Cet  abqa  est  de  la  nature  des  choses  ;  l'hom^ie, 
roi,'  prince  ou  sujet,  est  soumis  aux  paissions,  et  doit  par 
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cxtuâéqueDt  éprouver  ces  (wssîoas,  daus  quelque  position 
qu'il  se  trouve.  La  bonté  d'une  instihitioD  p^tique 
n'est  pas  d'anéantir  les  passions,  elle  est  d'inspirer  aux 
citoyens  des  sentimem  capaUes  de  les  arrêter  dans  les 
débordemens  de  ces  passions^  c'est  ainsi,  par  exemple, 
que  l'Jmueur  fera  respecter,  par  l'homme  le  plus  (bu- 
gueux,  la  jesne  YÎer^  confia  à  sa  garde  :  U  n'y  a  pas  de 
possibilité  de  détruire  les  passions  eUesHuènaes. 

Les  abus  dans  l'exeidce  de  l'autorité  pubtique  avoient 
été  plus  fréquens  en  Angleterre  qu'en  tout  autre  pays, 
parce  que,  comme  nous  l'avons  vu,  les  doctrines  an- 
glaises ne  tendant  à  &ire  naître  aucune  de  ces  iwipira- 
tions  qui  peuvent  combattre  U»  passion»  peraouaeUes, 
les  rois/coBune  les  autres  hommes,  s'étoient  seeseatis 
de  cet  abandon  moral;  et  n'avoirat  pas,  dans  leur  édu- 
cation sociale,  trouvé  de  préservatif  contre  W  nM)uv&* 
ma»  tumultueux  du  cœur.  Pour  remédier  à  eeâ  abus, 
les  politiques  an^ais  imaginèrent  d'eulerer  tout-à-&it 
l'exercice  de  l'autorité  pubbque  aux  rois,  et  de  conférer 
cet  exercice  a  ub  comité  gouvernant^  de  sorte  que  le 
prince  n'eut  plus  de  l'autorité  royale  que  te  nom,  et  que 
daos  le>fini  l'autorité: fiif  exercée  par  le  comité  gomvr- 
naot.  C'est  cet  cxorcice  de  l'autorité  sMivt»iùneT  enlevé 
aux  indiv4(bn  row,  pour.le.con^erà  un  corps  collectif 
app^  miniitèi».,  qui  Sût  la  base. du  gouvernement 
andsis. 

Dans  ce  gouvernement,  la  personne  du  ipi  n'esl  rien 
pourJ'exercioc' de  l'aulODÎtéfiubliqi^ïc'eetie  comité  des 
mittiatre&  qui.«et  revéiw.do:c«t'e4#r«ifie  daqs  toute  sa 
plénitude  y, I0  ministéDe -seul  »  le  dmit  de  dpuner  çt 
donne  tous  les  ordres  nécessaires  pouriaire  muicber  k 
machine  sociale.  Le  minisièce,  U-est.vcui,  parle  ^u  nom 
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du  roi  ;  mais  le  roi  n'est  pour  rien  dans  res  actes  qoi 
portent  son  nom,  «ravent  même  ces  actes  sont  contraires 
à  sa  volonté;  et  le  dépo^taire  de  l'autorité  publique  est 
forcé  d'obéir  à  un  comité  plus  puissant  que  lui. 

Cette  institution  est  le  résultat  de  toutes  les  doctrines 
matérielles  qui  dominent  en  An^eterre ,  et  ne  rentre 
dans  aucune  de  ces  conceptions  morales  qui  amènent 
Télévation  des  oorps  pcJitiques.  Au  lieu  de  cultiver  l'ar- 
bre de  la  royauté,  pour  lui  faire  produire  des  fruits 
utilef,  les  Anglais,  comme  le  sauvage  de  la  Louisiane, 
ont  préféré  l'abattre  ;  et ,  mettant  à  la  plase  un  rejeton 
informe ,  ils  ont  &it  accroire  que  k  royauté  subsistoit 
encore,  quand  tous  ses  élémens  étoieni  détruits. 
^. ,      'La  royauté  en  Europe  est  uëe  de  la  pro{M'iétë;  et,  par 
/      cet  esprit  de  sagesse  qui  domine  l'univers,  mené  agitât 
\    moUm,  la  royauté  avoit  développé  les  germes  d'ordre  et 
/    de  stabilite,  qui  appartenoient  à  son  origine.  Les  rois 
(      avoient  d'abord  été  de  grands  propriétaires  foncier?,  et 
j   c'étoit  cette  qualité  de  grands  propriétaires,  qui  avoit 
/    amené  leur  élévation  et  leur  puissance.  Une  telle  mi- 
/      gine  leur  avoit  donné  la  direction  morale  nécessaire  à 
\     l'exercice  de  l'autorité  dont  ils  se  troaToient  revêtus. 
1     Des  idées  d'ordre  sortoient  nécessairament  de  la  posi- 
t      tion  où  se  trouvoieut  des  rois  qui  avoient  le  plus  grand 
I       intérêt  à  la  tranquillité  générale  ;  d'un  autre  côté ,  les 
peuples  obeissoient  avec  confiance,  à  ua  prince  qui  ne 
leur  demandent  rien,  et  qui  leur  offrent  wi  contraire 
toute  la  protection  qui  résultoit  de  sa  rjcbeese  :  ainsi  les 
causes  qui  avoient  amené  la  royauté  avoient  amené  eu 
même  temps  toutes  les  quatités  nécessaires  à  l'eiemce 
de  l'autorité  souveraine;  aussi,  la  royauté  a  produit 
en  Europe  des  vues  d'ordre  et  de  stabilité,  que  l'on 
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cherche  en  vain  <îbds  l'histoire  ancienne ,  Où  ios  rus 
avoîmit  fondé  leur  puissance  par  la  conquête  et  non  par 
la  propriété. 

Mûntenant ,  les  Anglais  ont  détmit  Ttdonlatremeot 
une  royauté  si  sagement  constituée  par  la  ProTidencc, 
pour  lui  substituer  un  comité  composé  d'individus  arri- 
vant â  l'ezerciee  du  pouvoir  avec  l'ambition,  l'avarice  et 
tout  le  cortège  des  pasaioni  personnelles.  ConuaeDt  les 
Anglais  «mt-ils  pu  méconnoltre  la  différance  des  effets 
de  deux  institutions  si  opposées  ?  En  substituant  à  l'étr* 
royal,  né  dans  le  sein-de  la  bienfitiaance,  nourri  de  sen- 
tinens  d'amoMr,  et. n'ayant  d'autre  intérêt  possible  que 
celui  du  bien  général,  un  comité  de  nouveav- venus, 
sans  rapport  avec  lea  antécëdens,  et  dominés  par  toutes 
les  passions  individuelles,  ne  devoit-ril  pas  sortir  de  là 
une  foule  de  combinaisons  anti-«ociales,  et  on  élat  d'a- 
gitation et  de  fièvre  pour  la  nation  ?  Ces  ministreBrrais, 
véritables  usurpateurs  de  l'autorité  souveraine,  a^oieDt->- 
ik  éloigner  de  leurs  fonctions  temporaires  ces  moBve- 
mens  tumultueux  de  l'ame,  inséparaUesde  toute  position 
précaire,  ou  plutât  n'aUoient-ils  pas  maintenir  leur  puis- 
sance par  les  mêmes  moyens  qui  l'avment^conquise? 
Enfin,  des  hommes  isolés, arrivant  sans  prépantion  à 
la  |dus  haute  puissance ,  et  dénués  de  tout  antécédent 
qui  ait  pu  &ire  naître  en  eux  les  sentimens  convenaUes, 
pouToient-îb  remplacer  ces  familles  royales  formées, 
par  la  grande  propriété,  à  toutes  les  vertus  nécessaima 
à  l'exercice  de  l'autorité  souveraine?. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tel  est  le  gouvemen^t  anglais  : 
et  c'est  pour  vanter  une  s«nblable  institution,  que  l^'on 
vous  dira  hardiment  ^'il  fiiut  oubUer  douée  'Sièclex 
d'une  royauté  bien&isante  !  Je  laisse  à  votre  cœur  à  réi 
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pondre  à  œs  louanges,  qiunt  à  ce  qui  apparboit  au  sen- 
timent; iDdia  il  est  udg  partie  qui  tient  au  raisounement, 
que  je  veiu  éclaircir  avec  vous,  et  contre  laquelle  je  dois 
TOUS  prémunir. 

On  vons  dira,  pour  défendre  le  goaveniement  aa- 
glais,  que  les  nations  ont  des  droits  à  conserver,  et  que 
la  personne  d'un  roi  n'eat  pas.  une  garantie  suffisante. 
Od  tous  dira  qu'un  roi  est  invîolahlé,  que  n''y  ayant 
point  de  responsabilité  dans  le  goorcrnemeot  royal,  ce 
gonverofiiQfliit  èat  un  despotisme;  an  lien  que  dans  le 
HiwvetUeox  nécanitme  du  gouvâmemeat  auglais,  U  y  a 
à  la  fins  nn  roi  etune  respoobaliiUlé.  Je  Itous  *i  dit  sou- 
veiU  qu'avec  des  mots  et  des  couleurs,  on  peut  &ire 
tontes  sortes  de  ficttons  et  de  labletuix;  vous  aUea  voir 
une  nouvelle  preuve  de  celte  vérité. 

Il  y  a,  dit-'on,  dans  le  gouverhemeot  anglais  un  roi, 
et  cependant  il  y  â  responsabilité.  Je  vois  làen  ici,  dans 
une  opération  du  langage,-  les  mots  rei  et  nêpongahiUté 
rapp^ichés  l'unde  l'autre;  mus  dans  le  fait  il'u'y  », 
dans  le  gouvennement.anglms,  ni  nn,  ni  responsabililé. 

Il'y  a  BU  Angleterre  un  individu  que  l'oreappefleroij 
rabnanach  apprend  cela  à  tout  le  monde;  mais  ksnoms 
ne  lontipos  les  choses.  Pour  qn'ily  aît  uD'roi,.iI  feut 
qu'il  y  ait  une  royauté;  et,  si  la  royauté  n'existe  pas  en 
Anf^^erre,  il  ne  peut,  malgré  ralmaoach,  y  avoir  de  roi. 

On  appelle  royauté  le  dépôt  de  l'autorité  sbuveraine 
entbe  les  mains  d'une  seule  personne,  avec  tous  les  pri- 
ses nécessaires  à  l'exentiae  de  cette  aiitoritél  Oc,  eor- 
lèvera  la  personne  qui  le  possédait,  l'exercice  de  l'ao- 
toriité  soureraine,  et  cimtinuer  de  l'appeler  roî,  c'est  là 

n  mensonge  politique,  mais  ce  n'est  pas  constituer  nn« 
royauté.  Dans  le  gouvernement  auiglais,  les  rois  sont 
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nns,  comne  cm  tadmts  que  leï  visin,  dans  certains 
pays,  nourrissent  dans  des  sérails ,  et  dont  le  nom  Mit 
dm  couvePture  à  Itmtesleunvtdontés.  Qn'est-'es  ifu\in 
raquiestëtrangerà  touteequise  bil  de-bien  «t  de  nal' 
dcnseon  royaume,  et  dont  h  vie  oa  la  morl«(mt  indiffi^ 
rentes  à  son  peuple?  Queb  sentimens  généreux  peuvent 
s'éle^M',  dfœs  me  natiim  qui  ne  comtott  ses  princes  que 
pftT  leurs  tloiDBf  et  jatsais  par  lents  acticMia?  Ledmnïe* 
roi  d'ÂPgfeterre  pmtsa'  râigt  années  dsiaa  TÎe  en  'éM 
4'iinb^Qi(li44:etdjB  démence,  et  n'cn^tiàt  pas  moins  roi. 
Qp'ÔP^rteen  cifiîat,  dMû  uiitdgonTenumeat,l'etixH 
tepee  morale  de  b. personne  nppdéeroii'' il  suffit  d'an 
soliTeau. 

:.  On  peut  se-  demander  cmament  W  peuple  anglais , 
grand  inventeur  en  mécanique,  s'a  pas  racore  déceu- 
vert  «ne  nu(^De  à  signer,  pour  remplacer  soa  vois;  Vct 
£at  scnrit  le  même  pour  la  cltose  publiqne-,  et  la  nation, 
ea'éopfi9mis«ttt  ch^lM  année  «n  dhIUdu  sleriingsqne 
lui  coûte  t'entretieade  laifâmillâ-rayalei  a'aoroit'jduB  à  j 
4^m)éiiQrfiur  les  étabUto«a«osi  yie  hAcnssitant 
iM^esetlesDaiwvKieadeseaFpiindes.  . 

(Quelles  id^  fiétmwtttm,  ëtonjUs,  et  quri  a 
ment  Aoral!  Quelle  dégradatien  pqur  au  penj^,  <le 
ii'ayoîr  vu4'autre  iQOfeBdeseâinr^^nnier,ique  de 
réduire-WB  n>is  à  la  unUité  k  pin»  caMtpUte j  M  de  bire 
de  leurs  pers(»mea  de»  mécaniques  TÎraiitaî'Amoiw, 
fidélUé)  honneur,  il  faut  donc  naos  rayer <du  nombre 
de?  puissances  morales  qui  dandinent  sur  le»  socàélés  ! 
Neoherohfiz  pas  eu  effet,  dans  la  triste  cprahmaisoudu 
gpuvenaemfint  anf^-,  ca>  uiAiieaiéUns  de  l'ame  ^pà 
imt  les  grands  penses  oombie  le*  ^imds  tok  ;  il  y  a 
daop  un  t(^  gouverawMMt  arilîssemcxil  de  l'esprit  bu-. 
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main,  il  y  a  bassesse,  il  y  a  pwâdie^  mais  il  n'y  a  pas  de 

royauté  ni  de  roi. 

n  n'y  a  pas  ikhi  plus  de  responsabilité  dans  le  çouTer- 
nement  anglais;  et  il  n'y  en  a  pas ,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  responsabilité  en  matière  de  goOTeme-' 
ment. 

Les  rois,  en  thèse  générale,  ne  sont  pas  responsables. 
Pourquoi?  Parce  que  la  nature  de  leur*  foncdons  exdot 
toute  responsabilité.  Ua  roi  fiât  la  guerre,  ^le  est  mal- 
heareuse  ;  un  roi  prend  des  mesures  d'ordre  public,  il 
se  trompe  :  qudie  responsabilité  peut-il  y  avoir  ici  ?  La 
responsabilité  pour  les  actes  du  gouvernement  propre- 
ment dits  est  une  chimère. 

Remarquez  bien  que  l'inviolabilité ,  dans  ce  cas,  est 
de  l'essence  de  la  chose;  le  roi  est  invi(4able,  parce  que 
toute  action  qui  tient  au  gouvernement  ne  permet  pas 
'  qu'on  puisse  y  appliquer  la  responsabilité.  Ce  n'est  pas 
ici  un  priril^,  c'est  une  nécessité,  o'est  la  nature  même 
d^  fonctions  du  gouvernement. 

Cependant,  que  les  fonctions  du  gouvemMient  «nent 
remplies  par  un  seul  homme  que  l'on  appelle  roi,  ou  par 
plusieurs  que  l'on'  appelle  ministres ,  la  nature  de  ces 
fonctions  ne  change  pas  ;  et ,  si  ces  fonctions  excluent 
toute  idée  de  responsabilité  entre  les  mains  des  rois,  elles 
l-exduront  de  même  entre  les  mains  des  ministres  :  c'est 
donc  une  imposture  de  dire  qu'en  Angleterre  i)  y  a  res- 
ponsabilité pour  les  actes  du  gouveruement,  parce  que 
ce  sont  des  ministres  qui  gouvernent*,  puisque,  qi^es 
que  soient  les  personnes  qui  gouvernent,  il  n'y  a  pas  de 
responsabilité  possible  pour  les  actes  du  gouvernement. 

Dans  les  pays  de  véritable  rojauté^  les  tninistres  sont 
responsables,  patoe  que  leurs  fonctions  sont  susceptiMes  ' 
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de  respODBBtnlité.  Nommés  par  un  èlre  rannn,  chargés 
d'un  mandat  déterminé,  les  ministres  ordinaires  doirent 
compte  à  la  personne  qui  les  a  nommés,  du  mandat  qui 
leur  a  été  conBé.  Quant  aux  rois,  placés  par  la  Provi- 
deuce  à  la  tète  des  nations,  ils  ne  doivent  de  compte  qu'à 
cette  Providence  dont  il  sont  les  agens,  et  tes  recherches 
humaines  ne  peuvent  les  attendre. 

Les  docteurs  nouveaux  tous  diront  que  les  rois  doi- 
vent rendre  wmpte  aux  nations  :  vous  êtes  assez  éclairé 
pour  apercevoir  que  cette  idée  dHin  compte  à  rendre 
à  la  nation,  rentre  d'abord  dans  le  système  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  système  dont  je  vous  aï  démontré  la 
barbarie  et  l'absurdité.  Mais  qu'est-ce  ensuite  que  ren- 
dre compte  à  la  nation  ?  et  où  est  l'étré  qui  s'appelle 
nation?  Le  mot  de  nation  est  une  fiction  du  langage, 
qm  sert  à  désigner  la  réunion  des  individus  qui  appar- 
tiennent à  une  société  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'être  réel  sus- 
ceptible d'une  opération  positive,  comme  celle  d'enten- 
dre nn  compte,  qui  s'appelle  nation.  C'est  donc  une 
niaiserie  que  de  parler  de  rendre  un  compte  à  la  nation. 

Les  rois  ne  doivent  pas  de  compte,  par  la  même  rai- 
son qu'ils  ne  sont  pas  responsables  ;  c'est  la  nature  des 
i^oses  qui  s'y  oppose  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas.  Mais 
ensuite,  indépendamment  de  ce  qu'il  n'y  a  personne  ici 
pour  recevoir  le  compte  à  rendre  par  les  rois  aux  na- 
tions, la  reddition  de  compte  laisse  naître  une  idée  de 
^pendance  inoompabble  avec  l'existence  de  tout  gou- 
vernement-, daus  les  rapports  du  rendant  compte  à  celui 
qui  l'écoute,  c'est  l'oyant  compte  qui  a  la  supériorité  : 
dans  ce  système  donc,  les  nations  seroient  les  maîtres 
des  rois,  et  ce  ne  seroient  plus  les  rois  qui  gouveme- 
rofent  les  nations,  ce  seroient  les  nations  qui  gouver- 
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iierok^]e*.iois>.Ausùlcfl  rétafailiocDaiteB  annonoent- 
ik  buteoiait  cette  ptctenboo,  qu'ib  ëtendeot  même 
loi  lapporls  de  ta  niture  et  de  la  religîaa,  en  TOolant 
que  le  père  rende  compte  à  sou  en&nt,  et  «a  appdanc 
le  Créateur  à  rendre  compte  à  la  créature. 

Toutes  cet  réflexioDs,  en  tous  bisant  oonnoltre  la 
nature  du  gouTememeot  sufattitnë  en  Angleterre  à  la 
royauté,  tous  mettront  à  màne  de  l'apprécier.  En  con- 
tinuant ces  r^exioDs,  vous  apereerrez  &cilement  qu'un 
tel  gouvernement  est  desiraottf  de  tout  sentHuent  gé~ 
oéreux.  Soit  de  U  part  des  f^uvetneurs,  soit  de  la  part 
défi  gouvernés  :  vous  apercevrez  bellement  qu'un  gou- 
T«ni«nent  qui  ne  marche  qu'avec  le  secoura  des  pa»- 
HiHis  peisooneUee  ne  peut  bire  naître ,  dans  le  cceiu- 
des  GÎtoyans,  ces  qualiiés  morales  qù  otmsoMdeDt.  ks 
nations  :  vous  Apepeevrez  eo&n  qu'm  tei  gouvecM- 
ment,  au  lieu  de  resserrer  l'union  politique,  ne  peut 
devenir  qu'une  source  éternelle  d'agitations  et  de  dis- 
cordes. 

Aussi  le  gouvernement  an^^s  s'eutHl  pu  se  souto- 
nir,  s'il  ne  s'éloît  rencontré  des  circonstances  particu- 
lières, qui  d'abord  l'BpjMiyérent  à  sa  naissance,  et  qui 
ensuite  lui  doanèrait  une  apparence  d'éclat  et  de  pro- 
spérité. 

La  première  cincomtanoe  qui  ait  favorisé  Vétabliss»- 
meat  du  gouvernement  anglais,  c'est  la  foiUesse  de  fa 
reine  Anne,  sous  le  règne  de  latpidle  ce  gouvenfement, 
fQtvéritaUement  institué.  Cette  faname,'lnenékHgQée  de 
connoitre  W  grands  évènemens  qui  l'enrironooient,  lais- 
sa bire  des  ministres  à  talens,  qui  séparerait  babiiemeat 
l'autorité  du  trâoe,  en  paroissant  désirer  l'élévation  de 
ce  trône.  Peu  assurée  d'ailleurs  dans  la  possession  d'une 
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eourooue  usurpée,  la  reine  se  ooatânU  de  pwter  ie  titre 
de  souveraine,  sans  s'ioquiéter  de  fwsséderle  poavotr. 
De  leur  côté,  les  ministres  profitèrent  adroitement  de 
la  positioD  embarrassée  où  se  trouvoit  la  reine*,  et,  s'ap- 
puyaut  sur  les  doctrines  qui  avoient  amoné  la  révolutioa 
de  1688,  ils  flattèrent  la  nation,  eo  dëtnûsaot  toutes  les 
limites  qu'une  sage  Providence  avoit  ëtaUies  dans  la 
carrière  de  l'ambition,  et  en  appelant  tous  les  individus 
à  l'exercice  du  pouvoir  royal. 

Mais  les  lalens  des  ministres  eussent  encore  échoué-, 
si  dans  le  même  t^nps  la  Surtune  n'eût  appe^  la  nation 
anglaise  à  la  possession  des  richesses  oiohîlièrea  de  pres- 
que tout  l'univers.  Depub  près  d'un  siècfe,  4ea  htunnes 
entreprenans  avoient  aperçu  dans  la  position  |ihysique 
de  l'Angleterre  la  pesûfailité  d'y  élabUr  Vempire  des 
mers.  Pour  préparer  cet  empire ,  ces  hommes  avoient 
£|ùt  craindre  le  paviUon  aurais  aux  extrémités  de  l'iiui- 
vers;  de  premiers  succès  en  avoient  amené  de  pins  con- 
sidérables, et  déjà  les  Anglais  se  regardoient  comme  \ea 
maîtres  de  tous  les  pays  où  pouvoîent  aborder  ktus 
vaisseaux.  Cette  suprématie  par  la  marine  fit  affluer  en 
Angleterre  dra  richesses  coasidérables,  quise  répandi- 
rent dans  toute  la  uatîcm.  La  nation  éUouie  ne  vit  que 
ses  ricbesses,  et  attribua  sa  prospérité  à  l'établise^tient 
du  gouvernement  ministériel.  Cee  ràchesses  augmentant 
twa  les  jours  par  la  hardiesse  et  l'audace  des  naviga- 
teurs, on  oublia  touE-à-fâit  la  nécessité  des  qualités  mo- 
itiés qui  font  les  bons  peuples,  et  l'on  ne  s'occupa  plua 
que  de  célébrer  un  gouvernement  sous  lequel  se  ren- 
controit  tant  de  prospérité  pécuniaixe. 

Le  gouvernement  anglais  fit  plus  :  profilant  de  cette 
1  pour  l'argent ,  qu'avoient  Rût  naitre  les  succès 
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de  la  marine,  il  lia  la  fortune  des  gens  les  pins  riches  de 
l'Angleterre  à  son  exisleoce;  cette  dépendance  lui  servit 
beaucoup,  parce  que  sa  chute  eût  entraîné  la  ruine 
d'une  foule  de  particuliers.  La  natbn,  ainsi  agitée  par 
la  trbte  passion  de  l'avance,  oublia  la  royauté,  et  do 
pensa  plus  qu'à  ses  richesses  et  au  gouTemement  sous 
lequel  elle  les  voyoit  sans  cesse  augmenter. 

Sans  cette  prospérité  toujours  croissante,  le  gouver- 
nement anglais  ne  se  seroit  pas  soutenu  :  ses  élémeas 
sont  trop  vicieux.  N'ayant  pour  appui  que  des  passions 
personnelles,  ces  passions  personnelles  lui  ont  prêté  se- 
cours ,  tant  qu'elles  ont  trouvé  de  quoi  se  satisfeîre  \ 
mais,  au  mcHudre  revers  de  prospérité,  le  gouveroement 
anglais  périra. 

Ce  gouvernement  connolt  bien  cette  vérité;  et,  pour 
éloigner  sa  chute,  voyant  dans  les  révolutions  étrangères 
un  nouveau  moyen  pour  lui  d'acquérir  des  richesses,  il 
sème  et  propage  le  poison  révolutionnaire  dans  tout  l'u- 
nivers. C'est  de  Londres  que  partent  ces  étincelles  élec- 
triques qui  finiront  par  embraser  le  monde  :  et  toutes 
les  vertus  généreuses,  toutes  les  qualités  sociales  seront 
bientôt  anéanties  sur  la  terre,  pour  acquérir  de  nou- 
velles richesses  au  gouvernement  anglais. 

Cette  prospérité  constante ,  développée  sous  le  gou- 
vernement anglais,  a  donné  le  change  sur  sa  nature  :  en 
voyant  la  nation  devenir  riche,  on  a  tiré  la  conséquence 
que  le  gouvernement  étoït  bon,  comme  nous  concluons 
tous  les  jours  qu'un  homme  parvenu  au  pouvoir  est  un 
homme  vertueux.  Cette  idée  rentre  dans  celles  du  jour, 
qui  ne  placent  le  bien  social  que  dans  la  richesse;  cepen- 
dant un  gouvernement  peut  amener  des  richesses  dans 
une  nation,  et  n'être  pas  pour  cela  un  bon  gouvernement. 
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Le. gouvernement  du  direetoire  commraça  à  attirer 
en  France  les  richesses  de  l'Europe  ^  ce  n'en  étoît  pas 
moins  un  hideux  gouvernement,  composé  de  régicides, 
et  conduit  par  1ns  principes  les  plus  criminels.  Le  gou- 
vernement de  Bonaparte  enrichit  la  France  bien  plus 
rapidement  que  ne  fit  le  goavemement  ministériel  en 
Angleterre  ;  cependant  le  gouvernement  de  Bonaparte 
n'en  est  pas  moins  décrié  aujourd'hui.  Ce  n'est  donc 
pas  aux  richesses  qu'il  Ëiut  s'attacher  pour  juger  de  la 
bonté  d'un  gouvernement. 

Un  gouvernement  est  bon,  quand  il  inspire  aux  gou- 
vernés des  sentîmens  généreux,  et  qu'il  ikit  naître  dans 
toBs  les  cœurs  des  qualités  sociales  ;  il  est  mauvais,  quand 
il  échauffe  les  passions  personnelles,  et  qu'il  jette  par- 
tout des  semences  de  haine  et  de  discorde.  C'est  du  côlé 
moral  qu'il  &ut  envisager  les  gouvememens.  L'homme  C 
n'est  pas  une  machine  à  dorer,  c'est  uu  être  spirituel  à  C 
gouverner  :  or,  que  font  les  lingots  d'or  à  la  nature  spi-  \ 
rituelle  derhommei* 

Quand  le  gouveroement  anglais  aura  amené  toutes 
les  richesses  de  l'univers  en  Angleterre,  qu'est-ce  que 
cela  fera  à  l'union  politique  ?  Hélas  !  les  peuples  tes  plus 
pauvres  ne  sont-ils  pas  souvent  les  plus  heureux?  Et 
qui  ne  préfère  mille  fois  Kome  du  temp»  des  Fabius  et 
des  Cincinnatus,  à  Rome  dans  ces  jours  de  prospé- 
rité et  de  grandeur,  où  elle  possédoit  les  richesses  du 
monde  ? 

Malheur  aux  peuples  qui  ne  connoissent  que  les  écus 
pour  se  soutenir!  que  feront-ib  dans  l'adversité?  les 
ëcus  s'épuisent^  mais  les  qualités  de  l'ame  sont  inépui- 
sables. Chez  une  nation  généreuse,  tout  peut  s'écrouler 
autour  d'elle;  elle  reste  debout  sur  les  ruines  de  Tuni- 
11.  5 
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vers  :  chez  une  nation  avare,  tout  6ait  avec  la  richesse  ; 

quand  il  n'y  a  plus  d'argent,  i}  u'y  a  plus  de  nation. 

ftevenons  à  l'objet  de  nos  eittretieDs.  Je  d«vois,  dtins 
cette  lettre,  vous  parler  do  retour  des  Bourbons  en 
France,  et  voilà  cependant  que  je  ne  voua  en  ai  pas  dit 
un  mot;  la  manie  du  jour  m'a  emporté;  je  me  suis  laissé 
entraîner,  comme  la  moltJlude,  à  la  fureur  des  raison^ 
nemens.  D  est  temps  de  rentrer  dans  le  eercle  que  nous 
devons  parcourir. 
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DIS-SEPTIÈME  LETTRE. 

SVi  LE  51  MARS  1814. 

La  carrière  de  Bonaparte  s'avaiiçoit  ;  laoc^  dans  une 
rérolation  dont  il  ne  comunssoit  pas  la  nature,  cet 
homme  evoît  fait  des  pas  immeiises;  doué  d'an  carao- 
tère  ferme  et  vigoureux,  il  atok  vu  une  nation,  jadis 
conduite  par  des  princq)eg  d'honneur  et  de  franchise, 
.tombée  dans  le  plus  profond  avilissement,  et  se  décbi- 
rant  eUe-mème  au  milieu  d'une  anarchie  sangUnle  :  il 
avoit  formé  le  projet  de  la  tirer  du  chaos,  et  il  y  avoit 
réussi.  Pour  gouverner  une  nation  dans  cet  état,  il  fàl- 
loit  une  autorité  forte  et  puissante;  Boiaaparte  avoit  sv 
composer  cette  autorité;  malheureusement  il  l'avait  rat- 
tachée à  une  base  vicieuse,  et  le  mauvais  principe  sur 
1e((uel  il  s'étott  appuyé  amena  bientôt  le  renversement 
de  tout  ce  qu'il  avoit  fait  de  bien. 

BonapEu-te  avoit  ramené  Tunité  de  pouvoir;  c'étoit  là 
«ne  vue  sage  et  digne  d'un  homme  d'État; mais  cette 
unité  de  pouvoir,  il  voulut  la  fixer  sur  sa  personne  : 
cette  idée ,  rentrant  dans  l'intérêt  personnel ,  dut  pro- 
duke  et  produi^t  des  résultats  en  rapport  avec  son  ori- 
^oe.  Sans  doute,  c'étoit  une  grande  et  belle  action  que 
de  relever  un  trône  qui  avoit  amené  la  splendeur  de  la 
première  nation  de  l'anivers^^mais  tMlt  l'éclat  de  cette 
action  se  dissipa  quand  on  vit  Bonapu-le  ne  relever  ce 
trône  que  pour  s'y  asseoir.  Bonaparte ,  ceint  dé  la  cou- 
ronne de  France,  n'est  plus  qu'un  aventurier  qui  ar- 
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rache  des  mains  des  Toleu^p  la  propriété  d'un  tiers,  pour 
s'en  emparer  lui-même. 

Bonaparte,  devenu  ainsi  usurpateur,  fut  entrdné 
dans  toutes  les  conséquences  de  l'usurpation;  ni  loi  ni 
beaucoup  de  ceux  qui  l'enTÏronnoient,  ne  voyoîent  ces 
conséquences,  mais  elles  n'en  existoîent  pas  moins.  Mon 
cher  fils,  on  juge  toujours  les  choses  dans  leur  élat  pré- 
sent, et  sans  les  considérer  dans  leurs  développemens  à 
venir  ;  vous,  qui  avez  été  élevé  à  l'école  de  ta  Provi- 
dence ,  vous  en  jugerez  autrement  :  dans  toute  ac^on 
morale  de  l'homme,  vous  verrez  un  bit  soumis  aux  lois 
de  Dieu,  et  qui  par  conséquent  doit  produire  des  effets 
d'après  ces  lois.  Ici  Bonaparte,  en  ralliant  nue  nation 
dispersée ,  avoit  dans  l'ame  les  sentimens  élevés  que 
laisse  toute  acdon  généreuse  ;  mais  Bonaparte,  voulant 
ensuite  s'attribuer  une  royauté  qui  ne  lui  appartenoit 
pas ,  rentra  dans  le  cercle  de  l'intérêt  personnel  :  pour 
soutenir  son  usurpation,  il  fut  obligé  de  négliger  ce  qui 
convenoit  à  la  chose  publique^  des  obstacles  se  renoon- 
Irèrent,  il  fellut  tes  surmonter;  dans  ces  débats,  les  pas- 
sions haineuses  s'échauffèrent,  et  bienlât  celui  qui  avoit 
sauvé  la  naUon  en  devint  le  plus  dangereux  ennemi. 
C'étoit  là  U  marche  nécessaire  des  choses. 

Pour  soutenir  son  usurpation,  Bonaparte  lut  entraîné 
dans  une  guerre  générale,  qui  devoit  finir  par  amener 
son  renversement  ou  celui  des  puissuices-  étrangères  : 
mfdgré  ses  succès  prolongés  pendant  plus  de  dix  «aî- 
nées, il  étoit  facile  d'apercevoir  qu'il  suocomberoit  flans 
cette  lutte  terrible;  aveu^  par  l'ambition,  il  ajouta  sa 
propre  imprévoyance  aux  moyens  d'attaque  qui  exis- 
toient  contre  lui  ;  il  devoit  succomber,  il  succomba. 

Dans  le  vide  que  labsoit  eu  Europe  la  chute  de  Bo- 


DiailizodbvGoOgle 


SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.  69 
'oaparte,  les  {Hiis^knces  étrangères  délibérèrent  sur  la 
gravité  descirconstanceai  elles  pensèrent  à  la  famille 
des  £our&4»u  I  qu'elles  avoient  oubliée  depuis  vingt- 
dnq  aps  :  après  bien  des  hésitations,  les  armées  coali- 
sées ayant  pénétré  jusqu'à  Paris,  le  conseil  des  rois 
arrêta  de  proclamer  le  retour  des  Bourbons,  et  le 
i"  avril  i8i4>  cette  proclamation  fut  bite  officielle- 
ment. C'est  cet  événement  que  je  vais  examiner,  et  dont 
je  vais  tâcher  de  découvrir  les  conséquences  à  Venir,  au- 
tant que  le  permet  la  foiblesse  humaine. 

OBSBKVATION  piiumuiBB. 

Pour  bien  apprécier  le  retour  des  Bourbons  en 
France,  conuaeDçons  par  nous  fixer  sur  les  antécédens 
et  sur  les  circonstances  de  ce  retour. 

C'est  un  &it  que  la  doctrine  qui  a  amené  la  révolu-  1 
tion  est  ta  substitution  d'une  abstraction  appelée  raiton  ^ 
hutnaine  à  l'action  lente  et- nuancée  de  la  Providence  \ 
c'est  nn  ^it  que  les  conséquences  de  cette  innovation 
ont  été  le  bouleversement  total  de  la  société  française,  et  i 
la  destruction  de  toutes  les  autorités  qui  la  maintenoient  ( 
encorpspohtique.  La  doctrine  révolutionnaire,  préchée  i 
long-temps  dans  tes  livres  par  des  personnes  qui  étoient 
hieO' loin' d'en  deviner  lés  conséquences,  ayant  été 
adoptée  par  ceux  qui  possédoient  l'autoiité ,  produisit 
rapidement  ses  terribles  effets  :  jusqu'alors,  comme  nn 
feu  privé  d'air,  elle  avoit  couvé  lentement;  mais  quand 
•elle  (ut  protégée  par  l'autorité,  et  prônée  par  le  gouver- 
nement, elle  éclata  avec  violence,  et  produisit  l'incendie 
qui  brûle  ^core  aujourd'hui. 

'  La  doctrine  révolutionnaire  commença  ses  ravages 
publics  aussitôt  après  la  mort  de  Loui»  XVf  àe&aà- 
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oistrcs  dont  nous  hcHiorons  les  ÎBtentioiw,  et  âont  notH 
respectoos  les  vertus,  la  kissèrent  s'introduire  à  la  eour 
de  France.  O  hwame  !  comwis  ta  grandeur  et  ta  foi- 

'  blesse  !  être  créé,  ta  n'es  quelque  chose  que  par  le  Crë** 
leur;  istdé  de  lui,  ta  n'es  plus  rien,  et  dans  cet  isolement 
tes  vertus  humaines  ne  sont  que  des  illusions  !  Ces  pre- 
miers prédicateurs  de  la  doctrine  révolutionnaire  ool 
reçu  les  hommages  de  la  terre,  mais  ces  hommage» 
ont  passé  comme  eux,  et  nous  ÀcueiUons  aujourd'^hui 
les  fruits  amers  de  leurs  prédications  ! 

La  doctrine  révolutionnaire  acquit  beaucoup  de  force 
par  l'appui  que  lui  donna  la  France  en  Amérique  :  ce 
fut  là  que  le  dogme  de  l'obéissance  reçut  une  atteinte 
mortelle,  et  que  celai  de  l'insurrectioa  fut  converti  en 
devoir. 

Après  ces  succès  dans  le  nouveau  monde,  la  doctrine 
révolutionnaire  reçut  à  Fenailiet  des  hommages  pu- 
blics; les  hommes  les  plus  corrompus  par  l'influence  per- 
nicieuse des  cours  se  parèrent  avec  orgueil  du  titre  de 
novateurs  ;  il  ne  fut  plus  question  parmi  les  courtisans 
que  de  régénéntlion  politique,  et  la  philosophie  (iit  pr^ 
cbée  par  ceux  qui  en  suivoient  le  moins  les  nuximes 
et  les  précités. 

La  doctrine  oouveQe  amena  l»entit  les  divisions  et 
lés  haines  dans  les  premiers  rangs  de  la  société  ;  la  cour 
de  f^ertailles  fut  agitée  par  une  effervescence  eilraor- 
dînaire;  les  grands  corps  de  l'État  éprouvèrent  des  con- 
vulsions;les  années  1787,  1788,  I78t(, arrivèrent;  des 
députés  furent  app^és  de  tous  les  points  de  la  France; 
ces  députés  se  proclamerait  souverains  cr^teurs  du 
HWinde  social,  et  annoncèrent  qu'ils  allot^nt  régénérer  la 
France  au  nom  de  la  raùon  humaine. 
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A  l'aniTée  des  députés,  le  génie  rérolutionnaire  pu- 
blia Budacieusemeot  son  Code  :  tout  ce  qui  avoit  serri 
de  base  à  l'état  social  de  la  France  lut  attaqué  et  pro- 
si:ril-,l«stempB  passés  furent  ai^elés  des  tempft  d'erreur, 
la  pratique  des  devoirs  devint  une  pratique  crînûndle, 
et  la  raison  des  députés  fui  aubstitui^  à  la  dirine  Frovi- 
deoce  qui  gouverne  Le  utonde. 

L'assembla  nationale  se  dirigea  dans  tous  ses  actes 
d'après  la  doctrine  révolutîtwoaire,  et  par  690  triste  et 
tnalbeureux  testament,  appelé  la  constitution  de  1 791 , 
elle  légua  à  la  France  tous  les  maux  et  tous  les  désordres 
que  nous  avons  vus  :  la  cour  de  France,  tout  en  se  re- 
fiiaaot  à  quelques  innovations  partielles,  accepta  le  tega, 
et  liNÙ)  XM  reçut  le  titre  de  rettaurateur  de*  loi» 
et  de  la  UbtirU. 

Le  succès  de  raswgabléeoonstituAnte  amena  dans  l'as- 
semblée lég^tive  des  bommea  plus  hardis  j  ces  derniers 
efiàcérenl  jusqu'aux  traces  des  lieus  sociaux  que  leurs 
prédécesseurg  «voient  rompus ,  et  ne  kiEsèreot  |Jus  de 
diff^uce  entre  les  hommes  et  les  animaux  qui  peu- 
plnieat  le  territoire  dé  la  France. 

Les  Français ,  privés  de  toute  existence  mwaletiuais 
cooservaut  eiteore  quelques  haj»tudes  eztérieiues  de 
Y&at  social,  commirent  sous  la  ctntBention  une  foule  de 
crimes  incd^nus  jusqu'hors  et  iuexj^icab^  :  ceux  qui 
ont  vécu  en  1793,  (793  «t  i794)  oe  peuvent  croire  k 
ce  qu'ils  out  vu  ;  le  Uugsije  u'a  pas  d'expressions  pour 
des  luis  qui  n'ont  point  de  types  dans  les  fâslee  de  l'u- 
uirxrs. 

Lis  de  s'eiMr' égorger,  les  Français  cberebèrent  à  or- 
ganiser leurs  sMuntales  ;  iU  ue  reaotmtrèrent  que  do 
uouvelies  sortes  de  dégoixtree.  Ce  fut  alors  que  Bonaparte 
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se  présenta,  et  Voulut  f&ire  servir  la  doctrine  du  jour  à 
son  projet  personnel.  La  doctrine  révolutioniiaire  pro- 
duisit des  effets  non  moins  fonnidables  sousThomme  au 
bras  de  Ter,  que  sôus  la  tumultueuse  anarchie,  et  l'Eu- 
rope fui  punie  de  sou  indifférence  politique  par  dix 
années  de  pillage  el  de  dévastation. 

Cependant  le  colosse  élevé  par  la  révolution  fat  ren- 
versé tout  à  coup.  En  cet  état,  que  dévoient  &irQ  les 
rois  qui  ont  ramené  les  Bourbons  en  France?. 


En  t8i4  ,  le  rappel  des  Bourbons  en  France  n'éloit 
pas  le  rappel  d'individus,  c'étoit  le  rétablissement  d'une 
autorité  forte  et  puissante  que  la  Providence  et  le  temps 
avoîent  mise  en  rapport  avec  l'étendue  et  les  besoins  de 
la  France  :  cette  autorité,  confiée  à  ta  famille  des  Bour- 
bons par  Dieu  et  non  par  les  hommes ,  avoit  protégé 
la  société  française  jusqu'au  moment  où  te  roi  lui-même 
avoit  voulu  soumettre  ses  droits  au  raisonnement.  Lors- 
qu'après  vingt -cinq  années  d'abandon  on  jeta  les  re- 
gards sur  ces  protecteurs  de  l'ordre  social,  qui  déjà 
pendant  huit  siècles  avoîent  si  bien  rempli  leur  inis- 
siou,  ce  n'étoit  pas  seulement  aux  hommes,  c'étoit  en- 
core aux  principes  que  l'on  vouloit  revenir  \  ce  n'éloit 
pas  seulement  aux  personnes,  des  Bourbom  qu'on  s'a- 
dressoit,  c'étoit  aussi  à  la  puissance  morale  fixée  entre 
leurs  mains.  Les  Bourbom,  comme  hommes,  ne  pou- 
voient  guère  rendre  plus  de  services  à  la  France  que  d'au- 
tres hommes;  mais  une  famille  dépositaire  depuis  huit 
siècles  de  l'autorité  souveraine,  une  famille  noume 
pendant  huit  siècles  des  sentimens  convenables  à  l'exer- 
cice de  cette  autorité,  une  femille  devenue  par  ce  long 
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espace  de  temps  la  véritable  délëgataire  de  la  Provi- 
dence :  Toilà  ce  que  demandoit  la  dvUisatlon  ébranlée. 

Ce  n'est  pas  lace  qni  fîit  fiiitau  3i  mars  i8i4.  Les 
noms  des  gouvernang  furent  changes ,  maïs  l'exerdce 
de  la  doctrine  5it  continué. 

La  postërilé  ne  concerra  jamais  ctHnment,  en  i8i4t 
les  puissances  de  l'Europe  ont  pu  prendre  le  change  sur 
l'espèce  âe  transaction  qu'elles  ont  fiiite;  elles  traitoient 
avec  des  hommes  qui,  armés  pour  des  principes  de 
désordre,  avcâent  détruit  de  fond  en  comble  la  sod^té 
française  ;  elles  traitoient  avec  des  hommes  qui  avoJent 
remplacé  les  doctrines  conservatrices  par  des  doctrines 
usurpatrices;  et,  pour  réparer  les  malheurs  caiisés  par 
de  tels  évènemens,  elles  constituent  en  oorp»  de  droit 
ces  doctrines  fatales,  et  se  contentent  de  changer  les 
personnes  ! 

En  rappelant  les  Bourbons,  pour  leur  confier  ainsi  les 
rênes  de  la  révolution,  qu'alloient-elles  faire?  Elles  n'al- 
loient  pas  ramener  la  royauté  en  France;  cette  royauté 
existoit  :  Bonaparte  étoit  roi,  et  plus  roi  peut-être  que 
ne  le  seront  jamais  les  Bourbons.  Elles  n'alloient  pas 
non  plus  ramener  les  conséquences  de  l'élévation  des 
Bourbons,  puisqu'elles  ne  rappeloient  rien  de  ce  qui  fù- 
soit  cette  élévation;  qu'alloient-elles  donc  (aire?  Elles 
alloient  de  nouveau  mettre  le  trône  à  la  discrétion  de  ceux 
qui  déjà  l'avoient  renversé  une  première  fois.  D'un  autre 
côlé ,  en  forçant  les  Bourbons  à  feire  alliance  avec  les 
hommesde  la  révolution,  elles  alloient  bouleverser  toutes 
les  idées  morales,  convertir  la  &délité  en  crime,  rendre 
les  royalistes  étrangers  au  roi ,  et  confondre  toutes  les 
notions  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste  :  nud- 
heur  à  celui  qui,  pendant  les  vingt-cinq  années  de  révo- 
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lution,  «toit  resté  fiddle,  h(aiiiit«  et  probe!  Le  ptijure 
^loil  defeuir  une  qualité  sociale,  et  les'  assassins  de  la 
patrie  en  aUoieot  être  appelés  Uft-conseTrateura  I 

A  l'époque  de  i8i4)  pour  raffiennir  la  civilisation 
ébranlée,  le  premier  pas  à  &ire  étoit  de  proscrire  baute- 
ment  la  doctrine  qui  avoît  amené  l'expulsion  des  Boui^ 
bons ,  et  d'abandonner  ces  idées  impies  d'un  pouvoir 
créateur  appartenant  à  la  raison  bumeine.  Si  Von  TOuliMt 
revenir  à  un  état  d'ordre  et  de  paix,  U  faiioit  retourner 
à  ces  fixités  morales,  sans  lesquelles  il  n'y  a  rien  de  juste 
(Hi  d'iajuste,  de  vertueux  ou  de  crîmineli  si  l'on  vouloit 
enfin  rentrer  dans  les  voies  sodales,  il  ialloit  détruire, 
jusque  ^ns  ses  racines,  U  doctrine  révolutionnaire  ■.  est- 
ce  là  ce  qui  fut  fait? 

Loin  d'atloquer  la  doctrine  révt^tionaaire ,  on  dé- 
^clara  que  les  Bourbons  n'allaient  rentrer  en  France  que 
pour  la  consacrer  comme  un  principe  de  vie  sociale;  on 
annonça  qu'ils  pourroient  bien  coriiger  quelques  abus 
introduits  dans  les  systèmes  nouveaux,  mais  qu'ils  u'é- 
taUiroient  d'ailleurs  d'autres  institutions  que  celles  qai 
serotent  les  conséquences  immédiates  de  la  Févolution; 
on  proclama  enfin  que  le  monde  étoit  arrivé  à  une  épor 
que  où  il  n'y  avoit  plus  de  salut  pour  l'Etat,  que  dans 
l'abandon  du  dogme  de  la  Providence  et  sous  le  protec- 
torat de  la  raison  humaine.  Etoit-ce  là  le  moyen  d'amen- 
der l'état  déf^rable  où  les  vingt-cinq  années  de  crimes 
qui  venoient  de  s'écouler  avoient  réduit  la  France? 
éloit-ce  en  proclamantla  sainteté  d'une  doctrine  mol- 
beurense,  qu'on  pouvoit  répara  les  maux  que  cette  doc- 
trine avoit  apportés  à  la  terre?  JVtm,  il  n'y  avoil qu'un 
moyen  d'arrêter  l'incendie  qui  alloît  s'étendre  sur  tout 
l'univers  :  c'étoît,  en  rappelant  les  Bourbons,  de  ronajwe 
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pour  jamais  avec  la  rérohition  ;  c'étoit  de  lancer  Pan»* 
thème  contre  la  doctrUie  dépravée  qa'dk  a  bit  naître. 

Ici,  mon  fils,  fixez-vous  bien  sur  le  sena  de  mes  pa- 
roles. En  T0O8  disant  qu'il  fcUoit  proscrire  la  doctrine 
révolutionnaire ,  je  ne  veux  pas  vous  dire  qu'il  falloit 
proscrire  les  personnes;  ue  confondez  pas.  Dans  toutes 
les  phases  de  la  révolution ,  vous  avez  va  attaquer  les 
hommes  et  négliger  les  doctrines  :  au  retour  des  Bour- 
bons, c'étoit  le  contraire  qu'il  fidloît  faire;  il  Mloit  par- 
dmner  aiu  hommes  et  proscrire  les  doctrines. 

Dans  les  révolutions  il  y  a  des  crimes,  mais  on  pour- 
loît  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  criminels  :  ea  effet,  le  crimi- 
nei  est  celui  qtii  viole  les  lois;  maïs  comment  violer  les 
1<HS  quand  eUes  n'existent  plus  ?  comment  être  criminel 
quand  l'Etat  est  détruit,  quand  toutes  1^  moralités  sont 
anéanties  ?  La  Providence,  outragée  par  les  révolutions, 
est  vengée  par  les  effets  mêmes  de  ces  févolutions 
die  n'a  pas  besoin  de  la  main  de  l'homme  poor  accom- 
plir sa  vengeance.  Au  retour  des  Bourbons ,  il  falloit 
donc  laisser  là  les  hommes,  mais  rester  inflexible  sur  les 
doctrines;  il  fellMl  flétrir,  de  toutes  les  forces  de  l'intel- 
ligence, ces  systèmes  exécrables  de  révolte  contre  Dieu 
et  contre  les  puissances  tarestres  aoxqueUes  il  a  permis 
de  s'étaUÎT  sur  la  terre;  il  &lloit  enfin  ramener  les  hom^ 
mes  à  cette  enstence  spirituelle  à  laquelle  ils  sont  des- 
tinés, et  dont  la  révolution  les  a  détournés.  Mais  rappe- 
ler tes  Courbons  pour  leur  faire  célébrer  la  doctrine  qui 
les  a  détruits  et  dispersés,  employer  la  Ëtmille  déléguée 
pu  la  Providence,  pour  lui  fiûre  consacrer  les  outrages 
bits  à  cette  même  Providence,  c'est  un  contre-sens  po- 

(i)  Pbtielis,  quia  alenuts.  Siint  lugùtîn. 
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[  IHique  (]ui,  \mn  de  détruire  la  révolubon,  en  assure  à 
[  jamais  le  triomphe. 

DE  LA  DéCUKAnOI  DE  sun-OD». 

Le  premier  acte  émané  des  Bourbons  tiit  une  déda- 
ration  datée  de  Saint-Ouen,  dans  laquelle  une  consti- 
tution nouvelle  fut  promise  aui  Français  :  œUe  pro- 
messe leur  annonça  qu'ils  n'alloient  pas  rentrer  sous  le 
pouvoir  de  la  Providence.  Depuis  vingt-cinq  années, 
des  hommes  s'éloieut  donné  le  droit  &  façonner  les  so- 
ciétés par  des  constitutions,  et  toutes  ces  constitutions 
étoieot  devenues  des  causes  de  discordes  et  de  mort  : 
comment  s'est-il  fait  qu'au  retour  des  Bourbons  on  ùt 
encore  employé  un  instrument  aussi  dangereux  î* 

Cette  annonce  d'une  constitution  à  faire  arrêta  tout 
à  coup  te  ralUement  de  la  nation  :  si  l'on  eût  dit  aux 
Français  que  leur  société  seroit  désormais  dirigée  d'a- 
près les  erremens  qui  existoienl  au  moment  où  elle  avoit 
été  dissoute  par  les  révolutionnaires,  chacun  eût  attendu 
avec  soumission  et  respect  tes  ordres  de  l'autoritéi'  mais 
ftonoer  pour  point  de  ridliement  une  constitution  à  faire, 
c'étoit  fonnir  une  occasion  de  désunion  et  de  désor- 
dre. Depuis  long-temps  le  devoir  de  l'obéissance  avoit 
été  converti  en  un  droit  de  raisonner;  fortifier  cet  état 
d'insurrection  en  annonçant  aux  Français  me  œuvre 
de  raisonnement,  n'étoit  pas  un  moyen  bien  puissant 
de  ramener  fa  soumission.  Chaque  Français  alloit  exa- 
miner fa  nouvelle  œuvre  constitutionnelle  ;  l'un  alk»t 
rechercher  de  quel  droit  on  lui  donnoit  une  constitu- 
tion nouvelle  ;  un  autre  alloit  discuter  fa  constitution 
en  elle-même  :  dans  le  nombre  des  gouvernemens  poe- 


=dbvGoogIe 


SUR  LA  REVOLUTION  FRANÇAISE.  7, 

siUes,  lequel  préfêrer?  Etoit-ce  le  gouvernement  repré- 
sentatif? étoU-ce  le  gouvernement  ministériel,  on  tout 
antre  ?  Comment  poavoit  -  on  espérer  de  réunir  des 
hommea  égarés  par  vingt-cinq  années  d'aberrations  so- 
phistiques, en  leur  proposant  pour  point  d'union  une 
chose  aussi  vague  qu'une  constitntiou  ? 

Comment  d'aiUeursIe  roi  de  France  oubUoit-îl  on 
principe  aussi  vieux  que  les  sociétés,  savoir,  qu'il  n'y  a 
d'autorité  solide  que  celle  qui  se  rattache  k  Dieu,  et  que 
le  (^«fo'V  de  l'obéissance  ne  peut  s'établir  par  des  chartf^ 
ou  des  conventions  humaines  ?  C'est  un  fait  sans  contra- 
diction, que,  dans  toutes  les  sociétés  ou  nations  qui  se 
sont  formées  sur, la  terre,  les  gouvememeDS  ont  tous 
appuyé  leur  autorité  sur  la  Divinité,  et  ont  établi  par 
elle  l'obéissance  comme  te  premier  devoir  du  citoyen; 
:et  ce  Bût  est  arrivé  chez  tous  les  peuples,  quelles  qu'aient 
été  leurs  constitutions^  leurs  refigiong  et  leurs  Iras.  En 
efiet,  toute  autorité  isolée  de  Dieu  serok  une  autorité 
insuffisante  pour  gouverner  une  nation  ;  de  quel  droit 
des  hommes  voudroîenl-ils  commander  à  d'autres  hom-    .   , 
mes,  et  leur  prescrire  des  devoirs?-  L'atttorité  se  ratta-    |  ' 
chant  à  Dieu,  l'obéissance  est  convertie  en  devoir  au     l 
nom  de  Diêu;  cela  se  conçoit  :  le  Créateur  des  hommes,     l 
du  ciel  et  de  la  tarre,  peut  imposer  des  devoirs  à  ses     l 
créatures  ;  mais  que  des  êtres  créés,  vivant  dans  l'îgno-     |  : 
rance  de  tout  ce  qui  les  envirdnne,  sans  autre  guide     s  ■ 
qu'une  faculté  mtellectufJle,  qui  n'est  rien  elle-même,     J  \ 
séparée  de  lal^vinité,  que.des  êlres  créés,  aussi  varia-     s   • 
blés  dans  leur  existence  .lAerale  que  dans  leur  existence   /   ; 
physique,  prétendent  dicter  des  lois  à  d'autres  hommes,     1     ' 
former  à  leur  gré  des  corps  politiques,  établir  des  auto-    j     ! 
rites,  et  imposer  des  devoirs  à  leurs  égaux,  c'est  un    /    j 
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eioès  de  présomption  qne  t'oit  a.  peine  à  concevoir,  et 

qui  ne  s'appuie  sur  aucun  droit. 

Â  l'annonce  d'une  nouvelle  constitutitm,  ie  génie  de 
la  révolutioD,  d'abord  aUeiré  par  le  retour  de  l'anbirité 
lé^time,  reprit  son  attitude  triompliante,  et  se  promit 
de  nouveaus  succès  :  peu  lui  importoient  les  personnes; 
ce  qu'il  désiroit,  c'étoit  que  sa  doctrine  iiît  consacrée, 
c'étoit  que  ie  pouvoir  créateur  des  sociétés  continuât 
d'être  enlevé  à  Dieu,  pour  rester  dans  les  mains  de 
riuHnme.  Voyant  ledrtàtde  ^ire^des  constitutions  so- 
ciales réclamé,  nwi  plus  par  des  usurpateurs  de  l'au- 
torité souveraine,  mais  par  l'autorité  souveraine  eU»- 
même,  il  sourit  et  aperçut  avec  jràe  tous  les  rob  de 
l'Europe  devenant  les  premiers  appuis  de  son  trâne. 

La  constitution  promise  aux  Français  fut  proclamée 
dans  la  même  année  i8i4.  Cet  acte  important  mérite  un 
examen  scrupuleux  et  attentif;  je  vais  m'y  livrer  avec 
toute  la  aine^té  que  vous  avez  droit  d'attendre  de  moi. 


Rafftelez-Tous  qoa.dans  cet  examen  tout  est  du  do- 
maioe  de  l'intelligence  :  ce  n'est  pas  comme  citoyens 
que  nous  allons  envisager  la  Charte.  Comme  citoifens, 
vous  et  moi  nous  devons  obéissance^  et  rien  ne  doit  al- 
térer cette  obéissance^  mais ,  comme  êtres  intelligeos, 
nous  pouvons  nous  élever  jusqu'à  l'auteur  de  totUes 
(^oses,  et  de  là  planer  par  la  pensée  sur  l'univers  :  c'est 
sous  ce  rapport  seulement  que  nous  allons  considérer  la 
Charte  de  i8i4- Dans  les  Lettres  VU  et  VQIdece  re- 
oieil,  j'ai  examiné  la  constitution  de  1 791,  et  j'ai  divisé 
mon  esameai«i  deux  parties,  le  droit  elle  &it;  je  ferai 
de  même  sur  la  constitution  de  i8i4- 
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En  dn»t,  l'une  et  l'autre  confttitulion  reposent  sur 
k  même  doctrine,  et  ont  adopté  le  même  système  :  dans 
l'une  comme  dans  l'autre,  c'est  la  doctrine  du  pouvoir 
humain  substituée  à  celle  du  pouvoir  divin-,  dans  l'une 
comme  dans  l'antre,  c'est  le  système  r^résraiiatif  qui 
est  invoqué;  et  déjà  vous  voyez  l'inconvénient  des  sys- 
tèiBK ,  puisque  deux  constitutions  si  différantes  sont 
cep«tdant  appuyées  sur  le  même  système.  Dans  ma 
Lettre  VII,  je  vous  ai  démontré  en  droit  que  le  système 
représentatif,  dépouillé  de  l'abus  du  langage,  ëtoit  une 
conception  malhettrease  *,  que  rtm  n'étoit  naoïns  social 
qu'un  syst^e  dont  l'effet  étoit  de  tenir  la  société  dans 
un  état  permanent  de  dissolution;  enfin  qne  rien  ne, 
reprësentïnt  moins  que  le  système  représenutif,  et  que 
tout  gouvernement  fondé  sur  un  tel  système  devoîtame-' 
ner  tous  les  désordres  que  vous  avex  vus.  Je  ne  revien- 
drai pas  su^  cette  dëmonstr^ou,maisje  vais  approfon- 
dir aujourd'hui  ce  point  de  doctrine  qui  rend  l'homme 
si  puissant  et  si  superiw,  et  qui  confère  à  sa  raison  le 
droit  et  le  pouvoir  de  créer  à  volonté  des  constitutions 
sociales. 

SB  U  UISON  HmUIHE   COMME  BASE   DII  RÉGIME  CONSTITDTIOinEL. 

Dieu  n'a  créé  qu'une  fois;  et  toutes  les  lois  possibles, 
physiqtws ,  noTfdes  ou  autres ,  exbtent  d^uis  la  créa- 
tion. Ces  lou,  invariables  par  leur  nature,  produisent 
des  effets  variables  dans  leurs  progrès  -,  mais  oe  seroit 
méconnoltte  la  Divinité  qœ  de  croire  que  ces  effets  ne 
sont  tés  qu'au  moment  où  notre  intelligence  les  aper- 
çoit. L'univers  a  été  &it  d'un  seul  jet,  et  les  dévelop- 
pemens  successîfe  que  nous  voyons  existoifsit  déjà  au 
conunencement  da  monde.  En  effet ,  les  innombrables 
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vaiiations  qui  ont  accompagaé  l'existence  de  l'univers 
étoient  dans  la  pensée  du  créateur;  et  toutes  les  modifi- 
cations qui  se  développent  sont  les  effets  nécessaires 
des  lois  qui  ont  &it  partie  de  la  création. 

C'est  ce  grand  dërdoppement  de  la  nature  qui  a  fiiit 
prendre  le  change  aux  docteurs  du  dix-baitiëme  ùède  : 
se  trouvant  figurer  au  HÙlieu  des  différences  qu'aAe- 
noit  le  cours  des  siècles,  ils  se  sont  attribué  la  création 
de  ces  différences;  et,  quand  ils  n'étoient  que  des  ébres 
intelligeas,  ils  se  sont  dit  des  êtres  créateurs;  après  avoir 
divisé  les  temps  et  marqué  les  époques,  ils  ont  comparé 
les  choses,  et  voyant  qu'une  époque  ne  ressembloit  pas 
à  une  autre  époque,  ils  se.sont  glorifiés  de  l'époque  où 
ils  vivoient ,  comme  s'ils  l'avoiait  créée  eux-mêmes  ;  ils 
ont  appelé  perfectionBement  le  développement  de  c«r' 
taines.lois  de  Dieu;  et,  parce  qu'ils  avoient  la  bculté 
d'apercevoir  ce  développement,  ib  ont  proclamé  qu'ils 
en  étoient  les  auteurs,  oubliant  que  ce  qu'ils  appeloi^it 
progrès  n'étoit  qu'une  suite  nécessaire  de  la  création. 

C'est  dans  cette  confiision  qui  s'est  étendue,  sur  tout 
ce  qui  existe  qu'est  né  l'empire  de  la  raiton  humaine. 
Â  la  vue  du  progrès  des  choses  morales  qui  tendent 
toujours  à  un  état  meilleur  par  cet  esprit  d'ordre  qui 
règne  Burl'umvers(men«a^t^aï»i(>/«m),  les  philosophes 
se  sont  enorgueillis,  et  ib  ont  rompu  la  chaîne  des  êtres 
créés,  pour  produire  de  nouvelles  créations.  C'est  ainsi 
que  le  trône  de  Dieu,  seul  créateur  et  conservateur  de 
l'univers,  s'*^  trouvé  usurpé  par  un  être  abstrdt,  né 
dansje  s^  de  l'ignoraDce  et.  nourri  daus.les  illusions 
de  l'orgueil  :  cet  être  abstrait  est  la  raiton  hutnaine. 
■  RéBéchissez  sur  la  puissanee  créatrice  attribuée  à  la 
raison  humaine,  et  vous  reconooltrei  bientôt  le  néant 


=dbvGoogIe 


SUR  LA  REVOLUTION  FRANÇAISE.         8i 

de  cette  divinité  nouvelle.  En  voulant  se  rendre  créa- 
teur, parce  qu'il  est  intelligent,  l'homme  s'est  égaré  sur 
les  efifets  de  sa  inculte  intellectuelle}  il  n'a  pas  vu  que 
'  cette  faculté,  quoique  liée  à  la  spiritualité,  étoît  soumise 
à  la  loi  commune  des  choses  créées,  et  que,  si  ses  opéni- 
tions  étoient  intérieures,  elles  n'étoïent  pas  d'une  autre 
nature  que  les  opëratîoos  extérieures.  L'œil  est  en 
rapport  aTec  la  lumière ,  et  nous  en  &it  connoltre  llM 
comlnnaisous  ;  il  en  est  de  même  de  l'intelligence  par 
n^f^rt  au  monde  moral.  L'homme  doué  d'une  m^l- 
leure  vue  découvre  des  objets  que  n'aperçoivent  pas 
les  autres  hommes  \  l'hoaune  doué  d'une  inteUigence 
plus  &>rte  aperçoit  des  rapports  moraux  qui  ne  sont  pas 
saisis  par  les  hommes  ordinaires;  il  n'y  a  pas  là  de 
créatioa>  On  aperçoit  ce  qu'on  n'avoît  pas  encore  aper- 
çu ,  mais  on  ne  crée  pas  :  il  n'y  a  pas  plus  de  création 
dans  une  découverte  faite  par  l'intelligence  dans  le 
monde  moral ,  qu'il  n'y  en  a  dans  le  monde  ph^ique  : 
lorsqu'à  l'aide  d'un  microscope  l'œil  voit  un  corps  qu'il 
ne  Toyoit  pas  à  la  simple  vue,  ce  corps  existoit  quoique 
non  aperçu,  et  le  microscope  n'a  rien  créé  en  le  rendant 
sensihle  aux  yeux. 

Quelle  est  donc  cette  manie  de  vouloir  créer  des  so- 
àétés  par  le  raisonnement,  et  de  prétendre  que  des  mots 
imprimés  vtmt  donner  une  nouvelle  forme  à  tous  les 
corps  pcditiques  qui  existent  sur  la  terre?  quelle  est 
cette  puissance  nouvelle  qui  s'attribue  le  droit  de  refon- 
dre toutes  les  nations,  et  qui,  dans  son  attitude  orgueil- 
leuse, se  place  au-dessus  de  tous  les  rapports  de  l'uni- 
vers? Le  droit  de  faire  des  nations  n'appartient  qu'à 
Jfiéu,  et  l'usarpalioin  que  l'homme  a  voulu  taire  de  ce 
droitproduiraàianiaiscles.e{Eetsmoastrueux.  ' 
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Le  premier  de  ces  effets  a  été  d'engendrer  une  guerre 
terrible  entre  tes  nouveauz  crëaleurs  :  (mnme  l'unité 
nécessaire  à  la  création  ne  pouvoit  exister  entre  eux , 
chacun ,  se  donnant  la  préférence  sur  ses  confrères,  a 
prétendu  à  Thonnear  de  la  perfection  dans  ses  nnrres  : 
l'amour-^ropre  s'est  soulevé  contre  les  obstacles  qu'ont 
rencontrés  les  nouvelles  créationbf'et  les  AommM-^Mtur, 
4^endus  sur  la  terre  pour  régënérar  le  monde,  ont  of- 
fert le  spectacle  déplorable  de  touten  les  passions  hai- 
neuses et  vindicatives  mises  en  fermentation.  L'usurpa- 
tion feite  sur  la  Divinité  passa,  en  descendant  toujours, 
jusqu'aux  dernières  dasses  de  'la  société;  le  roi  fut  dé- 
pouillé dn  pouvoir  par  les  députée  ;  les  députés  furent 
dépouillés  par  les  administrateurs  ;  les  administrateurs 
par  les  administrés ,  et  bientét  chacun  des  administrés 
prétendît  à  l'honneur  elclu«f  d'élre  le  créateur  de  l'or- 
dre social.  Remarquez  ici  les  effets  nécessaires  des  lois 
qui  gouvernent  l'univers  :  chaque  chose  est  en  rapport 
avec  ses  principes;  le  jardinier  plante  des  pommiers,  il 
récolte  des  pommes;  le  politique  part  d'un  principe  usur- 
pateur, il  ne  recueille  que  des  usurpatioDS. 

Après  de  si  tristes  exemples,  comment,  au  retour  de» 
Bourbons,  a-t-on  pu  en  revenir  au  dogme  de  la  raison 
humaine  et  au  régime  appelé  aontittuitonmel,  qui  n'est 
qu'un  développement  du  pouvoir  usurpé  sur  la  Divini- 
té ?  comment  a-t-on  pu  annoncer  qu'on  alloit  guérir  les 
plaies  de  la  révolution ,  en  continuant  la  pratique  de  la  ' 
doctrine  qui  les  a  occasionnées  ? 

~  On  vous  dira,  qu'en  donnant  une  constitution  nou> 
Telle  à' ta  France,  on  n'a  pas  voulu  œ^  faire,  et  qu'au 
contraire,  ona  voulu  reosettre  l'ordre  et  l'inrnionie dans 
la  soàété  françuse.  Efa  !  quel  faoauM  sage  aociîaera  ja- 


=dbvGooglf 


SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.  8$ 
mais  les  auteurs  de  coDstitudons  de  roauvùse  intention? 
En  fiùt  d'institutioDS  sociales,  les  intentions  de  l'homme 
ne  sont  rien-,  ce  sont  tes  doctrines  qui  sont  tout.  Les  au- 
teurs de  la  constitution  de  1791,  de  celle  de  1795,  de 
ceUe  de  1 799,  n'avoient  point  de  mauvaises  intentions  : 
ils  ne  TOuloient  certainement  pas  amener  les  malheurs 
qui  ont  été  la  suite  de  leurs  créations,  mais  ces  malheurs 
étoient  dans  leurs  créations  mêmes  :  ces  malheurs  étoient 
les  effets  nécessaires  d'une  œuvre  dont  le  principe  étoit 
ricieux;  c«9  malheurs  dévoient  sortir  d'institutions  où 
l'erreur  avoit  préùdé,  comme  la  pomme  doit  sortir  du 
pommier  qui  a  été  planté.  L'architecte  maladroit,  qui 
construit  un  édifice  au  mépris  des  lois  de  l'équilibre,  n'a 
certainement  pas  l'intention  d'écraser  les  personnes  qui 
se  trouvent  sous  La  voûte  de  son  édifice,  lorsque  cet  édi- 
fice rient  à  s'écrouler;  cependant  cet  architecte  n'en  est 
pas  moins  l'auteur  de  l'événement  qui  a  lait  tant  de  vic- 
times. Il  en  sera  de  même  de  La  constitution  de  1814*}  le 
noUe  caractère  de  son  auteur  n'empêchera  pas  les  efièts 
qu'elle  doit  produire.  Tous  les  Français,  sans  doute,  ont 
admiré  la  grandeur  d'ame  et  les  sentimens  élevés  qni 
ont  animé  Louis  XVUI  à  son  retour;  mais  la  doctrine 
révolutioonaire  est  là;  et,  malgré  les  vertus  du  rot,  le  ré- 
gime constitutionnel  fondé  sur  cette  doctrine  produira 
tous  ses  fruits. 

Après  vous  avoirfait  connottre  la  base  vicieusedu  sys- 
tème constitutionnel,  je  vais  vous  &ire  remarquer  les 
conséquences,  ou,  pour  mieux  dire,  les  inconséquences 
qui  sont  la  suite  de  ce  système. 
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iScossAQiiEncBS  no  «ricon  coRsnnrntMniÊi.. 

Lors  du  retour  des  Bourbons,  l'Europe  proclama  que 
l'abandon  du  principe  de  la  légitimité  avoit  amené  tous 
les  malheurs  de  la  révolution,  et  que,  pour  rentrer  dans 
l'ordre  social,  il  &Uoit  en  revenir  à  cette  légitimité  :  exa- 
minons ce  qu'on  doit  entendre  par  légitimité  : 

La  légitimité  est  un  principe  moral  qui  se  rattache  à 
la  Divinité,  et  se  lie  à  l'idée  de  la  Providence  :  la  Provi- 
dence, qui  entretient  l'ordre  et  l'harmonie  dans  l'uni- 
vers, la  Providence,  qui  pourvoit  à  tous  les  besoins  du 
genre  humain,  veille  aussi  sur  la  marche  des  sociétés,  et 
constitue  leur  existence  par  une  suite  de  &its  qui  s'en- 
chjûnent  les  uns  aux  autres  :  la  légitimité  est  le  droit  ré- 
sultant de  ces  Ëùts. 

La  légitimité  n'est  pas  la  bonté  absolue  d'une  institu- 
tion ;  nous  ne  pouvons  rien  connoitre  d'absolu.  La  légi- 
timité n'est  pas  non  plus,  comme  le  dit  Routteau,  le 
résultat  d'une  convention  sociale  ;  il  n'y  a  pas  de  con-, 
vention  possible  sur  les  élémens  de  l'association  poli- 
tique :  la  légitimité  est  une  suite  et  une  conséquence  de 
la  création. 

La  légitimité  est  justice,  à  cause  de  ce  qui  a  précédé  ; 
c'est  une  possession,  c'est  un  ^t  qui  doit  continuer 
d'être,  parce  qu'il  a  commencé. 

Les  publicistes  modernes  sont  tombés,  à  l'égard  de  la 
légitimité,  dans  une  étrange  erreur;  ça  été  de  la  diviser, 
et  de  borner  son  application  aux  personnes,  en  négli- 
geant cette  application  quant  aux  choses.  Par  exemple, 
dans  la  royauté,  ils  ne  voient  la  légitimité  que  dans  U 
personne  du  roi;  quant  aux  droits  qui  forment  l'autorité 
royale,  la  légitimité  suivant  eux  n'est  plus  à  considérer; 
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et,  pourvu  que  la  même  personne  se  trouvesur  le  trône, 
cette  personne  fût-elle  dépouillée  de  tout  ce  qui  com- 
pose la  royauté,  fut-elle  enchaînée  par  les  pieds  et  par 
les  mains,  il  n'importe,  il  y  a  toujours  l^itimité.  Avec 
de  pareille  manières  de  raisonner,  il  n'est  pas  étonnant 
de  voir  les  peuples  s'avancer  à  grands  pas  vers  l'abîme. 

Lorsqu'on  applique  le  principe  de  la  légitimité  à  une 
institution,  cette  application  doit  se  ftûre  à  tous  les  rap- 
ports de  la  chose  envisagée,  autrement  ce  n'est  plus  la 
légitimité  :  si  vous  divisez  l'institution  pour  en  adopter 
une  partie  et  pour  en  r^eter  une  antre,  évideumcut  ce 
n'est  pltis  la  même  institution,  et  vous  trompez  le  pu- 
blic en  lui  donnant  pour  la  chose  même  ce  qui  n'en  est  ^ 
qu'une  partie.  Dans  la  révolution,  le  débiteur  donnoît 
ft  son  créanûer  mille  (rancs  en  papier,  pour  mille  francs 
d'argent,  et  s'écrioit  avec  triomphe  :  «  J'ai  payé.  »  Ce  ' 
versement  dé  papier  n'étoit  pas  plus  un  paiement,  que 
le  rappel  d'une  personne  qui  appliquoit  une  institution, 
n'est  rinstîuuion  dle-mème. 

Ce  n'est  pas  le  nom  de  ses  anciennes  institutions  qui 
peut  rendre  à  la  France  son  éclat  et  sa  splendeur;  c'est 
l'action  des  principes  sur  lesquels  étoient  fondées  ces 
institutions  :  ar,  si  dans  le  Ëùt  la  légitiinité  actuelle  n'est 
pas  le  rappel  des  prindpes ,  mais  seulement  le  rappel 
des  personnes ,  certainement  la  Intimité  ne  produira 
pas  ses  heureux  effets-,  et,  loin  de  cela,  le  gouvernement 
institué  retirerade  ce  rappel  partiel  des  fruits  aussi 
amers,  que  ceux  que  récolteroit  un  jardinier  qui  auroit 
remplacé,  un  pommier  par  ou  sauvageon  non  greffé.  La 
légiliinité  doit  être  pleine  et  entière;  elle  doit  embrasser 
tout  ce  qui  étoit  conitîtné  en  droit  dans  Tinstiiution  à 
laquelle  ou  l'applique ,  et  cela  non-seul«ment  pour  let 
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personnes,  mais  bien  plus  encore  pour  le  fonda  même 
des  choses  :  si  la  légitimité  est  restreinleà  des  rapporte 
partiels ,  ce  n'est  plus  la  légitimité,  ce  n'en  est  qu'une 
trompeuse  image. 

Maintenant,  au  retour  des  Bourbons,  le  principe  de 
la  légitimité  abandonné  depuis  vingt-cinq  ans  est  pro- 
clamé ;  ^elle  auroit  dû  être  la  conséquence  de  cette 
proclamation  ?  C'ëtoit  que  tous  les  droit*  et  les  devoir* 
qui  constituoient  la  société  française,  au  moment  oà  sa 
marche  avoit  été  interrompue,  alloîeut  être  rétablis;  c'é- 
tOLt  que  la  légitimité,  qui  protégeoit  les  choses  et  les  per- 
sonnes, alloitles  proléger  encore;  c'étoit  que  les  anneaux 
de  la  chaîne  sociale  séparés  par  ta  rérolution  altoient 
être  rattachés. 

Les  Bourbons  étoieut  les  légitimes  dépositaires  de 
l'autorité  souveraine;  à  côté  de  la  fiimille  royale,  des  cor- 
porations et  des  individus  étolent  los  légitimes  proprié- 
taires de  droits  corporeb  et  incorporels;  la  nation  elle- 
même,  envisagée  comme  corps,  avoit  ses  propriétés 
légitimes.  Ces  propriétés  étoient  tes  institutions  que  la 
Providence  et  le  temps  lui  avoîent  données  ;  ces  pro- 
priétés étoient  lesdroitsdes  petites  collections  qui  avoient 
formélagrande  réunion;  c' étoient  les  stîpolatious portées 
aux  traités  des  provinces  ;  o'étoient  les  privilèges  et  les 
prérogatives  des  communes;  o'étoient  les  fondations  pu-^ 
bliques  créées  par  la  piété,  la  bieDËiisance  et  les  vertus 
des  hommes.  Toutes  ces  propriétés  appuyées  sur  des 
titres  et  des  feîts  étoient  sous  la  protection  du  principe  de 
la  légitimité,  comme  l'autorité  royale  elle-même;  et,  si 
les  Bourbons  dévoient  rentrer  dans  leurs  droits,  la  na-< 
tion  aussi  devoit  rentrer  dans  les  institutions  qui  com- 
nosoievt  son  existence  :  te  principe  étoit  le  même;  l'ap- 
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plication  auroit  dû  être  indivisible;  et  ça  été  une  bien 
grande  bute  politique,  que  de  donner  à  la  France  une 
constitution  qui ,  changeant  tous  les  rapports  de  la  so~ 
ciété,  a  laissé  incomplet  le  retour  de  1«  légitimité. 

Avançons,  et  de  Tordre  politique  passons  à  l'ordre 
moral:  qudfodiede  désordres  vont  sortirdel'abiiadoB 
partiel  du  principe  tfe  la  léigitiBiitié  !  Où  n'existe  plus  la 
lé^timitë,  qu'est>ce  que  U  justice,  l'obéissance  et  la 
fidélité?  Que  va  devenir  le  citoyen  resté  Français,  le  ci- 
loyen  resté  fidèle  à  la  fw  de  ses  pèresP  Toutes  les  iu- 
Qovations  constitutioaneUes  vout  ^re  des  causes  d'accu- 
sation contre  lui,  et  sans,  avoir  rien  bilt^  il  va  se  trouver 
coupable  des  plus  grands  crimes.  Que  deviendront  auss^ 
les  notions  du  juste  et  de  l'injustte,  au  milieu  des  chau<- 
^mens  constitutionnels?  Que  deviendra  Vbo&neur,  la 
probîté,lafTaDcliisePJeTois  la  vertu  s'enfuir  de  1»  terre, 
je  vois  tu  société  sans  guide  et  sans  geuremail  voguer 
à  l'aventure  sur  une  mer  de  cùntroverses,  d'hésitations 
et  d'incertitudes.  Voilà  où  le  régime  constitutionnel  con^ 
duira  la  France. 

On  me  dira  que  Louis  XVm,  en  disant  des  conces- 
sions à  h  doctrine  révfJutiwinaire,  a  Toula  modifier  et 
adoucir  W  caractère  de  la  révolution  :  je  répondrai  que 
qet  espoir  d'un  bon  roi  ébat  fondé  sur  une  erreur^  le 
tigre,  quand  il  est  repu  de  carnages,  suspend  les  effets 
de  sa  cruauté  ;nai3,  auslilôt  que  la  faim  lui  revient ,  sa 
Krocité  renaît.  Le  sage  aie  cherche  p&s  à  réunir  deux 
<4i09es  incompatibles;  or,  le  ieu  et  Teau  ne  t^nt  pas  plus 
opposés  'mire  eux,  que  U  légitimité  «t  la  doctrin*  ré- 
Tolutioanaire. 
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L'impossibilité  de  réunir  de»  principes  qui  se  com- 
battent a  bit  naître  en  France  on  sentiment  général  de 
méfiance  qui  empécbera  à  jamais  la  consolidatioB  da 
nouveau  régime  adopté  par  laiCharte.  En  effet,  telle  est 
la  conscience  des  choses,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
que  depuis  le  retour  du  roi,  personne  ne  peut  croire  à 
la  stabilité  de  l'état  social.  On  ne  peut  croire  d'abord 
qu'un  roi  descende  sans  regret  de  la  plus  haute  éléva- 
tion morale  connue  sur  la  terre,  pour  être  traîné  en  es- 
clare  au  milieu  des  ovations  populaires  ;  on  ne  pmt 
crtnre  ensuite  que  Louis  XVIII  ait  abandonné  sérien- 
sement  les  droits  de  sa  royauté  et  de  sa  &miUe,  pour  se 
scÂimetlre  aux  combinaisons  des  nouveaux  systèmes. 
Aussi,  au  milieu  des  ooncessioos  qui  leur  sont  fiiites, 
voyez -vous  les  révidutionnaires  accuser  sans  cesse  les 
intentions  royales;  le  sacrifice  leur  paroit  impossible,  et 
plus  l'autorité  souveraine  se  montre  complaisante,  moins 
ik  croient  à  ses  démonstrations. 

Cet  état  de  choses  est  ûae  source  continueQe  de  ré- 
volutions qui  ne  seront  terminées  que  de  deux  muiières  : 
ou  par  un  événement  semblable  à  celui  arrivé  en  An- 
gleterre en  1688 ,  ce  qui  est  Fort  à  craindre ,  ou  par  le 
rétablissement  plein  et  entier  de  Pautorttë  royale,  ce  qoi 
est  moins  probable  que  jamais.  Quant  à  la  réunion  de 
deux  doctrines  opposées  pour  constituer  la  société  fran- 
çaise, cela  est  impossible;  on  ne  peut,  suivant  le  pro- 
verbe, servir  à  la  fois  Dieu  et  le  diable  :  il  n'y  a  pas 
de  milieu;  ou  les  Bourbons  tueront  la  révolution,  ou 
ils  en  seront  écrasés  tout-à-làit.  Lisons  les  discours  des 
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réToladooiiaires  lors  de  l'aération  de  Bonaparte  à 
l'empire;  tous  ont  re^rdé  le  changement  de  dynastie 
comme  une  mesure  inhérente  à  la  rëfolution  :  voilà  la 
doctrine-,  la  conséquence  est  nëceuaire  ;  les  Bourbons 
sont  incompatibles  avec  la  révolution,  et  toutes  les 
constitutioas  du  monde  ne  les  sauveront  pas  de  celte 
incompatibilité. 

La  révolution  an^aise  de  1668  devroit  servir  de  le- 
çon aux  princes  de  l'Europe  :  Jaequei  II,  malgré  les 
accusations  de  jésuitisme,  n'étoit  pas  un  homme  ordi- 
naire; il  manquoit  de  tact  et  d'adresse,  mais  il  réonissoit 
à  la  légitimité  beaucoup  de  quêtes  convenables  à  un 
roi .  GuiUaufna  III,  remarquable  par  sa  pcditiqae  et  ses 
talens  militaires,  étoït  peu  propre  à  remplir  les  devoirs 
de  la  royauté  ;  son  caractère  sombre  et  taciturne  auroit 
suffi  pour  faire  regretter  son  élévation  sur  un  tr^e  lé- 
gitime ,  et  cependant  il  monte  sans  résbtance  sur  un 
trâne  usurpé  ;  an  mépris  de  tons  les  nobles  sentimens 
de  l'ame,  son  usurpation  est  applaudie,  et  bientôt  adop- 
tée par  tonte  une  nation  qui  abandonne  l&chement  le 
prince  auquel  l'attachoient  les  sermens,  les  devoirs  et 
les  lois:  Quelle  est  donc  ta  ca\ise  d'un  événement  aussi 
monstrueux  ?  Cette  cause  est  tout  entière  dans  le  suc- 
cès des  doctrines  mises  en  pratique  lors  de  la  révolutùm 
qui  avoit  conduit  Charleg  f'  à  l'écha&ud.  Ceux  qui 
pratiqument  ces  doctrines,  &vorisés  par  l'indifférence 
voluptueuse  de  Ckarié*  II,  ne  purent  souffrir  le  joug 
de  l'autorité  légitime  que  voulut  reprendre  son  succes- 
seur :  en  vain  Jacquet  H  protestoit-il  de  son  respect 
pour  les  innovations  dn  joiu*;  la  génération  nourrie  de-; 
puis  quarante  ans  de  l'esprit  révolutionnaire  ne  pouvoit 
croireà  la  sincéritéd'uuroiqui,dans  sa  conduite  privée. 
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pratiquent  ime  religion  ebrUradreauig  doctrineitrigm- 
phantet;  see  protestations  et  ses  sermens  ne  pouvoïent 
rassurer  les  novateurs }  il  leur  lâUoit  un  complice  ;  c* 
complice  fut  Guillaume. 

Supposez  qu'une  bande  de  brigands  ait  dépouillé  un 
Intime  propriétidre  de  son  domaine;  supposée  qu'après 
vingt  années  d'une  possession  illégale,  ces  brigands  aient 
été  contramta  par  une  force  étrangère  de  réïiuuler 
le  propriétaire,  mais  qu'ils  eussent  néanmoins  couswvé 
la  s6uveniineté  du  domaine,  de  manière  que  le  proprié- 
taire ,  quoique  rentré  chez  lui ,  ait  été  privé  de  toute 
autorité  dans  sa  maison,  croyes-vous  que  ces  brigands 
auraient  grande  confiance  dans  les  discoure  du  maitre 
dépouillé,  qui  leur  diroit  que  tout  son  désir  est  de  vtàr 
consolider  le  régime  bienlaisaut  qui  Va  réduit  à  cet  état 
d'infériorité?  Kon,  et  leur  propre  conscience  s'éleveroit 
sans  cesse  contre  ces  idées  ;  et  telle  est  la  nature  hu- 
maine que,  malgré  toutes  les  protestations  de  teodre&se 
du  maitre  d^Mnnaire,  ils  soupireroient  continuelle- 
ment aiH^ès  la  première  occasion  de  se  débarrasser  de  sa 
présence. 

Cette  position  est  celle  des  révolutionnaires  :  inven- 
teurs d'un  régime  social  en  opposition  com{^l;e  avec 
cdui  qui  gouvernoit  la  France  depuis  quatorze  siècles , 
ils  ctHinoissent  tous  les  dangers  qui  menacent  leur  dér 
couverte  :  créateurs  de  ce  régime ,  ils  ne  le  confieront 
pas  à  des  mains  ennemies  et  intéressées  à  le  détruire  ^ 
ils  pourront,  par  certaines  circonstances,  être  forcés 
d'accepter  tels  ou  tels  gouverneurs  qui  ne  leur  plaismtt 
guère;  mais ,  sitôt  qu'ils  apercevront  le  moment  favo- 
rable ,  ils  secoueront  le  joug ,  et  remettront  la  direction 
dû  nouvel  oeuvre  à  des  hommes  plus  sûrs,  dont  la  doc 
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trine,  la  position  et  les  intérêts  l«ur  soient  une  garantie 
solide. 

En  cet  ët&t ,  l'observateur  attentif  prévoit  facilement 
que  la  révolution  française  se  terminera  comme  la  ré- 
volution angl^se  ;  mêmes  forfaits ,  mêmes  doctiines , 
mêmes  intérêts  politiques^  même  égarement  de  l'ojn- 
nion  publicjue  :  quarante  ans  après  la  mise  en  activité 
des  principes  révolutionnaires,  Jaequei  II,  roi  légitime, 
a  été  diassé  du  tr^ne  par  stiile  de  grands  raisonnemens 
[Jiilosophiques  ;  il  n'y  a  encore  que  trente-huîl  ans  que 
la  révolution  a  commencé  ses  dévdoppemensi  puisse  la 
ressemblance  n'être  pas  par^tel... 


Les  révolutionnaires  qui  liront  cet  entretien  ne  man- 
queront pas  de  œ'accnser,  comme  on  faisoit  en  1793, 
d'être  contre-révolotionnaire,  et  de  désirer,  au  mépris 
de  la  constitution  dé  i8o4}  le  rétablissement  de  l'état 
social  qui  appartenoit  à  la  nation  avant  1789.  Je  dois, 
à  cet  égard,  vous  &ire  quelques  observations. 

D'abord,  vous  remarquerez  que  je  sais  ici  dans  le  do- 
nudne  de  rinleJUgence;  vous  remarquerez  ensuite  que, 
si  la  publication  de  mes  pensées  déplatt  aux  révolution- 
naires, ils  ne  peuvent  s'en  pimndre,  puisqu'eui-mémes 
invitent  les  citoyens  à  la  publication  de  toutes  leurs  pen- 
sées; enfin,  vous  remarquerez  que  je  reste  bien  dans  le 
cercle  qu'il  est  permis  à  la  raison  de  parcourir,  puisque 
toutes  mes  paroles  ne  tendent  qu'à  vous  inspirer  le  de- 
voir de  l'obéissance.  Mais  je  vais  mettre  les  révolution' 
nairés  bien  à  leur  aise,  et,  s'ils  veulent  une  nouvelle  vic- 
time, je  vais  mè  placer  sous  leur  couteau.  Oui;  je  désire 
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l'anëautissenimt  de  la  doctrine  rérolntioiunire',  oui,  j'a- 
dresse tous  les  jours  des  prières  à  Dieu  pour  qu'il  dai^^e 
prendre  pitié  de  la  terre,  et  en  éloigner  ces  pnneïpes 
pestilentiels  qui  finiroBtpar  anéantir  les  sociétés^  oui^s'il 
éloit  au  pouvoir  de  l'bomme  de  racheter  pur  son  sang  le» 
calamités  qui  accablent  et  qui  accableront  le  genre  hu- 
main, je  demanderois  l'hoiuieur  d'être  choisi  pour  vic- 
time expiatoire.  Ainsi,  que  les  réTolutionnaîres  ne  crai- 
gnent pas  de  se  trtMnper;  si  c'est  un  crime  de  mettre  au 
rang  des  Beaux  qui  ont  aGBigé  la  terre  ce  qu'ils  appellent 
la  révolution,  je  dûs  être  puni  :  cependant  une  ex^îc»- 
tioD  est  ici  nécessaire. 

Je  désire  l'anéantissement  de  la  doctrine  révolution- 
naire; mais  dans  ce  désir  il  n'y  a  rien  de  ludneux  contre 
tes  personnes,  et  rien  dans  mes  vœux  n'est  contraire  à 
cette  charité  dont  l'Évangile  nous  Ëùt  un  devoir.  Mes 
vœux  sont  ceux  d'un  citoyen  qui,  attaché  à  la  société  qui 
l'a  vu  naître,  conserve  pour  Dieu  et  sa  patrie  les  senti- 
mens  dont  on  a  nourri  son  en&nce.  Quant  aux  person- 
nes, loin  de  désirer  le  malheur  des  révolutionnaires, 
c'est  des  abimes  qu'ils  ont  ouverts  sous  leurs,  pas  qqe  je 
voudrois  les  sauver  :  ah!  qu'ils  puissent  se  soustraire 
aux  sombres  agitations  qui  tes  dévorent ,  qu'ils  puissent 
anéantir  les  inquiétudes  et  les  remords  qui  les  toiurmen- 
tent,  et  j'en  rendrai  grâces  au  Ciel,  comme  d'un  bon- 
heur qui  me  seroit  personnel  ! 

Qu'ils  cessent  aussi  leurs  alarmes  sur  les  places,  les 
dignités,  les  richesses  dont  ils  sont  en  possession  :  en 
combattant  abstractiTement  les  doctrines  révtJutionnai- 
res,  je  ne  désire  pas  la  suppression  des  avantages  privés, 
obtenus  dans  les  terribles  évènemens  qui  se  sont  passés 
depuis  trente  ang.  Je  sais  que  la  guerre  a  sa  marche  qui 
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eatralne  des  malheurs  :  je  sais  aasû  que  la  paix  a  une  < 
marche  différente;  sans  porter  atteinte  à  ce  qui  est  con- 
sommé, elle  ëtali^t  des  principes  conservateurs  qui  ré-  . 
parent  inaoïsiblement  les  destructions  passées.  Que  les 
rëTolutionnaires  gardent  leurs  places,  leurs  dignitës, 
leurs  richesses;  qu'ils  soient  grands,  qu'ib  soient  puis- 
sans,  qu'ils  jouissent  de  tous  les  avantages  donnés  par  la 
conquête;  mais  qu'ils  abandonnent  leur  doctrine;  qu'ils 
l'abandonnent  pour  le  bien  de  la  milisatioD ,  poUr  le 
bien  de  la  France,  pour  leur  propre  bien.  Si  l'orgueil  et 
l'amour-propre  ne  les  aveugloient  pas^  ils  sentiroîent  que  . 
le  premier  soin  qu'ils  devroient  prendre  pour  assurer  I 
leurs  possessions,  seroit  deËùre  cet  abandon;  ils  senti- 
roient  que  le  moyen  qui  les  a  enricbis  est  le  moyen  qui 
les  ruinera,  et  qu'ils  ne  peut  sortir  des  systèmes  cpi'îls 
ont  adopjés,  qu'une  rtriation  continuelle  de  fortunes  et  de 
l^aces,  désastreuse  pour  les  possesseurs  actuels,  comme 
elle  l'a  été  pour  les  possesseurs  anciens. 

Ainsi,  en  éloignant  de  nos  discussions  tout  gentiment 
haineux  contre  les  personnes,  continuons  notre  examen. 


BUTTE  DBS  ibcomiIqdbbcbs  do  a 


Le  système  constitutionnel,  disent  les  révolutûmnai- 
res,  est  l'effet  naturel  du  progrès  des  choses,  et  le  der- 
nier effort  de  la  raison  humaine;  il  se  rattache  à  l'esprit 
du  siède,  et  est  d'ailleurs  appuyé  sur  la  Charte  immor- 
telle de  Louis  XVIU.  C'est  dans  ces  observations  même 
qtKL  je.  trouve  l'inconséquence  fondamentale  dont  est 
frappé  le  régime  constitutionnel. 

D'abord  je  nie  que  .ce  régime  ait  été  produit  par  la 
marche  naturelle  des  choses.  L'insurrection  de  1789, 
les  crimes  et  les  massacres  de  cette  époque,  la  penna- 
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nence  de  ces  crimes  penduit  cinq  années,  la  proser^rtioa 
sanguînaire  des  noUcs  et  des  prêtres,  le  supplice  rai- 
sODOé  de  aix  mille  pèrea  de  &mîlle$  respectables,  les  phis 
vertueux  comme  les  plus  innocens  du  royaume,  la  con- 
danuoationàmortetrexëcidiondeLouisXVl,  etc.,  sans 
doutece  n'estpaslà  la  marche  nature  des  choses,  etoe- 
p  endant  ce  sont  là  les  laits  qui  ont  ameoé  le  régime  cou- 
sUtutionnel  :  c'est  par  le  ministère  des  Miraitau,  des 
Vanton^Aes  Marat,  des  yergniaud,  des  Merlin,  des 
Jiobetpiarre  que  la  Frauce  a  reçu  le  fiital  poison  ;  or,  la 
domination  de  tous  ces  hommes,  heureusement  pour 
l'univers,  n'est  point  un  e£Fet  ordinaire  des  choies. 

Si  le  système  constitutionnel  est  la  suite  nécefr- 
saire  du  progrès  des  choses ,  comme  les  choses  se 
s'arrêtent  pas,  qu'elles  marchent  toujours,  et  que  leurs 
progrés  sont  infinis,  ou,  pour  mieux  dire,  inconnus,  il 
est  impossible  de  vouloir  y  arrêter  la  France,  Ce  régime 
n'étant  qu'un  effet  nécessaire  suivant  les  novateiu^,  doit 
être  remplacé  par  d'autres  effets  nécessaires  qui  bientôt 
le  seront  aussi  euxHmêmes;  la  marche  des  choses  amè- 
^nera  donc  nécessairement  d'antres  régimes.  Les  évène- 
mens  de  1 789  et  années  subséquentes  ont  amené  le  sys- 
tème ctnwtitutionnd;  des  évènemens  fiibirs  produiront 
peuti-étre  d'autres  systèmes  qui  ne  ressembleront  pas 
plus  au  régime  de  nos  jours  que  les  temps  de  1 789 
s'ont  ressemblé  aux  quatorze  siècles  de  la  monarchie 
française.  C'est  donc  une  idée  &nsse  que  de  présenter 
le  régime  constitutionnel  comme  le  dernier  effort  de  U 
raison  humaine,  et  comme  une  ancre  à  laquelle  il  feille 
fixer  l'ordre  social.  Dans  la  continuité  des  chaogemens 
qui  sont  de  l'essence  des  choses,  c'est  une  tnconséquene« 
qui  saute  aux  yeux,qu«  de  s'attacher  à  uno  découvert* 


=dbvGoogIe 


Sm  LA  RÉTOLUTIOH  FRANÇAISE.  95 
quelconque, conuoe  a.nneej>iu»  vitra  de  la  ântîaatïon: 
c'est  ensuite  une  idëe  étrange,  qne  de  vouloir  feader 
le  sort  définitif  de  la  France  sur  une  œuvre  née  d'hier, 
et  produite  par  la  crise  la  plus  efiroyable  qui  ùt  affligé 
l'univers,  ^ngulîer  hommage  rendu  i  la  Providence , 
que  de  choisir  l'époque  destempétei  étales  orages,  pour 
j  puiser  les  moyens  d'ordre  et  d'harmonie  nëoeseaires 
à  l'élBt  social! 

■*»fli»»  k  L'jUBDMnx  TUÉ  DU  paoGBAi  Dt  LA  Husoa  Mnum. 

Mais,  s'écrient  les  révolutionnaires,  le  régime  consti- 
tudoDuel  est  la  plus  grande  découverte  de  la  raison  hu^ 
maioe  ;  c'est  le  résultat  de  la  perfeclibUilé  accordée  à 
l'ioteUigeoce  de  l'homme  :  et  sur  cette  grande  idée, 
chacun  de  regarder  comme  un  honneur  d'être  gouverné 
par  un  système  où  il  ne  comprend  rien,  mais  qu'on  lui 
prône  ctHDioe  le  chef-d'œuvre  de  la  raison.  Brisons  sans 
retour  cette  idole  appelée  raiton  humaine;  prouvons 
qu'elle  n'est  composée  que  de  bois  pourri  et  vermoulu, 
et  qu'elle  ne  peut  jamais  protéger  l'ordre  social. 

Nous  l'avons  dit,  et  nous  le  répétons  jusqu'à  satiété, 
-  il  n'y  a  point  d'être  qu'on  puisse  appeler  la  raitim  hu- 
w««tt«,etc'egt  tromperies  htnnmeg  que  de  leur  dcmner 
pouï  les  conduire  une  simple  fiction ,  une  chose  qui 
n'ensle  pm.  On  ^pelle  rainm  cette  faculté  inleUectnelle 
par  laquelle  nous  apercevons  les  rapports  moraux  des 
choses,  et  nous  les  combinons  hors  la  présence  même 
des  jotijets  :  de  là  nos  souvenirs,  nos  espérances,  nos 
amitiés,  bob  afTectionsjde  la  aussi  les  sciences  et  les  arts. 
Cette  bcuUé,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  nature,  est  une 
faculté  individuelle  et  n'appartient  pas  au  genre  hu- 
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main  en  masse;  c^est  un  avantage  qu'ont  tons  les  hanuae» 
à  un  degré  plm  ou  moins  étevé  ;  mais  cet  avantage  est 
personnel  à  chacun  d'eux;  et,  quoique  tous  les  individus 
qui  composent  le  genre  humain  en  soient  pouimst  on 
ne  peut  cependant  dire  que  ce  soit  la  propriété  du 
genre  humain,  collectÎTaQent  pariant. 
On  veut  que  le  genre  humain  soit  solidaire  dans  les  pro- 
grès de  la  raison;  mais,  si  les  înnombrahles  individus  qui 
ont  compose,  qui  composent  et  qui  composeront  le  genre 
humain  formoient  un  corps  doué  d'une  feculté  commune 
entre  tous  ses  membres,  pourquoi  ce  corps  seroit-il  donc 
sans  cesse  difiFéreut  de  lui-même ,  oonTseulement  à  di- 
verses époques,  mais  encore  à  la  même  époque?  Là  où 
règnoient  les  sciences  et  les  arts,  régnent  aujourd'hui 
l'ignorance  et  la  barbarie,  et  vic«  vtriâ.  Les  peuples 
du  nord,  du  midi,  de  l'orient,  de  l'occident,  dévelop- 
pent plus  ou  moins  d'intelligence  et  de  raison  :  la  rai- 
son n'est  donc  pas  la  propriété  collective  du  genre  hu- 
main. 

Dans  le  genre  humain  tout  est  individuel;  il  se  com- 
pose d'êtres  qui  naissent,  meurent  et  se  renouvellent 
sans  cesse;  c'est  donc  un  égarement  d'esprit  que  de 
fiiire  un  être  unique  de  cette  succession  d'individus. 
H  Le  genre  humain  marche ,  dit-on ,  les  générations 
»  grandissent,  l'esprit  général  se  perfectionne ,  etc.  » 
Charlatanisme,  déclamations,  fiagorneries  populaires 
par  lesquelles  on  veut  fiiire  accroire  aux  contemporains 
qu'ils  sont  supérieurs  par  l'intelligence  à  tous  les  hom- 
mes passés  !  Le  genre  humain  ne  marche  pas,  les  géné- 
rations ne  grandissent  pas,  l'esprit  général  ne  se  per- 
fectionne pas,  parce  que  le  genre  humain,  les  généra- 
tions et  l'esprit  général  sont  de  pures  abstractions,  et 
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que  tea  abstractions  ne  peuvent  produire  d'effets  réels, 
n  natt  tous  les  jours  dans  l'univers  des  êtres  doués  de 
la  fiicolté  de  penser;  mais  cette  faculté  des  nouveau-nés 
n'a  aucun  trait  de  liaison  avec  la  acuité  semblable  qu'a- 
voîent  ceux  qui  sont  décédés  :  les  enfàns  du  temps  de 
Périclii,  d'^ugutte  et  de  Lout»  XIV,  n'avoient  pas  à 
leur  naissance  plus  de  capacité  morale  que  ceux  du  temps 
a^Alarie  et  d'j^ltUà.  Sans  doute  nous  nùssons  avec 
des  fecultés  plus  ou  moins  intelligentes,  mais  cette  dif- 
férence d'étendue  est  personnelle  et  n'est  point  déter- 
minée par  l'époque  de  la  naissance;  les  hommes  nés 
depuis  la  révolution  ne  sont  pas  nés  avec  plus  de  lu- 
miè  res  que  les  hommes  nés  du  temps  d'Abraham  et  de 
Moite  1  c'est  un  délire  vraiment  inexplicable  que  cette 
supériorité  morale  dont  se  gloriâent  les  Français,  parce 
qu'ils  existent  à  une  époque  où  une  contusion  univer- 
selle règne  sur  les  intelligences. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  générale,  il  n'y  a  que  des  rai- 
sons individuelles.  Il  arrive,  il  est  vrai,  des  époipies  où 
plus  d'hommes  s'occupent  des  travatix  de  l'intelligence, 
mais  cette  plus  grande  quantité  de  raisonneurs  ne  donne 
pas  une  supériorité  de  raison  aux  sots  et  aux  ignorans 
qui  vivent  à  ces  époques;  Baeine  et  Boileau  n'ont  pas 
couvert  l'existence  littéraire  de  Pradon  et  de  Coltia. 
Parce  qu'un  plus  grand  nombre  de  personnes  s'occu- 
pent de  sciences  et  d'arts,  ce  n'est  pas  une  rûson  pour 
que  ceux  qui  manient  la  pioche  et  l'outil,  et  qui  forment 
toujours  la  masse  nationale ,  soient  au  -  dessus  des  ou- 
,  vriers  qui  vivoient  dans  un  temps  où  moins  de  monde 
s'occupoit  de  sciences  et  d'arts.  C'est  là  une  basse  flat- 
terie envers  la  cohue  populaire  que  l'ou  a  élevée  à  un» 
prétendue  souveraineté,  et  c'est  pour  la  conduira  à  tou» 
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les  crimes  dont  Sa  ont  besoÎD  que  les  rërolutioiuiaires 

ont  créé  ce  Langage  imposteur. 

Maintenant,  s'il  n'y  a  pas  de  raisoD  générale  ou  hu- 
maine, comme  on  voudra  dire,  le  régime  constitution- 
nel n'est  donc  pas  le  dernier  résultat  de  la  raison  hu- 
maine :  ce  sera,  si  l'on  veut,  une  découverte  qui  présente 
des  idées  libérales  et  généreuses;  mais  ce  aéra  toujours 
le  système  de  quelques  raisons  particuhères,  et  non  Le 
produit  de  la  raison  générale.  Alors ,  d'autrea  raisons 
particuhères  peuvent  découvrir  ou  inventer  des  systèmes 
renfermant  des  idées  plus  Libérales  où  pLus  généreuses 
encore.  On  s'écrie  4^  tous  côtés  :  «  Le  génie  n'a  point 
n  de  bornes,  i\  parcourt  les  cieux,  il  s'élance  dans  L'in- 
V  fini,  ses  progrès  sont  incaLculables ,  etc.  »  Pourquoi 
donc  les  révolutionnaires  voudroient-ils  s'arrêter  au  ré- 
gime constitutionnel,  et  fixer  le  genre  humain  à  cette 
découverte? 

Pour  tâcher  de  couvrir  cette  inconséquence,  les  révo- 
lutionnaires se  rattachent  à  la  Charte  de  Louii  XFIII} 
ils  la  saluent  du  nom  de  subUme  et  d'immortelle,  et  la 
présentent  à  l'adoration  de  la  terre ,  comme  un  chef- 
d'œuvre  de  sagesse  et  de  raison.  Tout  cela  seroit  vrai, 
que  le  régime  constitutionnel  ne  seroit  pas  mieux  ap- 
puyé, car  la  Cliarte  ne  dît  pas  un  mot  de  ce  régime.  La 
Charte  proclame  différentes  maximes  sur  lesquelles  les 
philosophes  ont  beaucoup  raisonné;  elle  parle  de  l'éga- 
Uté,  elle  parle  du  droit  d'imprimer  ses  opinions,  elle 
parle  de  la  liberté  qu'a  tout  individu  de  choisir  la  reli- 
^on  et  le  culte  qui  lui  convient  ;  elle  parle  ensuite  de 
plusieurs  institutions  nouvelles  pour  remplacer  celles 
détruites,  mais  elle  ne  parle  pas  du  régime  constitution- 
nel ou  <fa  gouvernement  représentatif;  le  mot  même  de 
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reprftenfattfne  s'y  trouve  pas  rappelé.  Id,  Comme 
partout,  les  docteurs  révolutionnaires  ont  réalisé  leur 
manie  abstractive;  au  lieu  de  voir  le  positif  de  la  Charte, 
au  lieu  de  chercher  dans  la  Charte  ce  qui  y  est  réelle-' 
ment,  ils  ont  feit  ronfler  de  grands  mots,  et,  après  avoir 
égaré  k  masse  populaire  par  des  abstractions  inintelligi- 
bles, ib  l'ont  jetée  dans  un  état  de  désunion  et  de  dés- 
ordre tout  opposé  au  but  de  la  Charte. 

Au  surplus,  le  culte  que  les  docteurs  modernes  veil- 
lent élever  au  gouvernement  constitutionnel  ou  reprë- 
smtatif  par  l'inienAédiaire  de  ta  Charte,  n'est  qu'une 
nouvc^e  preuve  de  leur  inconséquence.  «  Louis  XVHI, 
V  disent-4b,  a  octroyé  la  Charte,  et  par  conséquent  le 
n  gouvernement  représentatif^  il  a  donné  ce  gouveme- 
A  ment  dans  sa  sagesse  et  ses  lumières  supérieures,  dès 
a  lors,  quiconque  méconnoit  l'excellence  de  ce  gouver- 
n  nement  est  un  rebelle,  un  factieux  et  un  parjure.  » 
Sous  ce  prétexte,  tous  les  jours  on  appelle  la  haine  du 
peuple,  et  souvent  même  la  sévérité  des  tribunaux  sur 
ceux  qui  ne  croient  pas  à  la  bonté  du  régime  représen- 
tatif. Que  de  ténèbres  dans  le  siède  des  lumières  !  que 
d'ignorance  à  l'époque  de  la  plus  grande  perfection  du 
genre  humain  ! 

il  feut  distinguer  dans  Louis  XVIII,  auteur  de  la 
Charte,  deux  personnes  :  l'homme  et  le  roi.  Sans  doute, 
toutes  les  volontés  (égales  énoncées  dans  la  Charte  par 
Lrtuis  XVrn  roi  légitime,  c'est-à-dire;  roi  par  la  suite 
des  faits  amenés  par  la  Providence,  doivent  être  respec- 
tées, et  une  obéissance  passive  est  due  à  ces  volontés  : 
l'autorité  souveraine  a  été  fixée  par  Dien  entre  les  mains 
de  r^né  de  la  famille  des  Bourbons,  pour  servir  de  fon- 
dement et  d'appui  à  la  société  française,  et  nul  Français 
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ne  peut  méconnoltre  cette  autorité,  sans  manquer  à  soa 
devoir  envers  Z^i«u.  Mais  si  Louis  XVm,  danslaCIiarte 
ou  dans  tout  autre  acte,  a  voulu  se  livrer  à  des  œuvres 
de  raisonnement,  comme  homme,  ces  raisonnemeos  ne 
puisent  pas  de  force  dans  sa  qualité  de  roi  légitime;  ce 
n'est  pas  ici  l'autorité  souTeraine  qui  commande,  c'est 
un  homme  qui  raisonne,  et  la  raison  d'un  homme,  quel 
qu'il  soit,  n'est  toujoun  qu'une  raison  particulière  qui 
peut  être  combattue  par  une  autre  raison  particulière. 
Un  roi  légitime  peut  avoir  des  lumières  supérieures,  il 
peut  être  très-instruit  dans  les  sciences  ou  la  Uttérature, 
et  je  crois  que  Loub  XVIII  étoit  dans  ces  cas;  mais  ces 
lumières  et  cette  instruction,  quoique  souvent  utiles  aux 
sujets,  n'ajoutent  rien  à  l'étendue  de  l'autorité  souve- 
raine. Ce  n'est  pas  le  talent,  c'est  la  légitimité  qui  fait 
les  rois  :  les  lumières  peuvent  servir  à  les  diriger  dans 
leurs  volontés  légales,  elles  peuvent  leur  prêter  secours 
dans  les  mesures  à  prendre  pour  l'ordre  public  et  le 
bonheur  des  peuples;  mais  elles  n'ajoutent  aucun  poids 
à  leur  autorité  :  Dieu  permet  également  les  rois  foibles 
et  les  rois  forts.  Toutes  les  fois  qu'un  roi  se  j^ce  hors 
du  cercle  légal,  il  n'est  plus  qu'un  homme  comme  les 
autres  hommes;  il  peut  être  philosophe,  savant,  peintre, 
poète,  ses  ouvrages  et  ses  systèmes  n'en  vaudront  pas 
mieux,  parce  qu'il  est  roi;  et  ses  poésies  ou  ses  tableaux 
ne  seront  pas  de  plus  grand  prix,  pour  avoir  été  faits 
d'une  main  royale.  Ainsi ,  quand  Louis  XVIII  eût  in- 
venté ou  découvert  le  régime  constitutionnel  et  repré- 
sentatif, cette  découverte ,  quoique  royale,  n'encbaine- 
roit  pas  les  raisons  individuelles,  et  ne  pourrait  pas  ren- 
dre blâmables  les  observations  et  les  objections  que  l'on 
peut  toujours  faire  contre  tout  ce  qui  n'est  que  système.  - 
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Le  rtf^me  constitutionnel  est  surtout  un  rëgime  anti- 
social, en  l'envisageant  sons  le  rapport  de  l'obéissance. 
L'obéissance  est  l'état  habituel  de  l'homme  en  société; 
sous  qaeltfoe  rapport  qu'on  le  considère,  comme  père, 
comme  fib,  comme  époux,  comme  citoyen,  toujours  son 
existence  morale  est  réglée  par  les  lois,  et,  pour  que  les 
IcHs  produisenl  leurs  effets,  l'obéissance  est  nécessaire. 
Cependant,  que  deviendra  l'obéùsance  avec  les  consti- 
tutions actuelles,  qui  ne  sont  que  des  œuvres  de  raison- 
nement? L'obéissance  n'est  due  qu'à  ce  qui  est  constitué 
en  fut  par  la  Providence;  mais  jamus  l'(d>éissance  n'est 
due  à  la  rtùson  d'un  autre  homme.  Vous  devez  obéis- 
sance et  fid^té  au  roi,  non  parce  qu'il  est  sage  et  doué 
de  la  plus  baule  instruction ,  mais  parce  qu'il  est  rtn  ) 
vous  me  devez  obéissance  à  moi,  votre  père,  non  p^v» 
que  j'ai  telle  ou  telle  qualité,  mais  parce  que  je  suis 
votre  père;  j'aurois  des  qualités  contraires,  que  vous 
devriez  toujours  m'obéir. 

Lorsque  les  rois  de  l'i&irope  veulent  descendre  du 
trâue  on  les  a  élevés  la  Providence ,  pour  le  changer 
contre  le  trâne  constitutionnel;  lorsque,  suivant  la  doc- 
trine nouvelle,  ils  veulent  mettre  leur  raison  à  la  place 
de  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus,  les  rois  de  l'Europe 
confondent  tous  les  élémens  de  l'ordre  social,  et  détrui- 
sent sans  retour  le  sentiment  de  l'obéissance.  Aussi,  de- 
puis la  révolution,  n'a-t-on  phis  obéi  en  France;  on  n'a 
fait  que  disputer.  £hl  comment  auroit-on  obéi,  quafid 
chaque  année  voit  édore  des  constitutions  nouv^esi' 
Pour  obéir,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  Aafixe. 


=dbvGooglf 


102  LETTRES  A  MON  FILS 

Quand  une  institulîoo  est  consacrée  par  la  légidinité, 
je  puis  obéir,  parce  qu'il  y  a  là  quelque  cbose  de  cer- 
tain; en  obéissant,  je  saisies  ordres  de  la  Providence -,  il 
me  semble  voir  les  générations  qui  m'ont  précédé  se  le- 
ver et  réclamer  mou  obéissance.  Mais,  quaud  un  homme 
se  levé  tout  seul  pour  me  dire  :  «  Obéis  à  ma  raison,  sou» 
«peine  de  punition,  m  mon  esprit  se  révolte  d'abord;  je 
puis  bien  ensuite  être  contraint  de  foire  la  chose  ordon-- 
née,  mab  je  n'obéis  pas  encore,  parce  que  l'obéissance 
est  un  seutiment  qui  emporte  avec  lui  l'idée  du  devcùr, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  devoir  où  exÏMe  la  contrainte  ma- 
térielle. 

"L^jîxitd  nécessaire  à  l'obéissance  trouve  encore  un 
nouvel  obstacle  dans  la  nature  des  duses  :  les  consUtu- 
tioDS  humaines  ne  sont  que  des  assemblages  de  mots; 
or,  tpii  déterminera  le  vrai  sens  dans  lequel  ces  mots 
doivent  être  enl^idusP  L'expérience  ici  ne  peut  être  in- 
voquée, puisqu'il  ue  s'agit  que  d'une  ceuvre  de  raison  : 
qui  donc  servira  de  guide  dans  l'interprétation  des  mois 
constitutionnels?  Aucime  des  cbunbres  assemblées  de- 
puis le  retour  du  roi  n'a  pu  s'entendre  sur  le  droit  con- 
stitutionnel des  Français,  relatif  à  la  liberté  de  la  presse, 
toutes  ont  expliqué  différemment  l'artide  8  de  la  Charte 
sur  cette  liberté  \  tous  les  articles  de  la  Charte  sont  sus- 
ceptibles d'autant  de  difficultés  pour  leur  interpréta- 
tion :  dans  cet  état  de  controverse,  comment  rencon- 
trer le  sentiment  de  L'obéissance?  Coomient  les  cUoyens 
pourront-ils  se  réunir  dans  un  même  sentiment,  quand 
les  auteurs  des  kùs  eux-mêmes  ne  peuvent  s'accorder? 
Le  régime  constitutionnel,  qui  ne  repose  que  sur  des 
mots ,  amènera  dans  l'ordre  social  la  confusion  de  la 
tour  de  Babel. 
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■lipOBSE  «es  OMECTIOR». 

On  veut  défendre  le  régime  constitutionnel  par  des  rai- 
soDoemens  :  on  répète  de  (oiis  côtés  que  les  temps  sont 
changés;  que  les  nations  sont  éclairées;  qae.les  honunes 
ont  besoin  d'un  régime  nouveau,  etqu'en&i  iln'y  a  plus 
de  aalut  pour  l'ordre  sodal  hors  le  système  représentatif. 
Parcourons  ces  objectioDS. 


Que  veut-on  dire  par  ces  expressions  ?  «  Los  mceurs 
M  et  les  habitudes  des  sociétés  sont  changées.  »  Oui  sans 
doute ,  les  tnceurs  et  les  habitudes  sociales  changent  tous 
les  jours;  elles  changent  comme  tout  ce  qui  existe.  Le 
temps,  qm  marche  toujours,  &it  sur  les  sociétés  ce  qu'il 
bit  sur  les  individus  ;  tout  change  dans  la  nature ,  et 
l'humonie  de  TuDivers  est  la  ctmséqnence  de  ces  chan- 
gemens.  Prenez  toutes  (es  sociétés  à  des  époques  éloi- 
gnées, et  v(His  y  ferrez  des  changemens  conmie  vons  en 
voyez  dans  l'existence  de  l'homme  :  ces  changemens  sont 
insensibleB,  quand  on  les  considère  jour  par  jour;  notre 
intelligence  ne  les  aperçoit  que  quand  ils  sont  bien  mar- 
qués. Mats,  aprèscela,  que  veulent  dire  ces  expres^ons: 
Jjm  tnnpt  ttmt  chanyéi  ? 

En  France ,  la  société  a  continuellement  changé  de- 
pma  Clovit  :  sous  la  première  race ,  sous  la  deuxième 
race,  sous  tous  les  rois  de  la  troisième  race,  sotis  gaint 
Lmti* ,  sous  Chariêt  fU,  sous  Louii  XI,  sous  Fron- 
çai* I" ,  sous  Henri  IV,  sous  Louis  XIV,  la  société 
française  a  pris  des  faces  différentes;  est-ce  que  ces  chan- 
^gemens  étoient  une  raison  de  la  refondre  et  de  lui  don- 
ner une  nouvelle  constitution  ?  Un  vieillard  est  changé 
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«n  le  comparant  à  ce  qu'il  éloit  dans  son  en£iuce,  fnul- 
il  l'égdrger  pour  lui  Ëûre  prendre  les  formes  de  la  jeu- 
nesse? 

Consultons  toujonra  rexpérience  :  est-il  jamais  venu 
dans  l'esprit  d'aucun  des  hommes  cëlèl»^  qui,  nns, 
princes  ou  ministres,  ont  ëtë  à  la  tête  des  nations ,  de 
briser  toutes  les  lois  anciennes,  et  de  créer  des  constitu- 
tions nouvelles  pour  gouverner  leurs  peuples?  Aucun 
d'eus  s'est-il  avisé  de  bouleverser  le  monde  social  pour 
le  mieux  diriger?  Et  la  comparaison  des  temps  qui  les 
avoient  précédés  avec  ceux  où  ib  se  trouvoieut  les  a- 
t-elle  jamais  amenés  à  l'idée  de  rompre  tous  les  liens 
qui  formoient  leur  autorité,  pour  en  recomposer  une 
nouvelie  ? 

Les  temps  sont  changés  I  Oui,  les  temps  sont  changés, 
mais  insensiblement,  par  la  force  des  choses,  en  vertu 
même  des  lob  primitives,  et  non  brusquement  par  voie 
révolutionnaire,  d'après  les  caprices  de  la  laisoa  hu-t 
maine.  Oui,  les  temps  sont  changés,  et  c'est  précisément 
parce  qu'ib  sont  changés  qu'il  ne  fout  pas  les  chuiger 
encore.  Cette  locution  :  is  L^  temps  sont  changés,  »  est 
une  abstraction  dans  laquelle  les  raisonneurs  se  perdent. 
Qu'entendent  -  ib  par  tes  tempt  ?  de  quel  changemen  t 
parlent-ibP  Sans  doute  ce  n'est  [^  la  nature  de  l'homme 
qui  est  changée  :  qu'importe  alors  le  chftQgeinent  de  ses 
habitudes  extérieures?  Il  y  a  dans  ces  expressions  a  les 
temps  sont  changés  »  vague  et  obscurité}  on  n'en  fera 
jamais  sortir  la  nécessité  d'établir  dans  l'univers  le  rér. 
gime  appelé  coostitutionnel. 


=dbvGoogIe 


SUR  LA  REVOLUTION  FRANÇAISE.        io5 

LBS  ntTioNS  BONI  ACLURie». 

Cet  axiome  a  été  inventé  pour  fialter  tes  dernières'  i 
classes  du  peuple  dont  on  a  célébré  les  Inimères,  afin 
d'en  avoir  les  bras  :  la  fiatterie  a  réussi,  et,  pour  prou- 
ver leur  instruction;  les  nattons  ont  commencé  par  dé- 
truire tout  ce  qui  feisoit  leur  existence. 

Les  nations  sont  éclairées!  Comment  des  hommes 
ont-ils  été  assez  audacieux  pour  proclamer  un  adage 
aussi  mensonger?  Et  qu'est-ce  donc  que  l'instruction,  si 
elle  doit  amener  tous  les  maux  que  nous  avons  tus  ? 
Quoi  !  le  peuple  en  délire  a  pendant  trente  années  ren- 
versé toutes  les  autorités  qui  l'ont  gouverné^  il  a  égorgé 
tous  ceux  que  la  marche  des  dioses  avcât  mis  à  sa  tête; 
il  a  détruit  toutes  les  institutions  qui  le  prot^eoient^  il 
a  flétri  ses  ancêtres  et  jeté  au  vent  la  poussière  de  leurs 
os  ;  il  a  brisé  leB  autels  de  Dieu,  et  persécuté  ses  mi- 
nistres; les  temples,  les  hôpitaux,  les  fondations  pieuses, 
tout  a  été  renversé;  et  c'est  d'une  chaire  élevéç  sur  ces 
débris  sanglans  que  les  philosophes  osent  crier  que  les 
natbns  sont  éclairées  !  Eclairées  !  Oui,  dans  l'art  de  dé- 
truire, dans  l'art  de  persécuter,  dans  l'art  de  répandre 
le  sang. 

Les  nations  sont  éijairées  !  Et  de  quelle  instruction  / 
parle-t-on  ?  La  crainte  de  IHeu,  l'amour  du  prochain,  l 
r<d>éissance  à  l'autorité,  voilà  la  véritable  instruction  des  k 
nations  :  où  trouver  cette  instruction  chez  un  peuple  l 
qui  renie  son  Dieu,  ses  prêtres  et  seux>is?  Ce  n'est  point  } 
par  des  paroles,  c'est  pw  des  faits  que  l'instruction  se  | 
révèle  :  qu'une  nation  donne  au  monde  le  spectacle -|de  1 
l'ordre  et  de  la  tranquillité;  que  chaque  famille  s'y  dé-  t 
veloppe  en  pai^  sous  la  protection  de  la  religion  et  des        ! 
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:  lois  ;  que  le  citoyen  occupé  de  ses  a&ires  privées  re— 
i  coDDoîsse  comme  son  premier  devoir  l'obéissance  et  la 
soumission ,  Toilà  une  nation  véritablement  instruite  : 
mais  qu'une  nation  se  déchire  pour  des  systèmes  qu'elle 
n'entend  pas;  qu'échauffée  par  les  passions  haineuses 
elle  proscrive  ses  citoyens  les  fjos  respectait;  qu'dle 
égorge  ses  rois  pour  se  placer  aous  le  joug  des  phis  vils 
scélératsj  qu'elle  subisse  lâchement  pendant  vingt  an- 
nées to^tes  les  sortes  d'esclavage;  qu'^  adore  tour  à 
tour  des  J^iraheau,  des  Danton,  des  JUarat,  desitohti- 
pierre,  de^  Bonaparte,  et  qu'au  retour  de  ses  rois  légi- 
times elle  célèbre  encore  comme  un  perfectionnement 
la  doctrine  qui  l'a  conduite  à  tant  de  for&its  et  de  bas- 
sesses, ce  n'est  pas  là  de  l'instruction,  ce  ne  scut  pas  là 
des  lumières  :  c'^t  au  contraire  l'ignorance  la  plus  pn>- 
fonde,  c'est  la  barbarie  la  pjus  grossière;  et  cette  nation, 
fût-elle  peuplée  de  savans,  de  littérateurs  et  de  poètes, 
n'eQ  seroit  pqs  moins  la  moins  éclairée  des  nations. 


LES  HOIIHES  DUT  BESOIN  D 


Il  faut  à  l'univers,  disent  les  docteurs  modernes,  on 
nouveau  régime  social.  Eh!  messieurs,  qui  vous  l'a  dit? 
—La  raison. —  Et  qu'est-ce  que  la  raison? — Un  être 
abstrait  que  nous  avons  mis  à  la  place  de  Dieu. — Et  qud 
est  le  représentant  de  la  raison  sur  la  terre?  —  Mm,— 
Qui,  vous? — Moi,  moi,  moi.  —  Entre  tant  de  mot,  au- 
quel croire  ? — A  celui  qui  a  pour  lui  les  cris  et  les  bras 
du  peuple. —  C'est  donc  la  force  qui  est  votre  nouveau 
régime  ? — Sans  doute.  La  raison  n'est  rien  sans  La  force  : 
la  ruson  dicte  les  lois,  la  force  les  &it  exécuter,  voilà  le 
nouveau  régime  que  nous  apporteras  à  la  tore. 
Un  nouveau  régime  aux  nations!  Quoi,  l'univers 
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a-t-il  ëprourë  quelque  catastrophe?  Di«u  a-t-îl  chanfgé 
le  principe  des  choses  P  La  nature  a-t-dle  reçu  d'autres 
lois?  Je  vois  régoer  partout  la  même  hannoqiei  les  cieux, 
la  terre,  les  élëmens,  tout  suit  en  silence  le  régime  tracé 
par  Dieu  au  moment  de  la  création.  Pourquoi  donc 
cette  exception  pour  l'ordre  social  ?  Pourquoi  donc  en 
cette  partie  seulement  faudroit-il  abandonner  la  marche 
de  la  Providence  et  pruid^e  un  régime  nouveau?  ^'oo, 
mon  fils,  les  hommes  n'ont  pas  besoin  d'un  régime 
nouveau;  la  cramte  de  Dieu,  l'amour  du  prochain,  l'o- 
béissance à  l'autorité  légitime,  voilà  la  charte  éternelle 
des  nations,  et  jamais  la  raison  humaine  n'en  inventera 
de  plus  convenable  à  l'ordre  social. 

IL  S'T  A  TLDS  »E  SALDT  QUE  DUiS  LE  STÏTÂME  BEPBlËBBnTjmr. 

Je  vous  ai  feit  connoitre  ce  qn'étoitle  système  repré- 
sentatif :  en  ce  moment  je  fixerai  votre  attention  sur 
l'idée  de  mettre  le  salut  de  l'ordre  social  dans  im  sys- 
tème. Un  système  est  un  jeu  de  l'imagination  tendant  à 
rapporter  à  une  hypothèse  une  multitude  d'effets  con- 
nus, et  à  donner  à  cette  hypothèse  la  couleur  de  la  vé- 
rité :  un  système  est  une  combinaison  humaine  qui  ne 
confère  pas  la  réalité  aux  choses  envisagées;  c'est  une 
conjecture  qui  ne  crée  rien,  et  qui  seulement  devient 
d'autant  plus  probable  qu'elle  est  appuyée  sur  plus  de 
Êkïts.  D'après  cela ,  qudle  étrange  idée  de  proclamier 
qu'un  système  peut  faire  le  salut  du  monde  social? 
Comment  unel^ypolhèse  peut-elle  sauver  Us  sociélés,  et 
qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les  ulhopies  du  raisonne- 
ment ^  Ift  marche  des  corps  poUtiquesP  Ce  n'est  pas 
avec  des  systèmes  qu'on  .Ibnde  des  soci«lée,  c'est  avec 
des  doctrines;  les  doctrines  sont  les  seules  puissances 
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qni  agissent  sur  les  corps  poEtiqaes.  Quand  une  doc- 
trine inspire  à  tous  les  citoyens  d'uu  État  le  sentiment 
de  l'obéissance,  ta  société  est  bien  gouvernée,  quel  que 
soit  le  système  du  gouTemement;  quand  au  contraire 
nue  doctrine  appelle  les  citoyens  à  raisonner  au  lieu 
d'obéir,  alors  la  société  périt,  m^gré  les  brillantes  utho- 
pies  des  hommes  qni  sont  à  sa  tête.  Ce  n'est  pas  avec 
des  systèmes  <pie  notre  divin  Rédempteur  a  donné  le 
salut  au  genre  humain  :  craignez  Dieu,  aimez  votre  pro- 
chain, obéissez  à  l'autorité,  voilà  les  dogmes  qui  ont  tiré 
les  nations  du  chaos  où  les  avoient  jetées  la  corruption 
de  l'empire  romain  et  les  inondations  des  hommes  du 
nord.  Des  systèmes  ne  remplaceront  jamaisdes  dogmes, 
et  le  système  représentatif  me  parolt  moins  que  tout 
antre  propre  à  &ire  le  sabit  de  l'ordre  soùal.  A  ces  rai- 
sonnemens  fitUacieus  on  ajoute,  pour  motiver  la  néces- 
sité d'un  nouveau  régime,  quec'est  là  le  vœu  des  peuples. 
Le  vœu  du  peuple  est  la  même  chose  que  l'opinion  pu- 
blique, c'est  la  même  idée  en  d'autres  expressions.  Dans 
ma  Lettre  VI ,  je  vous  aï  parlé  de  l'opinion  publîtiue  : 
disons  deux  mots  sur  le  vœu  du  peuple. 

DIGKBUIOl  BDB  U  VCBD  KT  reVPI.«. 

Depuis  l'origine  du  monde,  tes  hommes  ont  bien  ima- 
gine des  rêveries,  mais  rien  n'approche  de  celle  du  vœu 
du  peuple;  et  Platon  y  qui  vouloîl  régler  l'univers  par 
des  nombres,  n'étoît  guère  plus  (bu  que  les  philosophes 
qui  veulent  régler  les  sociétés  par  le  vœu  du  peuple. 

Si  l'on  nous  disoit  qu'il  fiiut  diriger  l'éducation  de 

l'enfance  sur  le  vœu  des  en&ns,  nous  retiendrions  un 

logement  aux  Petitet-Maiêont  pour  l'homme  qui  feroit 

g      ce  raisoQnement  -,  que  fiiut  -  il  faire  pour  ceux  qui  ^- 


=dbvGooglc 


SUR  LA  REVOLUTION  FRANÇAISE.  109 
biieDt  que  les  peuftles,  comme  les  magnétith,  Aitxm- 
vrent  dans  le  sommeil  de  la  raison  les  remèdes  poli- 
tiques qui  leur  conviennent,  et  que  c'est  aux  nations 
à  se  gouverner  ell^-mémesP  Dans  ce  système,  les  rois 
ne  sont  plus  rien  ;  les  autorités  placées  à  la  tête  des  peu- 
ples ne  sont  plus  que  des  machines  qiû  doivent  atten- 
dre le  mouvement  que  leur  donnera  le  vœu  des  gou- 
vernés; et  si,  dans  un  moment  de  rage,  il  prend  envie  an 
peuple  d'égorger  ses  princes ,  de  supj^der  ses  magis- 
trats et  de  détruire  toutes  ses  institutions,  en  vertu  de 
l'axiome  du  voeu  du  peuple,  il  budra  légitimer  tous  ces 
forfaits  !  Dans  quel  délire  est  tombé  le  genre  humain  1 

Pour  que  les  rois  fussent  obligés  d'obéir  au  vœu  des  . 
peuples, il  lâudroit  deux  choses  :  ilKiudroit  d'abord  qu'il 
pûty  avoir  voeu  du  peuple,  et  que  ce  voeu  fût  niceâiairE- 
m«nf  juste  et  bien  dirigé;  il  faudroit  ensuite  que  ce  vten, 
s'ilétoit  possible,  pût  être  connu  d'une  manière  certaine. 
Si  ces  deux  conditions  sont  impossibles,  il  n'est  pas  d'Idée 
plus  &usse  que  de  penser  que  les  rois  sont  liés  par  le  vom 
du  peuple.  Je  vais  vous  démontrer  cette  impossibilité. 


«  POIHT  DE  VCCD  DO  P 


Lorsqu'un  peuple  est  institué,  c'est-à-dire,  lorsque, 
par  des  liens  et  des  faits  moraux  qui  se  rattachent  à  la 
Providence,  une  multitude  d'individus  est  arrivée  à  ce 
point  où  on  donne  à  la  collection  le  nom  de  peuple,  et 
où  tous  les  individus,  devenus  citoyens,  suivent  tran- 
quillement la  marcbe  de  la  société,  le  vœu  du  peuple 
en  tel  état  est  l't^issance;  le  vœu  du  peuple  est  le. voeu 
des  lois }  le  vceu  du  peuple  est  le  respect  envers  tes  au- 
torités qui  le  gouvernent. 

Lorsqu'au  contraire  le  peuple  a  secoué  le  joug,  lors- 
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que  ha  hommes  se  suot  {daeés  en  dehors  de  l'ordre  so- 
cial, et  que  chaque  indindn  en  appelle  à  sa  raison,  alors 
il  n'y  a  pas  de  vœu  dn  peuple,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de 
peuple.  Le.  motp«Kple  ne  désigne  pas  seulement  l'agré- 
gation des  individus,  il  désigne  aussi  toutes  les  sortes  de 
liens  qui,  de  ces  individus,  forment  un  corps  politique  ; 
il  làut,  pour  qu'il  y  ait  peuple,  une  même  religion,  une 
même  morale,  de  mêmes  lois.  Quand  rien  de  tout  cela 
n'existe,  il  n'y  a  point  de  peuf^,  et  par  conséquent 
point  de  vœu  du  peuple. 

Cependant,  lorsqu'un  peuple  est  disperse,  il  se  pré- 
sente toujours  des  raisonneurs  qui  donnent  leur  vceu 
particulier  pour  le  voeu  du  peuple  :  c'est  là  ce  que  l'on 
veut  &ire  prendre  pour  guide  aux  rois  de  l'Europe.  Ne 
vous  laissez  pas  séduire  par  ce  chariatanisme,  repousses 
ce  vœu  imaginaire,  et  placez  au  rang  des  mensonges 
cette  allégation  d'une  volonté  certaine  dans  un  être 
supposé,  et  qui  n'existe  pas. 

Comi^ent  un  peuple  dispersé  pourroit-^l  être  animé 
de  vues  sociales  ?  comment  des  hommes  qui  ne  sont  plus 
en  société  pourroient-ils  deviner  ce  qui  convient  à  l'état 
de  société?  en  France,  par  exemple,  comment  parler  de 
vœu  du  peuple,  après  vingt-cinq  années  de  dissolntion 
complète  ?  Les  Français  ont  coupé  net  les  liens  qui  les 
faisoient  Français;  ib  ont  détruit  leurs  lois,  ils  ont  boule- 
versé  leurs  mœurs,  ils  ont  maudit  leurs  princes,  ils  ont 
renié  leurs  ancêtres;  en  cet  état  de  barbarie,  commeJit 
parler  de  vœu  du  peuple?  comment  parler  d'un  vœu 
général  de  la  part  d'hommes  qui  n'ont  entre  eus  aucuti 
point  de  contact?  comment  parler  d'un  vœu  coordonné 
de  la  part  de  gens  qui  ne  connoissent  ni  ordre,  ni  obéis- 
sance? 
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J^ontetquMu  a  écrit  :  «  Dans  La  naissance  des  socié- 
»  tés,  ce  sont  les  cheb  des  républiques  qui  font  l'instî- 
»  tutîon,  et  c'est  ensuite  l'institution  qui  forme  les  cbefe 
Il  des  républiques.  »  Ce  grand  publiciste  se  seroît*il 
trompé,  et  son  géoie  doit-il  pâlir  devant  l'axiome  du 
vœu  du  peuple?  JUoue,  Lycurgue,  Soloii,  Numa,  et 
beaucoup  d'autres  hommes  célèbres,  ont  donné  aux  na- 
tions des  institutions  sociales  :  cependant  l'histoire  ne 
nous  apprend  pas  qu'ils  aient  jamais  pris  pour  guide  le 
vœu  du  peuple.  Cette  maxime  nouvelle  étoit  réservée 
pour  le  dix -neuvième  siècle,  et  peut  servir  à  qualifier 
J'èrc  révolutionnaire.  Sans  doute,  celui  qui  veut  former 
des  institutions  consulte  l'état  de  la  nation;  il  apprécie 
les  circonstances,  U  pèse  les  évènemens,  et,  comme  le 
bon  agriculteur,  il  ne  jette  pas  indifféremment  ses  se- 
mences dans  toutes  sortes,  de  terrain  ;  mais ,  en  cher- 
chant à  faire  les  choses  les  plus  convenables,  et  noa  les 
meilleures,  il  se  garde  bien  d'écouter  les  cris  d'une 
tourbe  égarée,  incapable  de  conooitre  comme  déjuger; 
il  se  garde  bien  de  consulter  ceux  qu'il  est  chargé  de  di- 
riger, et  de  d^nander  à  des  fous  les  moyens  de  les 
rendre  à  la  raison. 

Mais,  nous  dit-on,  a  la  nation  française  n'auroit  pas 
»  accepté  le  retour  de  ses  anciennes  institutions;  habi- 
»  tuée  à  la  débauche  politique,  elle  eût  rejeté  bien  loin 
*  le  calme  et  la  sagesse  de  l'ancien  régime.  »  Épouvan- 
tail  que  tout  cela;  déclamations,  et  rien  de  plus.  Depuis 
trente  ans  les  Français  ont  pris  toutes  les  formes  qu'il  a 
phi  aux  direeteurs  de  la  révolution  de  leur  donner;  ils 
ont  obéi  aux  volontés  &rouches  des  i'an'on,  des  Jlfaro^, 
des  Robespierre,  et  de  tous  ceux  qui  ont  voulu  s'empa- 
rer du  gouvernement  :  avec  quelle  joie  ils  seroient  ren- 
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très  sous  le  régime  bienfaisant  qai  avoit  assuré  à  leurs 
pères  la  tranquillité  publique,  la  sécnritë  des  fortunes  et 
la  paix  des  ^milles  !  combien  ils  eussent  mieux  aimé 
vivre  sous  la  protection  de  la  légitimité  et  de  la  justice, 
qui,  en  assurant  la  marche  de  la  société,  eussent  assuré 
leur  bonheur  particulier ,  que  d'être  torturés  par  des 
systèmes  qui  jettent  au  milieu  d'eux  des  semences  éter- 
nelles de  trouble  et  de  dissension  !  Croyons-en  Montes- 
quieu, «  ce  sont  les  chefs  qui  font  l'institution^  »  et,  lors 
du  retour  des  Bourbons ,  ces  che&  étoient  assez  pnis- 
sans  !  huit  cent  mille  hommes  étoient  sous  les  armes,  et 
ce  ne  sont  pas  ici  les  moyens  qui  leur  ont  manqué,  mais 
bien  la  volonté. 

Pour  vous  convaincre  davantage,  rappelez -vous  un 
bit  de  la  révolution.  Au  moment  où  Bonaparte  arriva 
N  au  gouvernement ,  la  nation  étoit  engouée  du  système 
répuUicain.  Il  &ut  le  dire  avec  douleur,  la  grande  ma- 
jorité des  Français  avoit  abandonné  la  roputé  et  le  roi  : 
une  partie  avoit  été  exaltée  par  les  &its  des  anciennes 
républiques,  présentés  avec  art  par  les  révolutionnaires; 
une  autre  partie  l'avoit  été  par  nos  propres  victoires;  et, 
s'il  est  permis  de  se  servir  du  langage  du  jour,  on  peut 
dire  que  le  vœu  du  peuple  étoit  en  faveur  de  la  républi- 
que :  cependant  Bonaparte  arrive,  et  la  république  dis- 
paroit.  Le  voeu  du  peuple  n'arrête  pas  un  instant  ce  chef 
hardi)  qui  relève  sans  hésiter  le  trône  renversé  avec  tant 
de  iracas;  et  ce  n'est  pas  pour  rétablir  une  royauté  sage 
et  modérée,  que  Bonaparte  se  joue  avec  tant  d'audace 
du  vœu  du  peuple,  c'est  pour  fonder  le  plus  violent  des- 
potisme; c'est  pour,  disposer  en  maître  de  la  propriété, 
delà  fortune  et  delà  vie  de  trente  tnillions  de  citoyens; 
c'est  pour  bire  de  tous  ces  fiers  républicains,  je  ne  dirai 
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pas.des  Sujets  soumis,  mais  de  lâches  esclaves.  Parler, 
après  cela,  du  vœu  du  peuple,  n'est-ce  pas  une  véritable 
dérision? 

'  !•  tK  VOMI  DD  PBDPLB  BBT  IMPOSSIBI.B  A  COBNOITBE. 

Quand  il  seroit  vm  que  le  pei^le  eût  un  vœu,  com- 
ment lui  seroît-il  possible  de  l'émettre,  et  à  quel  signe 
certain  pourroît-on  le  reconnoitre  ?  On  compte  en  France 
trente  millions  d'individus ,  tous  égaux  aux  yeux  de  la 
loi  :  j'en  ôtcrai  d'abord  la  moitié  pour  les  femmes;  reste 
quinze  millions  :  sur  ces  quinze  millions,  j'en  dterai  les 
deux  tiers  pour  les  eufans,  les  malades  et  autres  person- 
nes privées  par  quelque  accident  de  la  lâculté  de  voter; 
reste,  en  définitive,  cinq  millions  d'individus,  pour  for- 
mer ce  qu'on  appelle  le  vœu  du  peuple.  Maintenant , 
comment  sera-t-il  possible  de  connoltre  le  vœu  de  ces 
cinq  millions  d'individus  sur  un  objet  d'ordre  public, 
sur  le  système!  représentatif ,, par  exemple?  Il  &udroi( 
d'abord  qu'ils  fussent  tous  consultés,  il  faudroit  ensuite 
qu'ils  pussent  couférer  ensemble  pour  s'éclairer  mutuel- 
lement, il  faudrait  que  chacun  connût  bien  la  question 
sur  laquelle  il  doit  émettre  son  vœu;  tl  tâudroit  de  plus 
un  greffier  pour  constater  le  vœu  du  peuple,  il  faudroit 
que  ce  greffier  fût  assermenté  devant  quelque  autorité, 
il  laudroit  que  la  rédaction  de  ce  greffier  fût  agréée  dans 
une  réunion  des  cinq*millions  de  TOtaus,  il  feudroit..... 
Je  ne  vous  en  dirai  pas  davantage,  pour  votts  (aire  sentir 
le  ridicule  de  ces  mots  :  F^œu  du  peuple. 

Ainsi,  le  peuple  ne  pouvant  avoir  de  vœu,  et  ce  pré- 
tendu vœu  ne  pouvant  d'ailleurs  jamais  être  connu,  il 
faut  dire  que  les  rois  de  l'Europe,  qui  veulent  aujour- 
d'hui foire  des  constitutions  pour  obéir  aux  vœux  des 
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peuples,  s'arrêtent  devant  des  fantâmes,  et  obéisseni  À 

des  chimères. 

■Apoibe  a  L'tKfiDiiBNi  nwâ  DE  Li  nicBsuri  db  ituatioE*. 

On  insiste  en  faveur  du  régime  constitutionnel ,  et 
l'on  dit  :  La  civilisatiMk  avoit  fait  des  progrès  immaiges, 
il  falloit  bien  transiger  avec  le  nouvel  état  de  choses.  Ouï, 
ît  fiilloit  transiger,  mais  avec  les  hommes,  et  non  avec 
les  principes  qui  sont  immuables.  Les  principes  sont  les 
élémens  du  monde  moral,  leurs  conséquences  sont  obli- 
gées, et  il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  transiger  sur  ces 
conséquences.  L'homme  probe,  l'homme  juste,  l'homme 
d'honneur  est  inflexible  sur  les  principes;  il  en  est  de 
même  du  véritable  politique. 

L'autorité  royale  rétablie  en  France  devoit  pardonner 
les  faits.  Ah  !  quel  Français,  soos  ce  rapport',  n'a  pas  ap- 
plaudi à  la  sagesse  et  à  la  clémence  de  Louis  XVIH  ? 
Mais,  en  pardonnant  aux  individus,  il  falloit  flétrir  les 
doctrines  dépravées  qui  les  avoienl  rendus  criminels;  il 
falloit  proclamer  à  la  fece  de  la  terre,  que  tant  de  crimes 
pardonnes  n'étoient  arrivés  que  par  l'abandon  du  prin- 
cipe qui  rattache  la  société  à  Dieu;  il  falloit  présenter  !a 
révolution  pour  ce  qu'elle  étoit,  c'est-à-dire,  cOTnme  une 
œuvre  d'abomination ,  et  non  comme  une  amélioration  de 
l'état  social.  Lorsqu'nu  ouragan  a  détruit  tout  un  pays, 
siuis  doute  il  est  impossible  de  foire  que  la  destruction 
n'ait  pas  eu  Heu,  et  l'on  ne  peut  réparer  tes  malheurs 
consommés;  mais  pour  en  prévenir  de  nouveaux,  oo 
n'invoque  pas  les  vents  et  les  tempêtes  qui  ont  occa- 
sionné le  désastre. 

'  Grand  Dieu!  commnit,  après  la  chute  de  Bonaparte, 
les  rois  de  l'Europe,  attaqués  ouvertement  par  la  doc- 
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trlne  révolutionnaire,  ébranlés  par  ses  résultats  jusque 
dans  les  fondemens  de  leurs  trônes,  et  ayant  presque 
tûuE  entrevu  le  dernier  jour  de  leur  autorité,  ont-ils  pu 
9e  décider  à  traiter  avec  elle  !  Ils  étoient  bien  avertis,  la 
terre  brûloit  encore  sous  leurs  pieds  ;  et  cependant  il» 
Sont  entrés  avec  sécurité  dans  le  cratère,  et  c'est  avec  les 
laves  du  volcan  qu'ils  ont  voulu  reoonstruire  leurs  pa- 
kisl  U  est  donc  vrai,  qu^il  en  est  des  rois  comme  des 
peuples,  que  l'expérience  ne  peut  instruire  ! 

Au  retour  des  Bourbons,  les  rois  de  l'Europe  IroU' 
volent  debout  le  principe  de  la  légitimité,  ils  retrouvoimt 
dans  ce  principe  la  Cbsrte  étemelle  des  nations;  ils  n'a- 
vownt  donc  pas  besoin  de  créations  nouvelles,  ils  n'a- 
Tviént  qu'à  rattacher  U  chaîne  sociale,  brisée  par  la  ré- 
Totalîon.  Lorique,  dans  les  landes  de  l'Amérique,  une 
peuplade  a  été  dispersée  par  quelque  orage,  le  chef, 
après  l'orage,  rentre  dans  le  hameau,  il  rassemble  les 
hontmes  épars,  il  rallie  les  familles,  il  rappelle  les  an- 
ciennes traditions  et  les  anciens  avoirs  -,  la  Providence, 
dont  ce  chef  religieux  a  suivi  les  traces,  a  bientôt  réparé 
trartoalheurs  de  l'orage.  Quand  une  révolution  dans 
l'ordre  moral  a  bouleversé  la  société,  le  devoir  du  roi 
n'est  pas  différent  de  celui  du  chef  de  la  peuplade  ;  il 
n'a  rien  à  créer,  il  n'a  qu'à  rétablir. 

Ëh!  pourquoi  donc  créer  et  changer  les  élémens  de 
k'saciété  française  ?  Cette  société  n'a-t-elle  pas  produit 
des  actions  assez  iQustres?  Quelle  nation  est  plus  fertile 
eiï  beaux  faits,  et  dans  quel  pays  trouve-t-on  de  plus 
nobles  souvenirs?  hommes  célèbres  dans  tons  les  genres, 
rob,  princes,  prélat»,  guerriers,  magistrats,  voos  Ions, 
dont  l'histoirea  formé  notre  enfance  à  la  vertu  et  à  l'hon- 
iKWrfSorter.doncè&voq  tombeaux  et  vene;  une  seconde  : 


DiailizodbiGoOgle 


1 16  LETTRES  A  MON  FILS 

fois  éclairer  la  France  !  Mais,  qae  dis-je?  Vos  os  ont  été 

dispersés,  vos  cendres  ont  été  jetées  aux  venta;il  ne  reste 

de  vous  que  vos  noms  et  vos  faits Eh  bien  !  que  la 

génëratifH)  actuelle  compare  les  noms  et  les  faits  :  tous 
avez  tiré  nos  ancêtres  de  la  barbarie,  les  rërolutionnaires 
nous  y  ont  replongés;  vous  avez  su  former  un  grand 
corps  politique  de  mille  peuplades, grossières,  les  révolu- 
tionnaires ont  bouleversé  laFi^ce  policée,  et  ont  rendu 
tous  les  citoyens  à  l'isolement;  vous  avez  enseigné  aux 
Français  l'bonneur,  la  fidélité,  la  bonne  foi;  les  révolu- 
tionnaires ont  fait,  des  descendans  de  ces  Français,  des 
lâches,  des  traîtres  et  des  paijures;  et,  dans  cette  sociëtë 
naguère  si  généreuse  et  si  noble,  c'est  un  malheur,  ui- 
jourd'hui  que  d'être  probe  et  de  garder  sa  foi;  enfin , 
vous  avez  appris  à  nos  ancêtres  que  le  bonheur  social  est 
dans  la  crainte  de  Dieu,  dans  les  sentimens  de  femille  et 
dans  l'amour  du  prochain  \  les  révolutionnaires  ont  ëtaUi 
qu'il  n'y  a  de  bonheur  que  dans  la  richesse  :  c'est  la 
richesse  qu'ils  offrent  en  perspective  à  leurs  guerriers 
comme  à  leurs  magistrats,  aux  hommes  pubUcs  comme 
auxhommes  privés;  l'argent  est  le  dieu  qu'ils  présentMit 
à  Tadoraticm  de  la  terre. 

£n  achevant  de  m' entretenir  avec  vous  sur  une  matière 
aussi  délicate  que  celle  qui  fait  l'objet  de  cette  lettre,  je 
dois  prendre  garde  à  ce  que  votre  intelligence  encore 
[bible  ne  prenne  le  change,  et  pour  c^  je  dois  vous 
donner  une  explication  importante  :  je  vous  ai  démontré 
le  vice  de  la  doctrine  constitutionnelle,  je  vous  ai  dé- 
montré que  la  création  des  sociétés  n'appartient  pas  à 
l'homme,  mais  à  Dieu  seul.  Cependant,  que  cette  dé- 
monstration n'altère  pas  la  reconnoissance  que  vous 
devez  au  roi  pour  les.  libertés  qu'il  s  accordées,  à  son 
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peuple  :  la  forme  de  la  doDation  peut  être  vlcietise;  le 
bien&it  du  donateur  n'est  pas  équivoque.  Vous  recon- 
noitrez  dans  la  Charte  de  1 8 1 4  >  comme  dans  tous  les 
actes  émanes  du  roi,  la  bienveillance  et  la  générosité 
qui  caractérisent  la  race  des  Bourbons;  malheureuse-  - 
ment  les  fruits  de  cette  bienveillance  seront  empoison- 
nés par  l'enveloppe,  comme  une  liqueur  précieuse  est 
gâtée  par  le  vase  qui  la  renferme. 
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DIX -HUITIÈME  LETTRE. 

OBSERVATIONS  GÉNÉHiLES  SUR   Ll   CHARTE. 


'Sovs  venons  d'examiner  en  droit  la  doctrine  tioasti- 
tutionnelle  ;  notis  allons  actuellement  examiner  en  &it 
la  Charte  de  1814. 

D'abord,  entendons -nous  biwi  sur  la  nature  de  la 
Charte  de  1814.  La  Charte  constitutionnelle  est-elle 
un  contrat?  est-elle  une  concession  unilatérale?  est-elle 
un  règlement  de  l'autorité  ?  est-elle  une  simple  œuvre 
de  raisonnement  ?  Voilà  quatre  rapports  qui  ont  des 
conséquences  bien  différentes  :  si  la  Charte  est  un  con- 
trat, elle  est  une  loi  conventionnelle  pour  les  parties 
qui  y  ont  contracté;  si  la  Charte  est  une  concession, 
elle  est  une  obligation  seulement  poar  la  personne  qui 
a  concédé  ;  si  la  Charte  est  un  règlement  donné  par 
l'autorité,  tous  les  Français  doivent  une  obéissance  pas- 
sive aux  ordres  qui  y  sont  renfermés;  en6n,  si  la  Charte 
est  une  œuvre  de  raisonnement,  l'obéissance  n'est  plus 
un  devoir,  et  chacun  peut  admettre  ou  rejeter  la  Charte 
suivant  sa  conviction.  Ces  conséquences  sont  claires, 
positives  et  faciles  à  sabir;  cependant,  comme  la  Charte 
participe  à  la  fois  de  la  nature  des  quatre  rapports  qup 
nous  venons  d'indiquer,  il  devient  difficile  de  s'enten- 
dre :  tâchons  d'obtenir  quelques  idées  nettes  en  consi- 
dérant la  Charte  sous  ces  quatre  rapports. 
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I«  LA  GBAim  BimSAGiB  COMME  CORMt. 

Vous  avez  vu  d&ns  ma  Lettre  VII,  que  le  contrat  so- 
cial est  une  idée  feosse,  née  du  dogme  de  la  aouTarai- 
Deté  du  peuple;  vous  avez  vu  que,  par  la  nature  des 
choses,  il  n'y  a  pas  dtfcontrat  sociai  possible.  Un  con- 
trat, en  effet,  est  une  convention  pus^  «utre  plusieurs 
personnes  jouissant  de  la  &culté  de  consentir,  et  pou- 
vant exercer  cette  faculté  :  or,  la  ÊKulté  de  consentir  et 
son  exemce  a'existant  pas  chez  l'être  collectif  aj^lé 
peuple,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  social 
possible  :  la  Charte  n'est  donc  pas  un  contrat,  et  sans 
doute  on  ne  voudra  pas  prêter  au  monarque  te  plus 
éclairé  de  l'Europe  l'idée  extravagante  d'avoir  voulu 
contracter  avec  un  être  de  raison. 

^  le  peuple  français  n'a  pu  contracter,  la  Charte 
n'est  pas  un  contrat,  et  il  s'ensuit  qu'envisagée  sous  le 
rapport  contractuel,  eUe  n'a  rien  d'oU^ptoire  pour  les 
citoyens  :  car  l'obligation  résultant  d'un  contrat  n'existe 
qu'à  cause  du  consentement  des  contractans. 

Cependant,  il  ne  &ut  pas  étendre  cette  maxime  à  tous 
les  rapports  de  l'eûstence  sociale  :  sans  doute,  quand  il 
s'agit  de  convention,  vous  ne  pouvez  être  engagé  que 
par  votre  consentement  :  mais  à  l'éfpard  des  choses  qui 
dépendent  de  la  Providence  et  qui  sont  l^gp  de  votre 
puissance,  votre  consentement  n'est  plus  nécessaire,  «t 
l|pas  avec  le  sort  commun  de  tous  les  êtres  créés.  Ain- 
si, pour  vous  soustraire  à  l'obéissance  envers  les  kns 
de  votre  pays,  il  ne  foudroit  pas  dire,  comme  fout  les 
rév(rfutionnaireB,que  vous  n'avez  pas  consenti  ces  lois  j 
ces  lois  existtHent  avant  vous,  etvous  êtes  entré  sous  leur 
joug  en- entrant  dans  la  vie  :  tout  citoyen  doit  se  sou- 
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mettre  à  .l'état  social  de  la  nation  où  le  sort  l'a  jeté, 
comme  il  doit  supporter  la  température  du  climat  qui 
l'a  vu  naître;  l'une  et  l'autre  obligations  sont  de  droit 
divin,  et,  si  l'horame  vient  au  monde  sai)s  son  consen- 
tement, c'est  aussi  sans  son  consentemeut  qu'il  se  trouve 
citoyen  d'un  pays  ou  d'un  ïutr* 

L'idée  d'un  pacte'ocia)  a  été  imaginée  par  /.  /.  Boum- 
seau,  le  plus  grand  écrivain  du  dernier  siècle,  et  l'homme 
le  plus  égaré  sur  les  matières  sociales  :  jnais,  en  prenant 
votre  instruction  dans  les  faits  et  non  dans  les  abstrao 
tions,  vous  apprendrezque,  loin  qu'une  nation  ue  puisse 
subsister,  comme  le  dit  Routteau,  sans  un  pacte  social, 
jamais  aucune  nation  du  monde  n'en  a  soupçonné  l'i- 
dée. L'bistoire  nous  &it  connoître  l'existence  de  beau> 
coup  de  peuples  différens  de  mœurs,  d'institutions,  de 
législation  ^jamais  aucun  d'eux  n'a  rêvé  qu'il  eût  besoin 
d'un  contrat  social  pour  exister-,  jamais  non  plus  aucun 
roi,  prince,  empereur  ou  autre  gouverneur  de  nation, 
sous  quelque  nom  qu'il  ait  paru,  n'a  pensé  que  son  de- 
voir fût  de  faire  un  contrat  avec  le  peuple  qu'il  étoit 
cbargé  de  gouverner  :  c'est  que,  jusqu'à  nos  jours,  les 
peuples  et  les  rois  ont  toujours  marché  avec  la  Provi- 
dence, et  qu'aucun  d'eux  n'a  voulu  mettre  sa  raison  à 
la  place  des  décrets  de  cette  Providence. 

Si  l'on  ^ute  à  l'expérience  négative  de  l'bistoire, 
l'expérience  positive  de  la  révolution,  on  demeure  con- 
vaincu du  danger  des  contrats  sociaux.  Louis  XVI  laîssf 
faire  un  contrat  social;  son  trône  est  renversé,  lui-même 
est  supplicié,  et  la  nation  tombe  dans  l'anarcbie  la 
pins  déplorable.  Six  contrats  sociaux  suivent  celui  de 
Ijoub  XVI;  tous  deviennent  tour  à  tour  des  causes  de 
guerre  et  de  désunion.  En  Italie,  en  Allemagne,  en 
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Espagoe,  on  fiiit  des  contrats  sociaux;  des  troubles  s'é- 
lèvent de  tous  côtés,  les  rois  sont  mis  en  fuite,  les  peu- 
ples sont  dispersés,  et  les  inventeurs  du  nouveaa  régime 
sont  obligés  eux-mêmes  d'aller  mettre  à  la  raison  leurs 
frères  en  constitution. 

'  C'est  donc  un  mensonge  philosophique  de  dire  que 
les  sociétés  ne  peuvent  subsister  sans  contrat,  et  c'est 
une  vérité  au  contraire  que  partout  où  on  veut  parler 
de  contrat  social,  il  y  a  troubles  et  désordres  :  je  vous  ai 
démontré  les  causes  nécessaires  de  ces  troubles  et  de 
ces  désordres. 

La  Charte  de  i8i4i  qui  n'est  pmnt im contrat,  ace- 
pendant  été  présentée  aux  Français  sous  ce  rapport,  et 
de  là  sont  nées  beaucoup  d'idées  dusses  et  dangereuses; 
la  plus  dangereuse  de  ces  idées  est  celle  qui  a  amené  la 
nécessité  de  prêter  serment  à  la  Charte.  Le  jeu  des  ser- 
mens  introduit  avec  le  régime  constitutîonDel  a  jeté  sur 
la  France  un  fonds  de  corruption  morale  qui  a  empoi- 
sonné son  avenir  pour  long-temps.  Je  vais  vous  donner 
quelques  explications  sur  ce  que  c'est  que  le  serment. 


DIGRBMIOI  SDK  LE  SEBMEIT. 


Le  serment  est  un  acte  religieux  par  lequel  on  prend 
Dieu  à  témoin,  qu'on  remplira  une  obligation  que  déjà 
la  loi  civile  impose  (i)  :  remarquez  bien  que  le  serment 
est  un  a«:essoii-e  et  suppose  une  obligation  préexistante; 
c'est  le  sceau  que  l'homme  pieux  met  sur  son  obliga- 
tion, mais  ce  n'est  pas  l'obligation  elle-ménie  :  il  faut 
distinguer  entre  le  serment  et  là  promesse;  la  promesse 
est  l'obligation  que  vous  contractez,  le  serment  est  un 

{i)Bttjii>juraiiditinaglniuHùinligii>sa.  Cicéron,  Offict),hyNll 
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caatioimeniont  de  l'obligation  :  par  la  vioUtion  de  Ift 
promesse,  tous  vous  exposez  à  la  répression  de  la  Im; 
par  la  violatiou  du  sermeot,  tous  enooureE  )a  malédic- 
tion du  Très-Haut.  Devant  les  tribunaux  humains,  le 
serment  n'ajoute  rien  à  la  promesse;  sa  vii^tioa  est  une 
imulte  à  la  Divinité,  mais  les  hommes  ue  sont  pas  cbar^ 
j  '*■  gés  de  la  vengeance;  Dieu  seul  punit  la  violation  des 
'\  :  senneos.  Lorsqae  les  révolutionnaires  prennent  pour 
1  î  prétexte  de  leurs  persécutions  la  violation  des  sennens, 
'.  I  ils  commettent  une  usurpation  sur  le  pouvoir  divin,  et 
*   \    confondent  la  puissance   spirituelle  avec  la  puissaitce 

!'  '  temporale.  Pubque  le  serment  est  un  acte  reUgieuz, 
évidemmraitj  la  puissance  temporeQe  est  étrangère  à  sa 
violation,  ce  sont  les  peines  spirituelles  qui  seules  doi- 
■(  î  vent  être  appliquées;  l'ancien  gouvernement  de  France 
ne  faisoit  pas  cette  bévue,  il  punissoit  le  bux  témoi- 
gnage et  nCHi  le  fanx  serment. 
_,.  Pour  qu'il  y  ait  serment,  il  fiiut  qu'il  y  aityi»»'  de  la 
S  part  decduiquijure;rbofflmequinecroit  paseni'î^w 
\  ne  làil  jamais  de  serment ,  bien  qu'il  en  prononce  It 
/  formule.  Le  serment  étant  un  acte  religieux,  il  s'ensuit 
k  qu'il  faut  pratiquer  une  religion  pour  prêter  serment; 
/  qn'ajooteroit  à  la  promesse  le  serment  &it  par  un  homme 
i  qui  n'a  pas  la  crainte  de  Dieu  dans  le  cœur?  Le  ser- 
:  -i  ment  diuis  ce  cas  est  une  pure  formalité;  la  conscience 
:   \  seule  &it  la  force  du  serment. 

^  Dans  la  France  catholique,  les  serm^is  ëtoîent  prè- 
N  tés  sur  le  Chritt  ou  sur  VÉvangiis,  parce  que  ces  ob- 
(  jets,  consacrée  par  la  religion,  rappeloient  les  liens  qui 
/  attachent  à  Dieu  :  dans  la  France  révolutionnaire,  oo 
S  ne  voit  pas  sur  quoi  il  seroit  possible  de  prêter  ser- 
/    ment,  à  moins  que  d'imiter  la  farce  ridicule  de  l'assem- 
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blée  légisUtive,  à  l'yard  de  U  cooBtîtotioii  de  1791 
Cette  constitution  fiit  appwrtëe  respectoeusement  au  ' 
milieu  de  VaasemUëe  par  soixante  vieillards,  pour  ser-  ■ 
Tir  à  U  prestation  de  serment  des  députés;  le  premier 
8<nn  de  ces  députés  fut  de  briser  audacieusement  c 
constitution  qu'ils  venoient  de  jurer  avec  tant  de  so- 
lennité. 

D'après  la  nature  du  serment,  il  n'est  pas  d'înoonsé-  I 
queDBe  plus  grande  que  celle  d'adapter  te  serment  au  1 
réf|;ùne  constitutionnel  :  dans  ce  régime ,  on  regarde  ' 
comme  un  principe  social  la  liberté  qu'a  cbaqne  indï- 
vidu  de  se  faire  une  religion;  avec  un  tel  principe,  com- 
ment parler  de  sermens?  Puisque  les   sermens  n'ont 
d'effet  que  par  la  foi  et  la  conscience,  il  faut  donc  que 
les  jureurs  aient  foi  et  conscience,  c'eat-à-dire,  qu'ils 
pratiquent  une  religion;  mais  avec  la  liberté  de  religion 
et  par  conséquent  la  liberté  de  n'en  point  avoir,  qu'est- 
ce  que  la  foi  et  la  conscience  ? 

Je  suis  catholique  :  en  cette  qualité  je  prends,  su^""— — ^ 
vaut  les  formes  de  ma  religion,  Bieu  à  témoin  de  la  fi-  ^^^^  ' 
délité  que  je  voue  au  roi;  le  serment  dans  ce  cas  est  ^—-•y  \ 
une  garantie  de  ma  fidélité,  parce  que  la  crainle  de  j"  1 
Dieu  me  reti^idra  lors  des  ëvènemens  qui  pourroient 
branler  cette  fidélité  :  mais,  si  j'avois  le  malheur  d'être 
sans  religion,  quelle  garantie  de  ma  conduite  pourroient 
donner  des  paroles  vagues  qui  ne  réveilleroient  en  mon 
cœur  aucune  crainte  salutaire?  Le  serment  dans  l'ab- 
sence de  la  foi,  ne  se  rattachuit  àaucuneidée religieuse,  ^ 
ne  peut  donner  au  gouveinement  aucune  sécurité;  le  ) 

jurement  alors  n'est  que  dans  le  mouvement  des  lèvres;  / 
le  «sur  n'est  pas  atteint,  et  nulle  force  morale  ne  sort  / 
d'un  acte  qui  n'est  pas  lié  à  l'existence  spirituelle.  Aussi, 
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la  base  des  sennens,  qui  étoit  la  religion  catholique , 
ayant  été  détruite  en  Fnmce,  pour  &ire  place  à  la  li- 
berté de  ne  rien  croire,  il  est  bien  évident  que'  le  ser- 
ment n'y  est  plus  qu'une  formalité  illusoire.  Avant  la 
révolution,  les  personnes  de  haute  classe  qui  négli- 
geoient  k  religion,  recoDOoissoient  du  moins  une  iutr« 
force  morale  plus  fragile,  appelée  l'honneur  ;  mais  au- 
jourd'hui que  l'ambition  est  devenue  une  passion  géné- 
rale, et  que  le  désîr  de  gagner  de  l'argent  est  presiyne  le 
seul  véhicule  qui  puisse  remuer  un  Français,  il  n'existe 
plus  rien  en  France  sur  quoi  pourroient  s'appuyer  les 
sermens.  ' 

Au  surplus,  voyez  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  révolu- 
tion :  l'assemblée  législative  prête  serment  à  la  constitu- 
tion de  1^91^  un  an  après  cette  constitution  est  anéuitie, 
et  ses  plus  ardens  destructeurs  sont  ceux  qui  l'avoient 
jurée  avec  le  plus  de  fureur.  La  république  est  décrétée; 
les  sermens  les  plus  effroyables  sont  employés  pour  ^- 
rantir  son  existence  \  Bonaparte  paroit,  et  ces  républi- 
cains si  exaltés  méprisent  leurs  sermens  pour  élever  te 
despotisme  sur  les  ruines  de  la  ivépublique.  Nouveaux 
sermens  à  Bonaparte,  nouvelle  violation  au  retour  des 
Bourbons.  Les  Bourbons  eux-mêmes  sont  attaqués,  les 
plus  grands  jureurs  de  la  fidélité  royale  sont  les  pre- 
miers à  les  abandonner  :  et  ce  ne  sont  pas  quelques  indi- 
vidus isolés  qui  sont  ainsi  égarés,  ce  sont  les  person- 
nages les  plus  importans  du  royaume  ;  le  paijure  est 
proclamé  comme  une  maxime  d'état.  La  cause  de  toutes 
ces  violations  est  dans  l'absence  du  lien  religieux.  Où 
n'existe  pas  la  crainte  de  Dieu,  il  n'y  a  pas  de  serment 
possible,  et  l'homme  chez  lequel  cette  crainte  existe  ré^ 
lemeât  ne  fait  jamais  deux  sermens. 
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L'inconséqnenc«  du  serment  emfdoyé  dans  le  régime  i 
constitutionnel  est  encore  remarquable  sous  un  autre  * 
rapport.  Je  tous  ai  dit  qu'un  serment  étoit  un.  acces- 
soire à  une  obligation  :.  en  effet,  l'bomme  qui  prête  s 
ment  ue  fait  pas  naître  l'obligation  par  ce  serment,  si 
lemenl  il  cautionne  uiie  obligation  dgà  existante  ;  où 
n'existe  pas  cette  obligation  pr^nière,  il  n'y  a  pas  de 
serment  possible  :  comme  en  droit,  il  n'y  a  pas  d'bypo- 
tbèque,  où  n'existe  pas  d'engagement  qui  puisse  lui  se^ 
vir  de  base.  IV&intenant,  lorsqu'on  fait  prêter  serment  à 
une  constitution ,  sur  quoi  porte  ce  serment,  et  quelle 
promesse  prétend-^n  assurer  P  II  n'en  existe  aucune  :  les 
constitutions  n'étant  pas  des  contrats,  les  citoyens  n'ont 
rien  à  jurer.  Qu'est-ce  alors  que  prêter  seiment  à  un 
acte  qui  vous  est  étranger,  et  à  des  roots  dont  la  f^upart- 
du  temps  on  ne  comprend  pas  le  sens?  On  jure  fidélité 
au  roi,  ou  jure  obéissance  à  l'autorité  établie,  parce  que 
le  roi  et  l'autorité  établie  sont  des  iàits  ré^  adoptés  par 
la  Providence.  Il  résulte  de  ces  faits,  rapprocbés  de  celui 
<le  .yob%  naissance ,  une  obligation  première  qui  peut 
servicde  base  à  la  prestation  d'un  serment;  mais  faire 
prêter  serment  à  une  constitution  que  l'on  rédige  comme 
on.  rédige  une  lettre,  invoquer  la  puissance  divine  par 
pure  spéculation,  faire  jurer  quand  il  n'y  a  rien  à  jurer, 
c'est  se  jouer  de  ce  que  le  ciel  et  laterrë  ont  de  plus  sa- 
cré, c'est  détruire  dans  l'esprit  des  dtoyens  tous  les 
points  d'appui  religieux  et  moraux,  par  lesquels  on  au- 
roit  pu  les  diriger. 

L'inconvénient  le  plus  grave  de  ce  jeu  des  sermons  a 
été  de  Élire  naître,  pendant  tout  le  cours  de  ta  révolu- 
tion, des  causes  de  culpabilité  el  de  proscription  contre 
les  citoyens  les  plus  innocens  et  les  plus  vertueux  :  les 
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faiseun  de  constitutions  ayant  rencontra  des  obstacles 
inévitables  dans  l'exécation  de  leurs  rêveries,  n'out  pas 
vonhi  attribaer  La  couse  de  ces  obstacles  à  leur  propre 
ouvrage  :  «  Ce  n'est  pas  notre  constitution  qui  est  man- 
»  vaise,  ont-ib  dit,  ce  sont  les  partisans  de  l'ancien  ré- 
«  gîme  qui  l'empécbent  de  marcher;  il  &ut  les  punir,  n 
Mais  comment  punir,  qvqnd  il  n'y  a  pas  de  crime?  C'est 
alors  que  la  cérémonie  dn  serment  est  venue  au  secours 
de  l'amour-propre  humilié  des  oongtituans  :  les  gens  ac- 
cusés de  ne  pas  entrer  dans  le  sen»  constitutionnel  n'é- 
teient  pas  seulement  des  hommes  indociles,  c'étoient 
aussi  des  parjures;  ils  avoient  vic^  le  serment  prêté  à  Iq 
eoDStitution,  et  toutes  les  peines  des  traîtres  et  des  saori^ 
léges  dévoient  leur  être  appliquées;  c'est  ainsi  que'le 
citoyen  le  f4us  pnr  s'est  trouvé  tout  a  coup  converti  en 
on  vil  criminel. 

Parcourez  ces  listes  de  proscrits,  dont  le  nombre  est 
encore  incroyable  pourceuxquilesoDtvupérir;l6  crime 
de  toutes  ces  victimes  étoit  d'avoir  fbrlàlt  à  la  constitu- 
tion  :  aujourd'hui  mème,etdepuislaChartede  t8i4,on 
n'entend  parler  que  de  la  violation  du  serment  <àit  «cette 
Chule,  et  celte  violation  est  un  crime  au  prunierde- 
grê.  Onne  parie  paâ  du  serment  de  fidélité  au  roi,  parce 
tjae  ce  serment  peut  être  violé  impunément;  mais  violer 
le  serment  feit  à  la  Charte  est  un  crime  digne  du  der- 
nier supplice,  et  ceux  qui,  pendant  trente  ans,  se  sont 
joué  avec  impudeur  «t  impudence  de  tous  les  senaéo^ 
possibles,  sont  les  premiers  à  pourïiutvre  le  boa  citoyen 
^ui  conserve  la  tradition  du  Français ,  parce  que  ses 
principes  ne  sont  pas  tous  ceox  de  la  Charte,  jurée, 
disent-ils,  par  les  Français. 

Ce  jen  des  sermens,  qui  a  &ît  (anl  de  mal  aux  peuples. 
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finira  aosai  pu*  reaverser  tous  les  droits  coDStimtionaeia 
de  l'Europe;  la  raarctM  que  Ton  prendra  est  simple.  Pour 
rendre  coupables  des  hommes  qui,  par  la  nature  de 
leurs  fonctions ,  sont  invidaHes ,  tm  commencera  par 
lesr  demander  un  sn-ment  qu'ils  auront  la  foiblesse  de 
prêter,  puis  on  les  accusera  d'avoir  violé  ce  serment; 
ensuite  les  aocusnteurs ,  s'élablissant  en  juges ,  frappe- 
ront aiiûtrairement  la  personne  royale,  suivant  les  be- 
soins de  leur  ambition  :  tantôt  ils  la  jugeront  à  mort, 
tantôt  ils  l'emprisonneront,  tantôt  ils  se  contenteront  de 
lui  enlever  le  trône,  eu  lui  faisant  m^ae  une  pension  :  le 
tout  sous  prétexte  de  violation  de  serment.  Voyez  l'his- 
toire d'Angleterre ,  voyea  celle  de  la  France  depuis  la 
révolution  ;  en  Angleterre,  Charte»  I"  est  décapité  pour 
avoir  violé  ses  serraens;  Jaequ«»  Ilesi  chassé  du  trône 
pourlanéroecause  :  en  Fruice,/jffUMA~^/ est  supplicié 
pour  avoir  violé  ses  sermens;  an  -jo  mars,  Louis  XFIIl 
est  forcé  de  fuir  sous  le  même  prétexte.  Les  mêmes 
causes  produiront  les  mêmes  etfeta. 

Vous  voyez  que  les  constitutions  ne  sont  pas  des  oon- 
trate;  vons  voyez  qu'il  n'en  peut  naître,  sous  ce  rapport, 
aucune  obligation  civile  pour  les  citoyens,  puisqu'ils 
n'ont  pas  contracté  ;  vous  voyez  qn'où  il  n'y  a  pas  une 
première  oUigalion,  il  ne  peut  y  avoir  de  serment;  vous 
TOy^  enfin  que  les  prestations  de  serment  aux  constitu- 
li(ms  ne  sont  propres  qu'à  jeter  le  trouble  dans  les  con- 
scimces ,  et  à  amener  toutes  les  culpabilités  dont  les 
ambitieux  ont  besoin. 

DE  L4  GSAItTE  EHVIiAGÉE  GDMME  ACTE  DE  COHGBStlOM. 

Nous  ne  lisons  pas  su»  attendrissement,  dans  l'his- 
toire, les  noms  des  princes  qui,  plaoés  à  la  tête  des  aa- 
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tioDs,  ont  ein|doyë  rautorité  dont  ils  ëtoient  revétas^ 
tantôt  à  affranchir  leurs  peuples  d'obligations  bizarres, 
nées  dans  des  temps  de  conquêtes  et  d'anarchie,  tantôt 
à  fonder  des  institutions  qui  pussent  rendre  l'existence 
des  sujets  plus  douce  et  mieux  réglée.  L'histoire  de 
France  en  particulier  présente  beaucoup  de  ces  Êits,  et, 
quand  ou  compare  ce  qu'étoit  la  France  sous  Ciovù 
avec  ce  qu!elle  étoit  sous  Louii  XVI,  il  est  impossible 
de  ne  pas  rendre  hommage  aux  souverains  qui  obt  fi- 
guré au  milieu  de  ces  améliorations. 

Aussi  la  reconnoissance  puUique  s'est  attachée  à  ces 
princes  ;  et  remarquant  que  dans  les  institutions  qu'ils 
aroient  fondées,  et  dans  le  bien-être  qu'ib  avoient  pro- 
curé à  la  société,  ils  avoient  renoncé  à  une  partie  de  l'au- 
torité dont  ils  étoient  revêtus,  on  a  dit  qu'ils  avoient  fait 
des  concessions  à  leurs  peuples.  C'est  ainsi  que  nous 
honorons  par  de  respectueux  souvenirs  Loui*4e~Jeun«, 
Saint-Louis  y  Philîppe-le-Bel ,  etc.  Les  concessions 
faites  par  ces  princes  aux  Français  sont  des  abandons 
de  droits  que  la  légitimité  consacroit  entre  leurs  mains, 
et  par  conséquent  de  véritables  donations.  Il  y  a  dans 
ces  abandons  de  la  grandeur  d'ame  et  de  la  générosité  : 
par  ces  concessions,  nos  rois  se  dépouilloient  v<dontaLre- 
ment;  ils  sacrifioient  au  proSt  de  leurs  sujets  des  droits 
qui  leur  procuroient  des  jouissances  personnelles  j  ils's'é- 
levoient  à  des  sentimens  d'amour  et  de  charité;  ils  dcm- 
noient  une  partie  de  leur  autorité,  comme  l'homme  qui 
fait  l'aumône  donne  une  partie  de  ses  richesses  :  c'est- 
donc  avec  raison  que  l'on  célèbre  ces  rois  bien^teurs. 
L'histoire  ajoutera  à  la  liste  de  ces  rois  le  nom  de 
Louit  XFlil,  et  nos  neveux  admireront  ccttegénéro- 
sité  qui  a  répondu  à  vingt-cinq  années  d'horribles  per- 
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sJcutÎDM}  (wjJki'ali^fLdop  des  préjcoK^t^es  les  plue  cidres 
mtx  priaces  en  gi^r^r 

JUi  Charte  de  i8)4>  envi^ép^cosoame  aote  de  conces- 
sioQ ,  doit  dtmc  exciter  eu  •wps  la  recoanoissance ,  oe- 
pemiftat,  cçnuçae  IL  s'agît  ici  de  votre  instiucttoa,  il  est 
de  mon  â«vg^  de  vous  faire  quelques  .observations  gé- 
afjnli^^r  la  ^Ktiife  des  actes  de  concession. 

Pour  ^ODiat  il  faut  avoir  :  Nemo  dat.quod noit  ha- 
iaff  cotniqui  donne  ce  q|i'il  n'a  pa^,  qe  donne  rien.  Ce 
qaii&Uie  méiite  du  donaleui,  c'est  le  sacrifice  qu'il 
fi^t,  c'W  l'élat  de  {U^vatioa  où  il  se  place  volootaire- 
m^ml  pfwr  Rmcner  l'avantage  d'autrui;  mais,  où  il  n'y  a 
ni  UtHiÇce  ni  privation,  il  n'y  a  pas  dnwtîoj).  Ces  idées 
sent  applùables  aux  actes  de  concession  faits  par  les  rei$ 
ctWUlpe  à  ceux  bit»  par  les  particuliers  :  les  rois  *dans  ce». 
açlWi  doane^t  uqe  partie  de  leur  autorité,  il  faut  donc 
tpip  Jeurs  d^atio;itï  portent  sur  l'autorité  qu'ils  possè-' 
4e«ti.si,  d^as  ce&  ^9Ùço»,  il  y  a  des  choses  qui  ne  dé- 
pendent pftS'  <k  leur  autorité,  ta  st^uiatipn,  quant  à  ces 
obj^».n'«Bt  j4)is  une  donation, 

En  ^aoog,  ffiT  exemple,  le  rcû  a  le  droit  de  h'ne  sepX 
les  i^lemens  d'ordre  public  ;  ce  droit  entre  ses  mains 
etfiMiBsacré  par  le  pi^cipe  de  la  légitimité  :  le  roî,  par 
la  Ckarte,  renonce  à  ce  dcoit,  el  fait  participer  une  por- 
tioD  élue  du  peupl;^  à  son  autorité  sur  ce  point  j  il  y  a  là 
UDe  conce^siout  il  y  a  là  une  véritable  do;iation.  Le  roi, 
en  4oB4uit  u^e  partie  de  son  autorité,, donne  ce  qu'il  a, 
U^  piire  d'un  droit  qu'il  possède,  il  taif  comme  l'homme 
dtfffitdble  (fffi  abandonne  an  profit  du  pauvre  une  par- 
ti*, de  sea  richesses  :  l'un  et  l'autre  sont  des  bienfaiteurs. 
M|l|i3H,daiis,la  Charte  de  i8i4>  Use  trouve  des  conçes- 
sipH  «»  ijlisptoets  ^  IV  dépendent  pas  de  l'aMp^rité 
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bât  .pas  à  un  ordre  realefmé  daos  la  Charte  qu'il  «»t 
un  cU(»eii.dës(J>éi8saat,  et  que  même  on  le  pooisse  uii- 
:vant  la!  nature  de  sa  dëgobéiitsBiice;  mais  en  désobéu- 
outi  C6  pairtÎËulier  n'a  ni  aliaqué  ni  délriiit  la  Charte; 
e^  (l'a  jamaià  dit  d'un  homme  quiieofreignoïtles  1ms 
rivJWe  *w  eriraiueUe»,  qu'il  détruitoit  1«  code  civil  ou  le 
cède  criaiinel.  Ce  reproche  de  destruction  de  b  Charte 
éU  ua  ariaie  iajagîaé  par  les  révolutionnaires  pour  écn- 
ser  ceqx  i}ui  leur  déplaisent,  et  comme  ce  crime  ne  peut 
avqif  d'apparence  qu'^i  faisant  de  la  Charte  un  être 
qéel,  steoeptible  d'être  attaqué  ou  détruit,  les  révtJu- 
Ueftnaires  ne  manquent  pas  de  laisser  cette  &usse  ûlée 
•u  peuple,  pour  le  porter  à  toutes  les  proscriptions  dont 
ils  ont  besoin. 

Cetle  fausse  idée  a  été  fortifiée  par  les  lois  foiles  a 
l'occasion  de  la  Charte  :  les  lois  sur  la  liberté  de  la  presse 
défendent  d'idjurîer  la  Charte  par  des  écrits,  ou  de 
l'iasulter  par  des  paroles  ;  ne  sembleH-il  pas  encore 
qu'il  y  ait  ici  une  personne  susceptible  d'être  injuriée 
•u  insultée?  Lorsque  dans  un  écrit  ou  daps  une  conjro- 
yerse  orale,  j'établis  que  certajnçs  idées  insérées  dâ>»  la 
Charjtcpe-sont  pas  euptrfiùt  rapport  avec  l'ordre  so- 
cial, je  n'injurie  ni  n'insuhe  qui  '  qM«.  ce  soit;  j'use  de 
i^jia  laculté  intdligente,  je  promèrfe^  na  pensée  sur  des 
choses  qui  sont  de  son  ressort-,  je  puis  même  m'égarer 
dans  mes  rabonnemens,  mab  je  n'injurie  ni  n'attaque 
personne.  L'aveuglement  où  l'on  a  jeté  le  peuple  fiançais 
à  cet  égard  est'  inexplicable ,  et  le  devient  bien  davan- 
tage encore,  lorsqu,'on  réfléchit  que  ce  même  peuf^  pn>- 
clame  comme  son  premier  droit  la  liberté  des  opinions. 

Que  veuliaat  dire  aussi  ces  sermejis  de  fidélité  à  la 
Charte?  que,  signifient  ces  cris  :  five  la  Charte  ?Vn 
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étranger  ne  croirint-il  pas  qaë  la  Charte  est  lUflWn- 
Ui^  persainae  qui  a  tue  froMeaoïce  pnUique,  de»  dnMs 
particulîei^  et  à  laquée  on  reod  hoioBuige  oomme  à 
irae  dmoitéP  Que  ne  penseroit-il  p«s  aussi ,  lonqn'il 
Tcrroit  oppoHr  les-cns  de  «/tt»  fa  Charie  a  ceux.  ck.  wm 
le  roi?  Ne  penseroit-il  pas.alors  qne  le  roi  et  la  Charte 
■ont  dens.  <nnipëtiteiir«À  l'^npire,  qdLoDl  -ohtcaBieur 
}»rtî, . et  qBÎ.  vont  combattre  l'imccMreritiilseP 

DB  U  CHAB-rS  EHTISACÉB  GOniE  OHDBE  OE  L'AOTORITS. 

L'obéissance  est  le  preoÛM-  piincifte  90^;  où 
n'enste  pas  rtjiéisstnce  U  n'y  a  pas  deMiâ^té  pos- 
«îUb.  En  TiBÙi  rina^BE^on  aura  î«vesté  les  pbia.hril' 
Uns  syst^Bies  de.gouvemeaaent;  si  Vt^isauioe  n'eat 
pasînculquteilaBls  lefteipiâtotces^il^es  aepiodw- 
ront  rîeB'd'atîle  :  tes.gouvciiiiAmeBs  Ile  sarrent  las  ^pMb- 
plee  que  par  tearaeSetai  qtf  »'4l  ay  a  poiat  ii'obms> 
Bwce,  an  Be  eofta^UrapBBCf»  efifet»^  L'oltéigaanee  à 
l'aBtorîté  €9t  docte ie. premier  ^léiwnt  d«  l'otodra  soetti; 
mais,  ooBunéce  tuot  autorité  n  a  p^uik9VUtMs»9ûSw, 
et  quit  chaque  ambitwuX'peut  se  .l'appliquer,  ai  'Aut^ 
pour  avoir  utte  boussole  jfivariahle ,  ajânter  au  Mtat 
ài'autorUé  ^dm  Âe  iéfiHtae. 

J'ai^Ue  «ititorfitë  M^tliBfl,  oeUcqwi  est  9W>r^  pw 
Jes  persoinKs ,q^(i  l&Prpvideaife^on  a  i«vétttefi,  et  4ans 
les  formes  que  la  même  ProvideDce:!^  ddvAloppées  :  n^ 
pdQz-voQs  tonjt^K  qiteia'té{fi(iiùté  n'eSt-pQs.ie  pro- 
jdnit  du  raismoenrint,  mais  l'état  de  choaes  aitieoé  par 
lea  antécédent;  ç'wt  le  résultat  .des  .faits  qœ  le  -twnp»  m. 
«ansacrés,.et  oc^ne  dea  d'arrivé  e/ms  b^p^wiisiQO^de 
■h  Providence  d<mt  l'etpritd'oedre  ^uf«fHA  :r>Ufiv<Bnf 
la  légilinîlé  est  le  v<bu  de  la  Pr^videiKe.  Si^di^s  vm 
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nntion  l'autorité  souveraiDe  a  Mé  cba&ée  à  une  fânûllé 
privilégiée,  BÎ  le  chef  de  cette  bmille  est  dans  U  pos- 
session immémoriale  d'exercer  seul  cette  «otMÎté  sou- 
Teniue  sous  le  nom  de  roi,  on  dira  du  roi  qu'il  est 
rautontë  légitime ,  et  que  ses  <M<dres  sMtt  des  onkes 
émanés  de  l'antorild  Intime.- 

Ceci  eBteDdn,  la  Charte  donaée  par  Lonb  XVHI  est 
un  ordre  auquel  l'obéissence  est  due,  et  quelle  que  seàt 
la  teneur  de  cet  ordre,  le  Français  qui  y  désobéît  man- 
que k  son  premier  devoir  :  cependant  il  se  présente  ici 
deux  observations  essentielles. 

1°  L'obéissance  sans  doute  est  on  devoir,  et  la  dé«o> 
béisBance  est  une  lànte;  cela  est  Tt«i  en  monde  comme 
en  politique;  cependant  dans  l'ordre  politique  il  est  une 
fermatité  indispensable  poar  assurer  k  marcbe  de  la  so^ 
cîété,  c'est  que  la  peine  de  la  désobéissance  soit  fixée  et 
connue;  une  loi  qni  prescriroit  un  devoir  sans  prescrirf) 
en  même  temps^  une  peine  pour  le  Don-accompUssenent 
de  ce  devoir,  sen»t  use  loi  qui,  sana  cesser  d'être  obli^ 
galoire,  ae  manqueroit  cependant  pas  d'être  souv^ 
inexéttetée.  Sur  ce  point  la  Charte  de  i8ï4  ®st  muette, 
^  ne  contient  aucune  sajsction ,  c'ést-à-dtre ,  aucme 
indication  de  peine  en  cas  de  désobéissance  aux  ordres 
qu'^e  renferme  ;  cette  omission  est  une  bute  gt^vé-qui 
A'svrvi  et  qni  servira  loog-temps  à  porter  atlnnte  à  la 
tranquillité  publique. 

3°  Si  la  Charte  mérite  obéissance  comme  ordre  ém^- 
né  de  autorité  légitime,  il  feut  dire,  d'un  autre  cAté', 
■qne  cette  obéissance  n'est  due  qu'aux  articles  suscep- 
tibles d'une  exécution  positive;  si  parAi  ses  articles  fl 
■«'en  trouve  qui  ne  soient  pas  des  ordres,  et  qui  soient 
l^lement  des  préceptes,  alorï  il  ne  peut  plus  être  ques- 
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tioD  d'obéissance;  et  1«  citoyens  qui  n'adopteroient  pas 
ce»précepl«  ne  peuTent  è»e  aocusé»  de  iéiehémmtx  : 
il  n'en  est  pas  d'un  précepte  comme  d'un  ordre  :ror- 
dm  est  un  devàir  qu'il  laiA  rempUfî  le  précepte,  n'est 
qu'tliK  invil^ion  que  geut  rtjeter  riDtellige»B*-,Ci'jei( 
use  chose  étrange  ^ae  depuis,  tnmte  m»  que-  no W  «fW?- 
ma  :^ivûottnés  d'un  tprrent  de  himières,  ofti^t  wi^ 
Ibnck  tontes  les'  idées  de  culpabilité,  en  mettant  ^^F,J4 
même  ligne  les  feules  contre  ce  qui  est  d'ordre  moral,.  e| 
les.  Élûtes  contre  ce  qui  e&t  d'ordre  politique.  La  dllr 
tindion  à  faire  i<â  n'a  été  feite  par  aucun  de  nos  publi-t 
àste»  Bttodenies;  Icàn.de  eela,  lou»  ont  confondu  la  dést 
obéâsance  aux  lois  avec  la  violation  des.  pFéc€H(f«fe  et 
tous  ont  frappé  l'une  et  Tautre  de  peines  criminelle^» 
C'est  cette  oonliiaion  qui  a  tant  multiplié  les  suppli«fM 
pendant  la  révolution  :  lesconstitutions  renfenoanl  pbfi 
4e  pi^ceptes  que  d'ordres,  les  autorités  .du  jour,  sa  jcni^ 
neni  ob%éiB8  de  poursuivre  également  œuz  tçji.  n^ 
jetoient  les  uns  et  violotent  les  aulTe&,  et  1»  :bn|t,id^ 
.ItouFreaurcstaloujOursleTé.  ..     .  .    ^..     .      ... 

La  Charte  de  i8i4)  d«ut  les.révol«itioniMHres.BesoB4 
fiBUfatÉS  comme  de  leur  ouvrage,  poorroit,,  iotsnpnélé* 
pax  eux,  «nener  tons  les  jours  de  .nouvelles  penécu-^ 
tiona,  si  la  bonté  du  roi  n'étoit  là  pour  s'y  opposer  saut 
cesse.  D'un  côté,  cette,  CbartBirenferinQ  beaucoup  d'arr 
ticles  ifû  sont  de  simples  préceptes  -,  d'un  Autre  Kùié 
«lie  ne  presoit  aucune  peioe  eià  cas .  de  désobéis^vic* 
aux  ordres  <|u'^  contient  :  elle  pourroit  donc  {Mrqduirc 
le^  mêmes  effeils  que  les  cooltitutions  qui  l'ont  pr^- 
idée,  sans  k  suryelUanoe  continua  du  roi  que  la  Pn>r- 
yideiH»  a  donné  à  lit  Ftance,     ;      .  , , 
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On  a  beaucoup  Tanf4  UâécovTerte  àè  l'inpriMerîèf 
éepfbdVht,  il  ïet<oit:fiK^  d«  prouver  que  œtle-drieoti^ 
verte  A  produit  plus'  ^  md  que  àt  bien,  et  qu'elle  est 
h'  cause  lapins  ilirecte  de  Vél»x  d'^remeM  oà  se  tfoa- 
tèrit  aujourd'hui  les  iiit^igenC(«..<:'ekt'«umtutdBm  ce 
IfUt  tletff  i'I'orifrê  sdci^V  que  l'inipriinerfe  est  dercntie 
TlAngereOse  ;  sous  ce  rtfpport  on  peut  afBnmr,  mua  hé- 
siter, que,  sans  eH6«  les  Aations  ne  seroiédt  janaîft  fom- 
bë«s  dans  te  bodlévënietneiit  moral  où  nous  les  voyons. 
*  ït'ttiorà,  la  Àcitiléde  ina1tif^«r  les  rejM'éseottétHis 
d'idées  M^e  les  comnQAiquer',  ajeté  dans  le  raflg  >eles 
MtsoatMiats  une  foule  de  gens  qui,  uns  cela,  n'eu  &u- 
Alent  junais  approché;  sans  l'ioi^dierie,  les  i^tofeos 
BtAYrient'^festés' dans  la  famille,  et  n'aaroient  pas  été.ap» 
■pdéf^-  dis]pttter'<SBU8  cesse  sur  le»  i|roits  et  les  «teroin 
pubtiË^':  pt^iaior  inoaOTémtDt^'  '         ' 

Ensuite  les  hommes  n'aur»iail  pas  cm  que  les  re- 
|irésmtaiitim"iiltfivlmées  étoient  les  choses  tDé^e»r  et 
qti'at4si,««  ^m  des  représeatatiow,  ilâ  ëtoîent  «fnsi 
iiKmfils  que  ceme^qm  avoïent  eombinéles  choa«fi(  fitors 
«e  seroit  pas  née'OMie  habitude  de  raisonner  sur  les 
signes,  comme  s'ils'  éMàent  les  choses  représentées. 

Acst  égard,  i'iftision  est  devenWe  con^lè(«;  il  est 
p0B  de  personnes',  niémes  trèa-ihaCHlites ,  qtfi  fassent 
Attentif  à  là  (AHWe  4es  choses  ittp^Béef  cJQ  écrîles, 
et  qui  sachent appréelérles  produùp  ^  i« nisoune- 
nent  peut  obtenir  sut'  eeâ'ebo96s;'  ï^'^KaKHt  en  est 
venu  au  point  qu'on  ne  recoUnoit  plu^j  en  général, 
d'ignomt  que  celui  qui  ne  sait  pas  lire,  et  qwe  par  suite 
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«m  regarde  celui  qui  sait  lire  comme  un  homme  ëelairé 
sur  toutes  les  inatîères  dont  il  est^rlé  dans  les  UVres  : 
c'est  ipar  cette  puissante  raison  <]ue,  chaque  matin,  le 
gouvememeill  consulte,  par  h  voie  des  journaux,  !es 
quatre  on  cinq  cent  mille  Fiançais  qui  savent  lire  en 
France,  snrïa  conduite  qu'il  doit  tenir  pour  hien  goa- 
vemer.  Certainement  celte  forme  de  goutemement 
n'existetdit  pas  sans  rimprîmerie  :^ous  ne  trouvons 
rien  de  semt^Ue  cher  les  peuples  de  l'antiquité. 

C'est  aussi  par  l'imprimerie  que  s'est  fortifié  l'orgueil 
de  rbomnte,  qui  a  cru  qu'il  savoit  tout,  parce  qu'il  pou- 
volt  tout  lire.  Avant  l'imprimerie,  on  pensoit  qu'il  feUoît 
forger  pour  devenir  forgeron  ;  fit  J\ihricando  faber  : 
jamais  ouvrier  n'avcnt  imaginé  d'apprendre  son  état  sur 
des  taUetrax.  La  découverte  de  t'imprinfei'ie  ti%À%  chan- 
ger ces  idées,  et  les  docteurs  du  dix-huitième  siècle  ont 
Élit  accroire  au  peuple  qu'il  pouvoit  tout  apprendre  datis 
les  Rrt-esî  ils  lui  ont  ^rsuadé  qoe  la  lecture  remptaçoit 
l'expérience,  qu'on  pouVoit  comhiner  les  choses  siir  les 
signes  qui  lès  représentoient,-  et  qti^t  stfffisoit,  poW  de- 
venir bon  administrateur  et  gmnd  ministre,  de  savoir 
écrire  et  raisonner  sur  les  matières  politiques.  C'est  de 
cette  manière  qu'ont  été  fermés  tous  ces  goiivemettrs 
qui ,  sbu^  le  nom  de  députés,  de  ministres  et  d'admi- 
nistrateurs, ont  amené  la  France  à  fétàt  de  trouble  où 
^le  se  trouvé  ai^oârtï'fiâî.  Sans  Tiinsprimerie,  tous  ces 
fiommes  seroient  restés  étrangers  à  la  cUssè  publique, 
i*peirf-étre  serions-nous  encore  sons  l'empire  de  la 
Providence  et  de  k  légitimité ,  si  ï'int^rimerie  n'avoit 
pas  donné  le  moy^  de  gouverner  les  liommes  dans 
l'ignorance  des  choses? 

Quoi  qu'il  en  soit  des  ^etsde  l'imprimerie,  il  est 
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at^urd'huî  un  danger  certain  pour  les  gouTemeuis  de 
nation,  c'est  de  donner  dans  les.  abstractions,  c'est  d'en- 
tretenir dans  l'esprit  des  peuples  la  manie  de  résonner 
sur  les  mots,  dans  l'ignorance  des  choses,  etde  continuer 
l'habitude  de  combiner  les  &its  d'ordre  politique,  sur  de 
simples  représentations.  Il  taut  donc  dire  que  les  chartes, 
destinées  à  produire  l'ordre  et  la  tranquillité  puhUque, 
doivent,  par-dessiiH.  tout,  éviter  ce  danger,  et  que  dès 
lors,  dans  leur  ess^ce,  elles  ue  sont  pu  des  œuvres  de 
raisonnement. 

Les  chartes ,  qui  ne  sont  pas  des  contrats ,  penveot 
renfermer  des  concessions;  dies  peuvent  aussi  contenir 
des  ordres;  mais  elles  doivent  s'éloigner  de  toute  abstrac- 
tion, parce  que  les  abstractions  ne  sont  que  des  fictions 
qui  égarent  les  intelligences.  Si,  au  lieu  de  t^r  le  lan- 
gage d'un  squverain,  le  prince  d^cend  du  haut  rang  où 
l'a  placé  la  Providence,  pour  se  Qonlbndre  dans  la  foule 
des  raisonneurs;  s'il  abandonne  l'autorité  dont  il  est  re- 
vêtu pour  prendre  1^  rôle  d'un  philosophe,  ses  suy^ 
peiidxont  le  respect  qu'ils  lui  doivent;  ils  méconuojtront 
la  majesté  royale;  regardant  du  même  œil  les  rai^onne- 
mpns  du  prince  et  ceux  d'un  part^ulier,  ils  donneront 
le  prix  à  celui  qui  leur  paroitra  avoir  le  mieux  raisonné, 
et,  dans  cette  lice  Uttéraire,  il  est  facile  de  prévoir  que  1^ 
prince  ^ura  toujours  le  dessous.  L'autorité  doit  parler 
avec  dignité ,  conune  avec  fermeté  ;  eUte  cc«nmande ,  et 
n'enseigne  pas  :  Lexjuheat,  non  ^ocm'<  Parcourez  lei 
lois  de  tous  les  peuples  ;  elles  parlent  en  termes  impérftr 
tils,  jamais  elles  9e  raisonnent  :  le^  ordonnances  dç  qo« 
rois  ont  tqujours  été  des  M'dres  positif  et  non  Aee,  dis- 
cussions philosophiques.  Ce  n'est  que  soua  le  nûûstèrQ 
desj'«»^û/,ctdes3''t'.p^«r,  queLouisXVIeolUfoiWesse 


:,,  Google 


SUR  LA.HÉV<HiUTKH«  FRAMÇAISE.         iSfl 
de  parkr  à  la  nation  avec  les  hom^îcs  raiBomées  de  sei 

ministres. 

Louis  XVnivdans  la  Charte,  parle  Ifi  langage  dM 
rois^  malhenreusement  il  s'y  rencontre  beaucoup  d'ab»- 
tractioDS,  tfii  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  présentées 
eoBuoe  des  ordres  de  l'anUMÎté.  Dans  iv  acte  de  pun 
l^yation,  vous  lisez  que  fe<  Fronçait  Mmt  égmux  dt* 
«ont  la  loi,  ftc'iU  »ont  $aut  également  admittiiie^ 
aux  etnphit,  que  ehaeun  pro/en», ta  religion  ave* 
une  égaie  Hherté,  etc.  Ce  swit  là  des  maximes  gÉBërales, 
très-bonnes^  elle^-mèmes,  mais  qui  ne  peuvent  être 
l'âl^d'un  commandement.  QutJle  obéissance,  en  effet) 
|>eut  être  portée  à  une  réfteûon  phâoaopbiqne?  Cette 
réflexion  peut-appeler  ladiscusûm,  jamais  die  n'appel-r 
ktiu  la  soumission.  Comme  œuvre  de  raisonnemeait ,  la 
Cliarteidei8i4  peut  donc  altérerlesentiiD^tdvrobéi»- 
tancet,  au  lieu  de  le  fortifier. 

Les  quatre  points  de  vue  sous  lesqueb  j'ai  bHuidépé 
la  Charte  de  1814  ainsi  parcourus,  il  me  reste,  amuit  dé 
passer  à  l'eiameii  de  la  Charte  en  eUentoiéque,  une  obsen- 
vation  à  voua  feire  sur  la  nature  des  obosealqni  peuvent 
être  réglées  par  des  chartes. 

M»  cnosBS  QUI  PBVvein  Atbb  BÉsuiEi  ra.  •».  (Hmtis. 

Cttmme  déjà  je  vous. l'ai  dit  dans  ma. Lettre- XVI,  tt 
ya  ane  grande  différence  entre  une  nation  et  un  ^ur 
vemement;  ces  deux  nwts,  loin  d'être  siBonymea,  ne 
représaatent  pas  du  tout  la  même  chose.  Une  nation  est 
)a  réunion  comj^te  de-tmis  les  individosiexistant  su- 
un  territoire  soumis  à  u^e  mêow  autorité;  un  gouver- 
nemoit  ett  l'aMemblage  des  pecsonne&(^  excrceatrau»- 
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torité  nëceflUKe  pour  malotenir  la  nation  dans  aaa  état 

collecllf.  Ces  deux  mots,  à  les  prendre  dans  leur  si^ô- 
ficfttiop  Qinér»\e,  cott  donc  des  diffiéretices  bien  mar- 
qnéei.  De  phis,  quand  on  a'àrrâte  sa.  grmd  umbre 
d'idées  partieulières  qui  peuvent  «  nbttr  dans  ta  rcfiT^sen- 
talim  donnée  pnr  ces  mots,  on  voit  que  les  dl£Fâreiiees 
augmeotent  beaucoup  :  ainsi  le.mot  nation  ne  détaxe 
pas  seulement  la  réunion  des  individus  existant,  sur  ta 
territoire,  il  embrasse  raiopre  l'idée  de  la  rdigioD,  des 
lois  et  Âe  toutes  les  inspintiens  ntôreles  qui  foratent  le 
tien  politique.  Lorsqu'on  parle  de  la  nrtion  fnnàçaÎBe, 
dn  ne  paile  pas  simplement  des:  babîtans  de  k  France, 
eu  p&rie  de  ces  balùtans  devenus  citoyens  par  k  r«lJgic« 
et  parles  principes  néranx  qui  les  unissent.  Il  <n  «st 
demàaeidamatifouoerrutnent.  En  employant  ce' mot, 
«a  ne  fetfle .pas  sèchement  du  nombre  des  personnes 
qui  composent  le  gouvernement,  on  comprend  dans  fie 
raot  les  fiwmes  suivant  lesqo^ks  l'aïUorité  est  exercée, 
les  eontr^pinds  donnés  à  cette  aotorUé,  la  baluKe  éta- 
blie dans  les. pouvoirs, .et  tous  les  rapports  enfin  qui 
eonsCitnent  le  ^mivtrtMiivB^t.  Ces  dens  mots  tiàlian  et 
gouvernement  représentent  dose  des  ejkoses  €1  des 
idées  bien  différentes. 

LaooKfusien  qaWt  faite  ks  publicistes  modernes 
entre  ces  deux  choses,  la  tiatioti  et  le  gouvernement, 
«  beaucoup  contribué  à  égarer  les  esprits  :  en  «ttoibuant 
à  la  nation,  ce  qui  appartient  au  gouvernement,  «t  au 
gouvemement  ce  qui  appartient  À  la  nation,  lee-publï- 
cistes  se  sont  perdas  dans  ledi«  dtscusakfns  pabtïques, 
et  stmt  urivés  à  de  tPès-^us  résuitalB.  -fta  êséinple, 
lorsque  les  patnotes  «te  1789  na  diflingUèren't  pas  la 
mai<che  delà  seçiétéfrettç^ise  d'avec  la  marcbe  4h  gou- 
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vernenent  de  France,  en  voywkt  des  vices  dans  legou- 
vemement  ils  crurent  que  ces  vices  étoieut  dans  le  bitd 
même  de  l'associalion ,  et  pensèrent  qu'il  lalloit  re- 
fondre la  nation  pour  corriger  ce  qui  n'appartenoît 
qu'au  gouvernement  :  c'étoit  là  une  lourde  bévue ,  et 
cette  bévue  est  devenue  la  cause  des  plus  grands  mal- 
heurs. 

Saus  doute  les  querelles  mystiques  de  la  6n  du  règne 
de  Louis  XIV,  le  libertinage  de  la  régeace,  l'avliisse- 
ment  de  k  cour  de  Louis  XV,lafoiblesse  de  Louis  3^VI 
et  l'eqprit  systématique  de  ses  ministres,  avoient  altéré 
dans  le  gouvernement  français  la  foi  de  l'obéissance  et 
le  respect  dû  à  l'autorité;  mab,  pour  remédier  à  ces 
tristes  résultats,  il  n'éloit  pas  nécessaire  de  bouleverser 
la  nation  même,  et  de  lut  donner  une  nouvelle  consti- 
tution politique  :  on  n'a  jamais  commencé  par  tuer  un 
malade,  pour  guérir  la  partie  attaquée;  le  gouvernement 
est  à  la  nation  ce  que  la  couverture  est  au  bâtiment,  et 
pour  réparer  la  couverture,  jamais  orcbitecte  n'a  com- 
mencé par  remuer  les  fondations . 

Les  vices  qui  s'étoient  introduits  dans  le  gouverne- 
ment pouvoient  être  corrigés  sans  la  destruction  du 
corps  politique,  et  au  contraire  cette  destruction  ne  pou- 
voit  que  nuire  au  but  que  l'on  vouloit  atteindre.  Eb 
efiet,  pour  opérer  une  réforme  salutaire  dans  le  gou- 
vernement de  France,  il  n'y  avoit  qu'un  seid  moyen, 
c'étoit  de  fortiHer  les  qualités  sociales  qui  pouvoient  en- 
core appartenir  à  la  nation  :  mais,  en  révolutionnant  la 
nation,  on  alloit  au  contraire  anéantir  toutes  ces  quali- 
tés. Une  révolution  est  un  changement  brusque  de  prin- 
cipes ;  ce  cbaogement  détruit  toutes  les  fixitéi  politi- 
ques et  morales ,  et  par  suite  toutes  les  vertus  :  or. 
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comment  refermer  la  partie  quand  on  a  eoTMOipu  le 

tont? 

Lorsque  les  Romains  exilèrent  les  Targuitu,  et  chan- 
gèrent k  fbrtue  de  leur  gouvernement,  ib  se  gardèrent 
bien  de  refondre  la  société  et  de  rouloir  loi  donner  une 
consUtution  nouvdle  ;  ces  Srutu»,  ces  f^uïèriut,  si 
vantés ,  ne  s'avisèrent  pas  de  proclamer  que  les  lois  de 
Bomvlut,  de  Numa,  de  Serviiiu»  n'étoient  que  des 
inei^»  qu'il  felloit  abandonner,  et  qu'ils  alloient  trou- 
va dans  les  songes  de  leur  raison  de  nouvelles  combi- 
Misonâ  bien  supërieures  aux  principes  moraux  qui 
«voient  formé  leur  patrie.  Us  rappelèrent  au  contrure 
les  citoyens  au  respect  dû  à  ces  lois^  ils  parlèrent  des 
fondateurs  de  Rome  comme  de  demi-dieux;  ils  célé- 
brèrent les  mœurs,  les  coutumes  et  les  usages  de  leun 
ancêtres,  et  c'est  en  se  rapprochant  de  plus  en  plus  it 
leurs  habitudes  antiques,  qu'ib  élevèrent  sur  les  débrb 
de  la  monarchie  romaine  cette  république  qui  devoit 
feire  la  gloire  de  l'univers. 

Comparez  les  fondateurs  de  la  révolution  avec  ceux 
de  la  république  romaine.  Les  docteurs  de  1 789  com- 
mencèrent par  détruire,  non  pas  seulement  le  gouver- 
nement, mais  la  nation  elle-même, c'est-à-dire,  tous 
les  liens  moraux  qui  formoient  l'association.  Les  ci- 
toyens attachés  à  la  foi  de  leurs  pères  sont  des  imbé- 
CiUes  livrés  d'abord  au  ridicule  et  bientôt  à  la  persécu- 
tion; le  respect  porté  aux  anciennes  niaximes  est  changé 
en  crime  politique,  ou  devient  une  cause  d'exclusion  de 
tous  les  avantages  sociaux  :  quiconque  ne  prend  pas  su- 
bitement les  inspirations  nouvelles ,  est  un  ennemi  du 
genre  humain.  Ce  bouleversement  s'étend  surtout;  les 
rapports  de  religion,  ceux  de  famille,  les  sentiment  dé 
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l'ame,  les  prÎDcipes  d'honneur  et  de  probité,  tes  «sages 
de  pc^tesse,  tout,  jusqu'aux  manières  de  se  vêtir,  si^ 
bit'Ies  caprices  destructeurs  des  rëformateurs. 

Ces  maux  eussent  ^té  évités  en  grande  partie,  si  l'o» 
n'avott  pas  confondu  ta  nation  avet;  le  gouvememeotT 
si  l'on  aTOÎt  vu  que  le  gouvernement  pouvoit  être  alïéré 
et  La  nation  ne  l'être  pas,  et  qu'ainsi  il  falloit  réformer 
les  abus  introduits  dans  te  gouveroem^it,  saoSi  détruire' 
la  nation  de  fond  en  comble. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  celte  distinction  bien  sentie,  on 
Toîtque,  quelle  qtie  soit  la  nature  deh  chartes,  lear  ac- 
tion sur  les  nations  et  sur  les  gouVememens  ne  peut 
être  la  même  :  puisque  nation  et  gouvernement  sont 
deux  dioses  différentes,  il  est  bien  évident  que  les  ef- 
fets des  chartes  sur  l'une  et  snr  l'astre  chose  doivent 
aussi  èlre  différens;  les  auteurs  de  constitutions  on  de 
ebartes  ne  peuvent  donc  constituer  également  par  leur» 
paroles  les  nations  et  les  gouvernemens. 

Ce  qui  foit  un  gouvernement,  c'est  une  autorité  en 
rapport  avec  l'étendue,  les  besoins  et  l'état  de  civilisa» 
tton  d'une  nation  :  on  conçoit  qu'une  telle  autorité  puis» 
être  établie  par  une  charte  constituticHinelle;  on  conçoit 
comment,  dans  un  acte  public,  on  peut  régler  l'exer" 
«ce  du  pouvoir,  marquer  ses  divisions,  fixer  ses  coslre- 
poids ,  et  former  enfin  ce  qu'on  appelle  un  gouver- 
nement. Mais ,  à  l'égard  d'une  nation ,  c'est  autre 
chose  :  une  nation  ne  se  &it  pas  eu  un  tout  de  nùu  ^ 
une  nation  a  des  antécédens,  elle  se  Ke  au  passé,  et  rat- 
tache son  existence  à  une  infinité  de  rapports  qui  nq 
dépendent  pas  de  l'homme.  Dès  lors,  si  !'<«  peut,  pu 
une  eonstitution,  jeter  ea  moide  nn  gouvernement,  qui 
n'est  que  la  fintion  de  l'eserùçe  du  pouvoir,  on.  ?eKt 
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qu'il  r'«1  peot  être  de  aèœ  à  t'éganl  d'tne  nalÎM  i 
pour  réiabiiesekneat  de  laquelle  il  but  une  reiifpMt  fixe, 
uae  morale  fiic,  des  principes  d'éducalîoD  fixes,  et  pu^ 
dessus  tout  cetft  des  siècles  qui  meut  ftwdu,  toute*  ces 
choses  eusemble  pour  eo  foire  un  esprû  général. 

Regardons  d(»e  eoiaaie  constant  que  les  cliavtee  qui 
penvent  étaUir  des  ^uveraenens  oe  peuvent  constiluer 
des  natioas;  et,  partant  de  là,  reetifioie  oetle  confosioa 
dans  laquelle  on  parle  iDdUlincteinent  des  eSets  eoogti- 
tutionnels  sur  les  goUTemeinens  et  sur  les  Bâtions;  la 
nature  des  choses  s't^poee  ouvertenent  à  cette  asst- 
mitalioD.  L'écrÎTaiit  et  le  relieur  difiërent  entre  eux  : 
il  n'y  a  pas  swins  de  diSereuce  entre  ce  qui  oonsti- 
tue  une  nation,  et  ce  qbi  constitue  un  gouvernement; 
et  ceux  qui  croieat  faire  des  uations  en  disant  des 
gouTememens  reseemblent  au  r^ieur  qui  oroiroit  avoir 
eomposé.  un  livre ,  en  reliant  des  feuilles  de  papier 
blanc. 

D'après  cela,  ne  voua  attendez  pas  à  rencontrer  dan» 
k Charte  de  i8i4  les  «lémenscoustilutifs  d'une  nalioo; 
^èrchAi-y  seulement  les  bases  d'un  nouveau  gouver- 
B^nent;  et  c'est  là,  en  effet,  tout  ce  qui  e^  l'objet  de  la 
Cbarle  royale. 

La  dernière  observation  que  je  viens  de  vous  Ain 
étoit  essentielle  avant  de  paseourir  les  corollaires  de  la 
Charte  :  elle  vous  prémunira  d'abord  contre  les  mau- 
vais raisoDaemens  que  l'on  pourra  vous  faite,  en  ccn- 
ftMidant  le  sens  dee  mots  nation  et  geuvenieni^nt,  Ken 
peraoadé  ^suite  que  le  roi,  par  la  Charte,  o'a  voulu 
qu'étaUir  un  gouvernement  nouveau  à  la  place  de  l'an- 
cien ,  vos»  TfHis  raf^Uerea  suis  cesse ,  dans  l'examen 
que  nous  tiioms  ^Te,  que  vous  êtes  Français,  ^ue  vous 
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apparteoeE  toujours  à  cette  nation  généreuse,  fondée  il 
y  a  quatorze  siècles  par  Clovis,  et  que  tout  ce  qui  tient 
à  la  religion,  à  la  morale  et  aux  autres  fondemens  de  la 
société  française,  n'a  pu  éproaTer  de  changement  par 
k  Charte  de  1814. 
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DK-NECVIÈME  LETTBE. 

CHAPITRE  PREMIER  DE  LA  CHARTE. 

DROITS  PUBLICS  DES  ÏIliNÇAIS. 

Lo»!  de  U  consUlution  de  1 791,  tous  les  puUichtes 
de  l'Europe  s'élevèrent  contre  la  déclaration  des  droits, 
mise  à  la  tète  de  cette  constitution.  On  demanda  où 
étoil  la  missinli  des  députés  qui  aToient  fait  cette  dé- 
claration; on  demanda  où  cette  déclaration  avoit  été 
puisée  j  on  demanda  comment  des  hommes  pouïoient 
accorder  des  droits  à  d'autres  hommes.  Dans  ce  pre- 
mier chapitre,  la  Charte  royale  est  plus  restreinte, 
et  ne  proclame  pas  les  droits  de  l'homme  en  générel, 
mais  seulement  les  droits  parlicuUers  des  Français  : 
cette  différence  est  importante  ;  elle  TOUS  annonce  que 
Louis  XVDI  ne  s'est  pas  présenté  comme  un  nouveau 
créateur  de  l'univers,  mab  comme  le  souverain  de  la 
France. 

Sons  ce  point  de  vue,  la  mission  du  roi  est  attestée 

x""'  par  la  Providence,  qui,  par  huit  siècles  de  possession, 

/    a  fixé  la  puissance  souveraine  entre  les  mains  de  la  fa- 

'    mille  des  Bourbons  :  «•  m»'  '«  "•,  «•'  '""  '»  '»'.  "' 

étolt  le  principe  légitime  de  la  monarchie  française.  Le 

roi,  proclamant  les  droits  des  Français,  ne  peut  donc 

être  comparé  à  l'assemblée  constituante  proclamant  les 

droits  de  l'homme  ;  l'assemblée  usurpoit  la  puissance 

dWne  en  voulant  eonititutr  thomme;  le  roi  a  usé  d'un 
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pouvoir  légitime  en  réglant  la  société  confiée  à  sa  sur- 
«eillance. 

Cependant,  s'il  y  a  ici  pouvoir  légitime,  ce  qui  n'exia- 
toit  pas  dans  l'assemblée  constituante,  il  y  a,  d'un  autre 
côté,  même  abus  de  langage  et  de  mots.  @n  reprocha  à 
r«ssemblée  constituante  les  abstractions  et  les  idées  va- 
gues ;  on  lui  reprocha  d'avoir  énoncé  des  maximes  géné- 
rales et  des  principes  métaphysiques  ;  le  même  reproche 
peut  être  fait  à  la  Charte  de  i8i4 1  à  l'exception  qu'au 
lieu  de  parler  à  l'univers ,  la  Charte  ne  parle  qu'aux 
Français.  Le  roi  ne  s'adresse  pas  au  genre  humain, 
il  s'adresse  au  peuple  dont  il  est  le  souverain  légitime  ; 
mais  son  langage,  comme  celui  de  l'assemblée  consti- 
tuante, rentre  quelquefois  dans  les, généralités  et  les  abs- 
tracUons. 

On  se  demande  d'abord ,  sur  l'intitulé  de  ce  cha- 
pitre, qu'est-ce  que  les  droite  publics  des  Français  ?  Un 
droit  suppose  un  rapport;  un  droit  existe  ou  sur  une 
chose  ou  contre  une  personne  -,  un  droit  sans  corréla- 
tion est  une  chimère  ;  sur  quoi  donc  portent  tes  dfoits 
publies  des  Français?  Droits  publics  des  Français! 
Contre  qui  ?  E^t-ce  contre  les  membres  de  l'autorité ,  ' 
est-ce  «entre  le  chef?  S'il  s'élève  des  débats  sur  l'exer- 
cice de  ce  droit,  qiû  jugera  ces  débats  ?  Quelles  lois  se- 
ront appliquées?  Une  déclaration  de  droits  publics  par 
le  roi  est  la  souveraineté  du  peuple ,  prodamée  par  la 
souveraineté  royale. 

Pour  réaliser  une  déclaration  de  droits  publics,  il 
faudroit  une  autorité  supérieure  à  l'autorité  souveraine, 
qui  pût  réprimer  la  violation  de  ces  droits,  et  qui  com- 
mençât par  la  juger  :  qui  donc  jugera  entre  le  peuple 
plaignant  et  le  roi  accusé  ?  Quj  décidera  que  le  peupU 
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a  abusé,  ou  que' le  roi  a  viole  P  QueUe  sera  la  force  qui 
mettra  le  jugement  à  exécution  ?  Ce  n'étoit  pas  de  droits 
publics  qu'il  ÊiUoit  parler  aux  Français  ;  c'étoit  de  de- 
voirs publics  -,  c'étoit  l'obéissauce  à  laquelle  il  blloit  les 
appeler  au  nAn  de  Dieu,  dont  les  rois  sont  les  repré- 
sentans  sur  la  terre  ;  c'étoit  cette  obéissance  qu'il  fàlMt 
leur  prescrire  comme  leur  premier  devoir  :  l'bomme  en 
société  a  des  devoirs  à  remplir,  et  n'a  point  de  drcùts 
publics  à  réclamer. 


Les  FraDÇBÛ  Mmt  cfpui  deruit  la  Icn ,  qoda  que  HÛant  d'ailleutt 
leur»  titrei  et  leuri  rangs. 

'  Maxime  générale,  et  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un 
commandement i  la  Charte  est  une  loi  fondamentale,  le 
législateur  y  doit  donc  parler  en  termes  impératife  :  ier 
jubeat,  non  doceat.  Dire  que  les  Français  sont  égaux, 

ce  n'est  pas  commander,  c'est  raisonner,  et  le  raisonne- 
ment ite  mène  pas  à  l' obéissance.  La  maxime  est  d'ail- 
leurs mal  énoncée,  et  offre  même  un  contre-sens  poli- 
tique. 

Que  veut-on  dire  en  proclamant  que  les  hommes  sont 
égaux  devant  la  loi  P  On  veut  dire  que  la  loi  est  égale 
pour  tout  le  monde,  ce  qui  certainement  n'est  pas  une 
découverte  nouvelle.  Cette  maxime  est  vraie,  et  la  sou- 
mission à  la  loi  est  un  devoir  générât,  mais  il  ne  felloit 
pas  la  présenter  comme  un  droit  public,  parce  qu'en  ef- 
fet il  n'y  a  pas  là  de  droit  public  :  ce  n'étolent  pas  non 
plus  les  hommes  qu'il  failoît  proclamer  égaux,  c'étoit  h 
loi  à  laquelle  il  failoît  appliquer  le  rapport  d'égalité.  Si 
l'on  eût  dit  :  <(  La  loi  est  égale  pour  tout  le  monde,  »  cela 
étoit  inutile  sans  doute;  cependant  cette  énonciation  n« 
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préseatoit  aucun  inconvénient  j  mais  en  changeant  les 
rapports,  en  disant  :  <i  Les  homnies  sont  égaux  devant 
»  la  loi,  »  et,  en  présentant  cette  maxime  comme  un 
droit  public,  on  a  fait  germer  dans  la  tête  des  Français 
des  idées  d'égalité  dont  on  a  abusé  et  dont  on  abusera 
toujours. 

Celui  qui  ne  sait  que  lire,  ne  voit  dans  cette  maxime 
qu'un  càté,  c'est  l'égalité  des  hommes;  il  n'a  pas  assez 
l'habitude  des  idées  compliquées,  pour  savoir  que  ce 
premier  rapport  ne  doit  pas  être  séparé  du  second  rap- 
port devant  la  loi;  et,  lorsque  l'égdité  lui  est  présentée 
comme  un  droit  public ,  il  ne  peut  imaginer  qu'on  ait 
voulu  lui  parler  d'un  devoir  :  regardant  alors  cette  éga- 
lité comme  le  privilège  de  son  existence  sociale ,  il  ne 
voit  aucune  différence  entre  lui  et  l'homme  le  plus  élevé 
de  la  société. 

Si  la  Charte  n'étoit  laite  qtie  ponr  les  savans,  je  veux 
bien  cnùre  qu'aucun  d'eux  ne  séparerait  les  rapports 
envisagés  dans  la  maxime  énoncée  en  l'article  1";  mais 
la  Charte  ayant  été  faite  pour  tout  le  monde,  et  devant 
produire  ses  effets  sur*fak  totalité  des  Français,  je  ne 
crains  pas  de  dire,  d'après  la  manière  dont  k  maxime  est 
énoncée,  que  lès  quatre-^gt-divneuf  centièmes  de  la 
nation  prendront  le  change  sur  l'égalité,  et  que  l'un  des 
premiers  nésultats  de  la  déclaration  de  ce  droit  public, 
sera  de  détruire  le  respect  et  les  égards  que  l'on  doit  aux 
titres  et  aux  rangs  de  la  société. 

Vous  avez  assez  d'intelligence  pour  comprendre  ce 
que  je  viens  devons  dire-,  mais,  dans  votre  instruction, 
ne  vous  contentez  jamais  du  raisonnement,  et  tâchez  tou- 
jours d'y  joindre  l'expérience;' les  faits  parlent  bien  phis 
éloquemment  que  les  paroles  ;  ouvrez  4onc  l'histoire , 


=dbvGoogIf 


i5o  LETTRES  A  MON  FILS 

et  -vous  apprendree  le  danger  d'échaufTsr  les  pea[^  par 
les  idëes  d'égalité.  Pea  de  temps  après  tes  prédicatioas 
de  Luther,  quelques-uns  de  ses  partisans ,  connus  ea 
Allemagne  sous  le  nom  d'anaiaplitl«g,  furent  snenét, 
par  les  conséquences  du  dogme  de  leur  maître,  à  l'idée 
dV'galité  ;  ces  oiveleurs  du  genre  humain  couvrirent  U 
terre  de  crimes  et  de  malheurs,  et  la  ville  de  Mufuter 
fut  noyée  dans  le  sang  de  ses  habitans.  Dans  la  réroln- 
tion  de  164&,  tes  Anglais  préludèrent  à  l'assassinat  de 
leur  roi  par  des  prédications  d'égalilé  :  en  1789,  les 
Français  n'eurent  d'autre  devise  sur  leurs  drapeaux  que 
r égalité  ou  ia  mort;  cette  devise  n'est  pas  encore  efBi- 
cëe  par  le  sang  qu'elle  a  fait  répandre.  Comment,  après 
tant  d'htnriUes  résultats,  n'a-t-on  pas  craint  de  réveàUer 
les  idées  d'^alité! 


Lei  Français  contribuent  indîstïnclepnent ,  diuu  la  propoTtïan  da 
leur  fortune ,  «ui  chargea  de  l'État. 

Cet  article  n'estpas  placé  où'îTdevroit  l'être,  ce  qui  est 
toujours  un  mai  dans  une  loi.  Ce  n'est  pas  un  droit  pu- 
blic que  de  contribua  aux  charges 'de  l'Etat  et  d'y  con- 
tribuer indistinctement;  c'est  bien  un  devoir  pour  ceux 
qui  fixent  les  impôts ,  de  les  régler  dans  la  proportion 
des  fortunes,  mais  il  n'y  a  pas  là  de  droit  public.  Lors- 
qu'un particulier  est  trop  imposé,  il  réclame,  il  se  ftit 
décliarger,  s'il  le  peut  ;  dans  tout  cela,  l'article  â  de  la 
Charte  ne  lui  sert  à  rien  ;  cet  article  étoit  donc  inutile.' 
"  ■  A-t-on  voulu  enchaîner  l'autorité ,  en  disant  qu'elle 
n^  pourra  mettra  de  préférence  dans  l'établissement  des 
impôls?l'arlicle  »  est'encore  inutile  ;  si  l'autorité  man- 
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qvoit  à  son  dfwbir,  comme  Qt  i'atuqùer  ï*  oâ  se  piaînâre  ? 
Viota  toUb  eDCtH«  dans  l'iBSurrection-.  On  ne  tiéSça^ 
pas  d'ailleurs  comment  l'autcmté  poçiroit  étaUit-'^ttf 
inégalité  d'impôt  par  on  acte  de  légi^ation  ;  et,  si  e-'ést 
par  des  actes  d'administratioQ  que  riiiégalité  a  ét^  cemf 
mise,  les  personnes  Usées  ont  les  voie»  ordinaireâ  pouf 
««'pourvoir. 

U  7  a  plus  :  la  maxime ,  telle  qu'elle  est  posée  dans 
l'arlicle  s,  est  méconnue  tous  les' jours,  dans  Tappltca'- 
tion,  par  l'autorité  elle-même,  et  cela  sur  des  Talents  d* 
deux  ou  trois  cents  millions.  «  Lies  Français,  dît  cet  ar- 
>i  Ucle,  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion 
»  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'État.  »  Voilà  ce  qui 
est  écrit,  voyons  ce  qui  se  fait.  Le  mot/ortune  s'entend 
de  fertune  mobilière  comme  de  fortune  immobilière.  Le 
pwpriétaiFe  d'un  <lomaiBe  qui  iui  piocur»  3iooo:fE.  de 
r«rreoa,  aunelbrtune immtJiitière de  d^obo  &<  de t-enlc) 
le^afdtaliste  qui  a  ^lacë  de  l'ar^enè  sur  le  gouTerneiMDt 
ou  «or  des'particàlièrs,  pour  se.&ir8'&^o«o  fc-)!»  rc^ 
venu,  a  UQV  fortune'  moiiîliirede  3,ooo  'fr.  de  note' 
ces  deux  indiridns,  quant  à  la  brtune:,  qônt  dans  une 
position  bien  ^le,  et  si,  d'apràs  l'ajrticlaat  &,«Uiv*iit  ) 
contrilmer  en  proportion  de  leur  fortune  ^  tous  ideéz  / 
doivent  fournir  la  même  scHume  pour  les  cbarges  de  i'Er 
tat.  Vous  verrez,  cependant  dans  l'appUcalion  que<^  d« 
ces  deux  bommes  si  égaux  danaleurfortunB,  l'un  toufllM 
■es  3,000  fr.  de  revenu  ns^ûlier  sans  ôwitribuer  aux 
impâts,  et  l'autre  voit  prélever  sur  8es-;3,ooo  fr-.dA 
revenu  immobilier,  f  à  800  fr.  pour  rsmpEr.les  chai^ 
de  l'État.  Certes,  il  n'y  m  pas  ici  à  raisouneE^  ces  àuu 
honunes  n'ont  pas  contribué  en  proportion  de  4enr  fefH 
tune  ',  l'artide  %  est  donc  méconnu.  -    J 
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Ce  n'est  pas  iâ  le  Itea  de  voua  expliquer  comineftt 
cette  inégalité,  bien  réelle  dans  la  contribudon  aux  im- 
pôts, est  justifiée  par  les  besoins.du  crédit  public,  nou- 
velle découverte,  sans  laquelle  les  sociétés  modernes  ne 
peuvent  marcher;  j'aurai  occasion  de  vous  éclairer  sur 
cette  découverte,  et  de  vous  démontrer  les  illusions  dans 
lesquelles  on  entretient  les  esprits  à  cet  égard  '•  je  u'exi^ 
mine  ici  que  l'article  s.  lîe  valoit-il  pas  mieux  ne  pas 
l'insérer  dans  la  Cbarte,  puisqu'il  devoit  être  sacrifié  aa 
crédit  public  ? 


r 


Cet  article  est  le  plus  séduisant  de  tous  cexa  insérés 
dans  la  Charte  ;  il  a  Ëiit  tourner  la  tête  à  tous  les  Fran- 
çais. Il  entre  d'abord  dans  les  idées  d'égalité  :  ■  Tous 
M  les  Français  sont  également  admissibles.  »  Ensuite, 
il  semble  donner  à  chacun  un  droit  à  toutes  les  places  - 
et  emplois  du  royaume  ;  aussi  est -il  regardé  comme 
l'objet  principal  conquis  par  la  révolution.  Autrefois, 
dit-on,  il  SaMoit  appartenir  à  des  femiUes  nobles  pour 
obtenir  des  places  et  des  emplois  ;  aujourd'hui  il  suffit 

i  d'être  Français,  et  le  fils  d'nn  huissier  peut  devenir  duo 
et  pair,  comme  un  Montmorency.  Quelle  perfectim 
nous  i  apportée  le  régime  constitutionnel  ! 
Avant  de  m'expliqucr  sur  cet  article,  je.vous  dois  des 
édaîrcissemens  sur  l'allégation  de  non  admissibilité  de 
l  tous  les  Français  aux  places  pulidiquea,  reprochée  à  l'an- 
\  râen  régime,  et  sur  l'attribution  prétendue  de  ces  places 
I  à  la  noblesse. 
I       La  sodété  française  étoit  principalement  fondée  sur  hi 


=dbvGoogIe 


SUR  LA  REVOLUTION  FRANÇAISE.        i53 
propriété,  et,  dès  l'origine,  la  propriété  même  fbt  cou-  / 
fcudue  avec  l'autorité.  Huguet  Capet.  parvint  à  la  royauté  ^ 
parce  qu'il  étoît  le  plus  grand  propriétaire  de  son  temps, 
et  les  seigneurs  qui  environnèrent  son  trône  étoient  éga-  S 
lement  des  propriétaires  puissans. 

Dans  ces  premiers  temps,  il  n'y  avoit  ni  places,  ni  / 
emplob  publics  i  les  rois  aToimt  leurs  officiers,  qui,  en% 
administrant  les  propriétés  royalaf}  administroient  en/ 
même  temps  les  affaires  de  l'État.  Ces  officiers  étoîoit^ 
pris  dans  les  plus  illustres  familles  d'alors;  cependant,  / 
tout  illustres  qu'ils  éhnent,  ils  étoient  les  officiers  du  roi,  S 
et  non  de  la  nation,  mot  dont  l'acception  étoit  bien  Iran  / 
d'avoir  le  sens  que  nous  lui  donnons  aujoard'bui.  C'est  ^ 
en  remontant  à  cette  origine  que  l'on  voit  pourquoi  les    { 
dignités  de  grand- chambellan,  de  grand -maréchal,  de      j 
grand-veneur,  etc.,  continuent  d'apporter  de  la  consi-     / 
dération  à  ceux  qui  en  sont  revêtus.  i 

Dans  cette  confusion  de  l'autorité  et  de  la  propriété,     ', 
naquirent  la  féodalité  et  l'esclavage  de  la  glèbe,  escla-      -' 
vage  inconnu  aux  anciens,  qui  &isoieiit  porter  la  servi- 
tude sur  la  personne. 

Les  choses  s'améUorèreut  par  cette  pente  continuelle 
vers  l'ordre  qui  domine  l'univers  ;  le  premier  effet  de 
cette  améUoration  (ut  d'amener  la  séparation  de  l'auto- 
rité d'avec  la  propriété.  Cette  séparation  produisît  in- 
sensiblement la  destruction  de  l'esclavage  de  la  glèbe, 
et  même  de  la  fëodalité.  Les  rois  et  les  seigneurs  af- 
franchirent petit  à  petit  leurs  serfs  et  leurs  vassaux  de 
todt  asservissement  personnel,  et  ne  conservèrent  sur 
eux  que  les  droits  dépendant  de  la  propriété.  Ces  ai- 
fraBchissemens  graduels  ont  été  le  germe  de  h  prospé- 
rité où  est  arrivée  la  nation  françaiw. 
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Dtos  ce  Dourel  él»t  de 'choses,  il  n'y  avoit  pas  eneon 

d'emploU  publics  ;  les  aonveanx  citoyens  pourroyôîa^ 
à  leurs  besoins  par  des  moyens  persoBoeb,- et  ne  penr 
soient  pas.  à  se  bire  nourrir  par  des  places  qui  n'eus- 
toient  pas  :  la  culture  des  terres,  les  arts  et  l'îndnsbie 
leur  finiraissoient  des  rceeources. 

La  propriété,  qui  prît  de  grands  développemens  après 
la  suppression  total«rtle  l'esclavage  de  la  ^èbe,  fit  naître 
les  beaux^rts,  le  luxe  ;  et  l'existence  derint  plus  dispen- 
dieuse. L'autorité^  -qui  jusqu'alors  avoit  trouvé  dans  la 
ptiopriété  de  quoi  sads^re  à  ses  besoins  comme  à  ceux 
de  TEtat,  fut  obligée  de  recourir  à  des  imp6ts.  Ici  ap- 
parotssent  les  emplois  publics;  c'est-à-dire,  ces  places 
dans  lesqudles  l'employé  ne  vit  point  de  sa  propriété  on 
de  son  industrie  personnelle,  mais'de  la  rétribution  qui 
lui  est  accordée  par  l'autorité. 

La  création  des  impôts  produisit  des  effets  remar- 
quables. D'un  cdté,  l'autorité,  dont  la  puissance  pécu- 
niaire se  trouvoit  bornée  à  sa  propriété,  vit  augmenta' 
cette  puissance;  et,  d'un  autre  côté,  Ipb  citoyens  vireai 
ouvrir  une  nouvelle  mine  de  richesses,  qui  leur  panil 
plus  facile  à  exploiter  que  la  culture  des  terres  ou  l'in- 
dustrie personnelle. 

Lor&  de  la  création  des  emplois  puUics,  ce  ne  furent 
pas  les*  familles  nobles  de  France  qui  sollicitèrent  ces 
emplois.  Xes  (femilles,  appuyées  sur  la  proprié^  ao- 
roient  rougi  de  recevoir  des  salaires  pris  sur  les  travaux 
du  peuple.  C'est  ici  qu'il  faut  relev»  l'erreur  des  dé* 
clamateurs  du  jour,  qui  vous  diront  que,  dans  l'ancùm 
régime,~_les  places  publiques  étoient  attribuées  exclusi- 
vement Jl^la  noblesse.  Ce  &it  mensonger  a  été  ima^né 
pour  soulever  la  hailK  publique  contre  les  nobles^  mais^ 
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loin  d'être  privilëgiës  sur  ce  point,  c'est  une  vérité,  au  1 
«Htlraire, qu'ils s'eseluoient eux-«aéme» de tousemplois  \ 
publics.  ■        .   i 

Les  dignités  de  l'État  ëtoient  bien  réserrëes  pour  la   | 
noblesse  ;  mais  il  faut  distinguer  entre. les  dignité  et  les    | 
emplois  :  les  dignités  sont  onéreuses ,  les  emplois  sc«it   } 
lucratif  ;  il  iâut  être  riche  pour  soutenir  les  dignités,  les  ^ 
emplois  mènent  à  la  fortune.  Ici,  comme  pu-tout  ail-t 
leurs,  les  révolutionnaires  ont  confondu,  et  c'ist  parce 
qu'ils  ont  coaro^da  qu'ils  ont  été  conduits  à  tant  de  ri- 
dicules déclamadons  contre  l'ancieD  régime.  La  noblesse 
française  a  dû  son  éclat  à  la  propriété  et  au  service  mi- 
titaire,  auquel  elle  étoit  pnncipalcment  dévouée^  jamais 
^e  ne  l'a  dû  aux  ricbesses  acquises  par  des  emplois 
publics.  Loiit  de  sfdliciter  ces  moyens  d'obtenir  des  ri- 
ohesses,  la  nt^lesse  les  regardoît  comme  au-dessMU 
d''eUe  ;  elle  exclnoit  de  son  sein  ceux  qui,  dans  une  pro- 
fo^on  plus  indépHidaDte ,  vouloient  augmenter  leur 
fortune  par  des  voies  spéculatives  :  fondée  sur  la  pro- 
priété, c'éloit  par  la  propriété  qu'elle  avoit  acquis  son 
élévati»)  j  elle  rejetoit  tout  autre  moyeu  de  fortune,  et 
toute  place  ou  emploi  qui  ne  lui  auroit  rapporté  que  de 
l'usent  étoit  méprisé  par  elle. 

Il  est  arrivé  quelqirtfois,  il  est  vrai,  que  les  grandes 
fiunïlles,  appelées  seules  auprès  du  roi  pour  contribuer 
à  Véclal  du  trône,  profitèrent  de  cet  avantage  pour  se 
&ire  donner  par  l'aittorité  une  part  dans  les  impôts  i 
mais  ce  fait  est  loin  de  ressembler  à  ee  que  laissent  en~ 
tendre  les  déclamateurs  :  les  libéralités,  dans  ce  cas, 
provenoient  de  ta  fmblesse  des  princes,  qui  iie  savoieot 
pas  reiùser,  mais  eties  «e  provenoient  pas  de.  la  possesn 
»en  des  places  ou  emplcûs  publies. 
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Cependant  arriva  la  révolutioii  :  à  sou  approche, 
l'autorité  existante  fut  détruite  pour  être  remplacée  par 
une  autre-,  la  nouvelle  autorité,  étrangère  à  la  pro- 
priété, se  trouva  composée  tout  entière  de  places  et 
d'emplois,  au  salaire  desquels  il  tàUut  pourvoir  par  des 
impôts  considérables,  et  le  gouveraement  s'attribua  le 
tiers  ou  le  quart  du  revenu  de  la  France,  pour  &ire 
facti  à  ce  salaire. 

L'effet  de  l'augmentation  des  impôts  pour  salarier 
l'autorité ,  dépouillée  entièrement  par  ^  révolution  de 
ses  moyens  d'existence,  fut  d'attirer  toute  l'attention 
des  Français  sur  les  emplois  publics  :  jadis  indépendans 
lorsqu'ils  acquéroient  le  titre  de  propriétaires,  ib  sen- 
tirent que  la  propriété  n'éloit  pins  qu'un  futile  avantage, 
qui  n'étoit  pas  à  comparer  à  la  possession  d'une  place 
qui  donnoit  à  la  fois  fortune  et  autorité  :  on  aima  mieux 
recevoir  que  donner,  et  l'on  abandonna  tout-à-fait  le 
système  de  la  propriété,  pour  embrasser  la  carrière  des 
places  et  des  emplois  publics. 

L'artide  3  de  la  Charte  n'est  propre  qu'à  exalter  da- 
vantage les  Français  en  &veur  du  système  de  l'autorité 
salariée,  et,  dans  mon  opinion,  cet  article  ne  tardera  pas 
à  répandre  une  misère  générale  sur  le  pays  le  plus  fovo- 
risé  de  la  nature,  en  anéantissant  le  goût  de  la  propriété, 
et  en  détruisant  la  condition  du  propriétaire,  cette 
condition  si  sage,  si  bien  combinée  par  la  Providence, 
et  si  utile  à  l'ordre  social.  Arrêtez-vous  un  instant  sur 
le  malbeur  de  cette  destruction. 

Avant  la  révolutbn ,  il  exïstoi  t  une  classe  de  ùtoyensqui 
soutenoient  l'état,  et  en  feisolent  principalement  la  force 
morale,  poUtique  et  même  Gnancière^c'étoit  la  classe  des 
propriétaire».  On  appsloit  propriétaire  l'homme  vivant 
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da  senl  revenu  de  sa  propriélé,  et  n'ajoutant  à  ce  revenu 
aucun  moyen  de  spéculation  ou  d'industrie  :  il  ne  sof- 
fisoit  pas  alors  d'avoir  une  propriété  pour  porter  le  titre 
de  propriétaire,  il  falloit  encore  que  la  propriété  tut  voire 
seul  moyen  d'existence.  Le  négociant,  le  Snancier,  quoi- 
que trè^-ricbes  eu  biens-fonds,  n'étoientpas  compris  dans 
la  classe  des  propriétaires',  ce  titre  étoit  réservé  pour  ce- 
lui-4â  qui  vivoit  exclusivement  du  revenu  de  sa  propriété. 
Od  parle  maintenant  du  titre  de  propriétaire,  et  l'on  ne  j 
s'enteud  plus  sur  ce  titre,  parce  que  le  mot  de  pn^rié- 
taire  a  changé  de  signification  \  nous  appelons  aujoor*^ 
d'huî  propriétaire  tout  homme  qui  a  une  propriété; 
c'est  même  dans  ce  sens  qu'a  été  établi  le  droit  électoral 
de  la  Charte,  mais  le  titre  de  propriétaire  n'entraîne 
plus  avec  lui  les  présomptions  morales  qu'il  emportoit 
autrefois. 

J^s  l'ancien  ordre  de  choses,  brsqne  le  titre  de  pro-  { 
priétaire  étoit  donné  à  l'homme  viTant  du  seul  revenu  de 
sa  propriété,  ce  titre  supposoit  dans  la  personne  du  pro- 
priétaire modération  de  l'ame,  respect  envers  la  Provi- 
dence, sagesse,  prudeace,  économie;  aujourd'hui ,  il  ne 
suppose  plus  que  la  richesse;  le  spéculateur  sur  les  biens 
d'émigrés ,  l'enrichi  par  l'agiotage ,  portent  le  titre  de 
propriétaire ,  tout  comme  le  bon  dtoyeu  qui ,.  étranger 
à  toutes  les  passions  orageuses  de  l'ambition,  du  com- 
merce et  des  spéculations ,  pourvoit  à  ses  besoins  et  à 
ceux  de  sa  famille  par  le  seul  revenu  de  sa  propriété. 

Quand  vous  aurez  réSécbi  sur  les  différentes  consé- 
quences morales  qui  doivent  sortir,  pour  l'état  social, 
de  l'existence  de  ces  deux  sortes  de  propriétaires,  vous 
penserez  avec  moi  que  la  destruction  de  la  conditioQ  du 
propriétaire,  telle'qu'elle  existoit  autrefois,  est  un  mal- 
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heur  pi^liqae,  et  qu'il  est  fitehMï  que  l'art.  3  ait  con- 
firmé cette  deslniction.  C'était  un  des  progrès  de  la  civi- 
lisation d'avoir  séparé  l'autorité  de  la  propriété  avec  la- 
quelle elle  étoitorigiiMÛrementcoufondue.  L'article  îfeit 
renaître  cette  confusion,  avec  cette  différence  notable 
que,  dans  les  commencemens  de  la  monarchie  française, 
h  propriété  avoit  au  moins  un  caractère  de  fisité  qui 
pouToit  servir  l'État,  au  lieu  que  la  propriété  moderae 
est  devenue  d'une  mobilité  qui  ne  peut  apporter  avec 
elle  que  des  agitations  désordonnées, 
'"  L'article  3  présente  en  outre  un  vice  de  rédaction. 
«  Tous  les  Français,  y  est-il  dît,  sont  également  admis- 
«  sibles.  »  Ce  fidt  heureusement  n'est  pas  vrai.  Admettre 
également,  c'est  admettre  sans  distinction  :  l'article  3, 
ainsi  rédigé,  présente  un  sens  qui  certainement  n'est  pas 
le  sien;  on  ne  prêtera  pas  aux  rédacteurs  de  la  Charte 
l'idée  absurde  d'avoir  voulu  rendre  tous  1a  FrançsJs 
admissibles  aux  emplois  publics,  sans  exiger  d'eux  quel- 
ques  présomptions  de  capacité;  mais  ce  qui  n'est  pas  dans 
l'intention  des  rédacteurs  de  la  Charte,  se  trouve  cepen- 
dant dans  les  termes  de  l'article  3  :  admettre  également 
tous  les  Français,  c'est  les  admettre  sur  leur  seule  qua- 
lité de  Français,  et  abstraction  fcite  de  toute  autre  con- 
dition. ILest  vrai  que  l'article  3  ne  vouloit,  dans  sa  gé- 
néralité, que  proscrire  les  supériorités  politiques;  mais 
il  falloit  alors  préciser  cette  proscription,  et  ne  pas  se 
servir  du  mot  également  dans  le  sens  plus  le  étendu. 
D'après  la  rédaction  de  l'artide  3,  le  grand,  le  petit, 
l'ignorant,  le  lettré,  le  capable  comme  l'incapable,  tous 
sont  également  admissibles,  s'ib  sont  Français;  certes, 
ce  n'est  pas  là  l'intention  des  rédacteurs  de  la  Charte. 
H  ne  &ut  pas  dire  que  cette  adntissibilité  générais 
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n'entrera  dans  l'esprit  de  pers(«ioe  {  c'est  un  fait,  an 
contraire,  que  la  grande  masse.du  paiple  réunie  tette 
égalité  d'admission  comme  le  premier  droit  conquis  pw 
la  révolution,  et  n'y  lie  aucune  condition  de  capacité. 
Ce  préjugé  populaire  est  fortifié  de  tous  côtés  par  tes 
écrivains  du  jour,  qui  vantent  sans  cesse  les  lumières  et 
l'instruction  du  peuple  :  observez  les  prétentions  de  cha- 
cun, et  vous  verrez  que,  depuis  la  chaumière  jusqu'au 
palais,  tous  les  Français  ne  révent  que  places  et  emplois; 
vous  verrez  que  tous  se  croient  capables  de  les  remplir; 
vous  verrez  que  tous  argumentejit  du  droit  qu'a  donné 
U  Charte  d'y  être  également  qdJiBil. 

Ce  n'étoit  paa  dans  le  sens  d'une  admissibilité  abs- 
traite et  générale  qu'-il  falloit  rédiger  l'art.  î  ;  loin  de 
cela,  il  fàlloit  étaiUr  des  conditions  d'admissibiHté  il 
feUoit  déterminer  des  capacités,  il  Cdloit  dire ,  non  que 
tous  les  Français  étoient  admissibles,  mais  au  contraire 
qu'on  n'admettroit  que  les  Français  qui  l'emporteroïent 
par  leurs  vertus  et  leurs  talens. 


La  UUrté  individuelle  est  peinent  garantie,  petsonne  ne  pouvant 
itn  pouTfflivi  ni  arrêté  que  dans  lea  cas  prévus  par  la  loi,  et  daiu  hi 
forueg  qu'elle  prescrit. 

Honneur  et  reconnoissance  au  prince  légitime  qui 
pose  lui-même  des  bornes  à  son  autorité  !  plus  de  déten- 
tions arbitraires,  plus  d'atteintes  portées  à  la  liberté  ou 
au  donùcile;  le  citoyen  n'a  plus  a  répondre  à  l'homme, 
c'tat  devant  la  loi  seule  qu'il  est  comptable  de  ses  ac- 
lioas  :  »  La  liberté,  individuelle  t&Ue9»ie»ient  garan- 
tie. »  C'est  ici  que  se  trouve  bien  placé  le  mol  éoa/t~ 
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tuent}  grand,  petit,  riche,  pauvre ,  nul  ne  peut  êtrev 
arrêté  qu'avec  les  formes  lëgides  :  vcâlà  des  maximes 
vraiment  sociales,  voilà  des  ordres  de  l'autorité  qui  re- 
tentiront dans  les  générations,  et  quiy  feront  oïdtre  des 
««atimens  étemeb  d'amour  et  de  t 


Chacun  profesM  m  telifpon  nec  ana  égile  lïbeiti,  et  c4>ti«iit  pour 
ion  cqlts  la  même  ptoUctkai. 

Autant  l'article  qui  précède  est  social,  autant  celui-ci 
s'éloigne  des  principes  d'une  sage  législation  :  le  pre- 
mier accorde  protection  à  la  multitude  contre  les  abus 
de  l'autorité;  cehii-ci  ouvre  la  carrière  à  la  désobéis- 
sance et  fournit  des  prétextes  à  l'insurrection.  Cet  ar- 
ticle consacre  un  des  principes  qui  ont  amené  la  guerre 
feite  à  l'ordre  social  par  la  révolution;  sa  concession  est 
un  triomphe  célébré  avec  enthousiasme  ;  et ,  il  Ëiut  lé 
dire  avec  douleur,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  hommes 
à  qui  le  désordre  àes  passions  a  fait  embrasser  la  doc- 
trine révolutionnaire  qui  célèbrent  ce  triomphe,  ce  sont 
encore  les  gens  les  mieux  intentionnés,  ce  sont  encore 
des  citoyens  6dèles,  obéissans,  et  que  je  vous  citerais 
pour  modèles  dans  toutes  les  actions  de  la  vie.  Cette 
àrconstance  me  forcera  de  mettre  quelque  étendue 
dans  mes  explications. 

L'homme  n'est  pas  un  être  simple,  kotno  duplex.  Il 
n'est  pas  seubment  en  rapport  avec  les  objets  corpo- 
rels par  son  existence  matérielle,  il  existe  encore  en  lui 
un  germe  de  spiritualité,  qui  pendant  la  vie  contribue 
à  fiiire  son  bonheur  par  la  conscience,  et  qui,  après  sa 
mort,  lui  donne  par  l'immortalité  un  sort  plus  digne  de 
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itm  origine;  c'est  ce  germe  de  spiritualité  qui  constitue 
t'enstenee  mimife  de  rhoDâme. 

Ce  germe  de  sjnrimalité'ne  tombe  pa^  sous  les  sens, 
parce  que  lessens  se  sont  en  rapport  qu'avec  les  ob- 
jets corporel»,  buôs  ce  germe  n'en  existe  pas  moins.  It 
n'est  persosme  qui,  ayant  réftécbi  sur  lui-même,  na 
tronre  dus  souiintérieur  une  fitcuttë  intelligente  qù'9 
ne  peut  ni-Toir,  ni  entendre,  ni  palper,  et  qui  cepen- 
dnot  feit  paUie  de  stm- existence' :  cette  faculté  est  l'br- 
gane  de  lai  spiritnaËté,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

L'existence  momie  de  l'homme  se  dëreloppe  p^r  la 
pensée  :  par  h  pensée,  nous  voyons  ce  qid  n'est  plus,  en 
no«3  traisportant  dans  le  passé;  eu  vain  U  mort  a  frappéi 
nos  paréos ,  nos  amis  -,  nous  les-  aimon»  encore ,  naos 
sommes -encore  en  rapport  avec  eux*,  or,  (^n  n'est  pas 
en  rapport  avec  te  néant;  il  y  a  dOnclà  quelque  choée 
quinemnbepaa  sous  tes  gens,  et  qui- existe  cependâiitl' 
Par  la  pensée,  noes  voyons  ce  qui  n'est  pas  encore,  en' 
neas  transportant  <lims  l'avenir  :  ï%omme  qui  entre'  dahs 
ane  carrière  sociale  aperçoit  les  avantages  qu'il  espère' 
e(>qu'il  n'a  pa»encoTe;la  tendre  épouse' aux piéfls  deS 
mitels  voit  la  gâiénitfon  qm  doit 'loi  fâire  éprouVn^fé^ 
phia  Amssentimens  de  la  vie;  le  'mîlîtaire  qui  >i'S«  dé" 
vouer  pour  son  roi  voit  la  gloire  qui  accoin{iïighera  sotï 
retour;  l'espérance  est  le  principal  mi^de  de  l'àdStemié' 
humaine,  et  cependant  rien  ne  tombe  sous  lés  sébâ^ans 
ce  mode  d'existence;  il  y  a  donc  dans  rhomm^'autré' 
chose  qqe  ce  qui' frappe  les  sens.  ;:'    ■: 

Le  germe  de  s[»Titnalit^,  en  conslituanf  '  TeiSiiiincè 
morale  de  Winime,  est  ce  qui  le  distingue  des'  ariiiaad^," 
et  la  comparûsoD  qoe  l'on  peot  feîre  entré  eus  et' 
Phomme  donne  de  nouveBes  lumières  sur  la  i¥âlitë'-yï' 
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ce  germe.  En  ce  qui  touche  l'ezlériettr,  il  n'y  a  pres- 
que point  de  diS<érence  entre  l'homme  et  les  animaux  : 
les  «nîmaux  ont  tous  les  sens  de  l'homme,  ik  ont  les 
mêmes  fonctions  matérielles;  ils  nussent,  croissent  et  se 
développent  de  même;  certains  d'entre  eux  sont  même 
presque  semblables  quant  aux  formes',  cependant  aucun 
d'eux,  n'a  ni  ses  souvenirs  ni  ses  espérances;  aucun 
d'eux  ne  voit  ni  le  passé  ni  l'avenir;  il  leur  manque 
donc  le  germe  de  spiritualité,  germe  qui  qe  tombe  pas 
sous  les  sens,  mais  qui  est  tout  aussi  visible  par  ses  ef- 
fets que  Hieu  l'est  par  l'harmonie  de  l'univers. 

Le  germe  de  spiritualité  existe  chez  tous  les  hommes 
généralement.  Aussi  c'est  sous  le  rapport  spirituel  qu'il 
y  a  e^tre  eux  égalité,  et  c'est  cette  égalité  dont  parle  l'É~ 
vojt^le  en  donnant  le  nom  de  frères  à  tous  les  hommes. 
Les  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  et  Routêtau  à 
leur  tête,  ont  commis  une  grande  erreur  enjugeant  Ja 
condition  de  l'homme  par  les  circonstances  extérieures 
de  l'ordre  social  ■■,  qu'importe  à  l'être  spirituel  la  nature 
de. son  yélemeut,  de  son  logement  et  de  sa  nonrriture? 
C'est  par  la  partie  morale  que  les  hommes  se  touchent 
to«s,  t;t,c'est  sous  ce  rapport  qu'un  pauvre  couvert  d* 
bai}l(m;  ^t  chargé  d'infirmités  n'est  pas  moins  respec- 
^ble  anx  yeux  du  vrai  chrétien ,  qu'un  riche  comblé  ' 
<i^es  laveurs  de  la  nature. 

,  F^iC,^^  de  cette  méprise,  Rouiieau  en  a  commis 
Uffç;  autre,  en  disant  naître  la  mondité  des  actions  du 
progrès  de  la  civilisation,  et  en  plaçant  les  premiers 
homines  qui  ont  habité  la  terre  au  rang  des  sici{des 
a^ima\ix,.raDg  dont  ils  ne  seraient  sortis  qu'en  deve- 
nant, soumis  aux  lois  civiles.  Dans  quelqu'état  que  se 
so^nt  trouvés,  les  hommes  depuis  la  création,  ils  <mt 
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Ipuioiurs  porté  l'emjn'euite  de  leur  origine;  créés  à  l'î- 
mage  de  Ditu,  ils  ont  toujours  été  susceptibles  de  se 
mettre  en  rapport  avec  leur  créateur,  et  le  premier 
homme,  sur  ce  point,  étCMt  l'égal  du  plus  grafld  philo* 
aophe  de  nos  jours. 

Sans  Sloute  les  premiers  hommes  n'ont  pas  commenoé 
par  penser  et  par  réfléchir  comme  Paieal  et  Boêtuet, 
de  même  qu'ils  n'ont  pas  commencé  par  danser  comme 
yeitrit:  mais  toujours  est-il  vrai  que  dès  l'origine  du 
monde  ib  ont  joui  des  acuités  qui  constituoient  leur 
existence,  et  que,  mis  sur  la  terre  pour  produire  des 
pensées,  ils  en  ont  produit  dans  tous  les  âges,  conune  le 
poirier  dans  tous  les  âges  a  donné  des  poires.  De  ce  que 
ces  pensées  ne  portoient  pas  sur  la  marche  et  les  mou- 
vemens  de  l'univers  que  l'on  u'avoit  pas  encore  remar- 
qués, de  ce  qu'elles  ne  rouloient  pas  sur  les  systèmes 
imaginés  dans  le  dix-huitième  siècle,  elles  n'étoient  pas 
moins  des  pensées;  et  sur  ce  point,  sans  remonter  à  la 
création,  Jioutteau  lui-même  pouvoit  rectifier  ses  idées 
en  jetant  les  yeux  autour  de  lui.  Certes,  l'homme  qui  ne 
saitni  lire  ni  écrire,  et  qui  toute  la  journée  Idboure  la 
terre,  est  loin  du  philosophe  qui  a  fait  le  Contt-at  loeial 
et  ï Emile,  cependant  cet  ouvrier  pense  tout  comme  l'au- 
teur à'É^iUi  bien  qu'il  pense  à  des  choses  différentes  : 
c'est  là  l'image  de  la  ressemblance  qui  existe  entre  les 
premiers  hommes  qui  ont  habité  la  terre,  et  ceux  qui 
l'habitent  aujonrd'huij  malgré  La  différence  des  temps, 
leur  nature  est  la  même,  et  tous  ont  eu  et  ont  une  même 
existence  morale,  quoique  diversement  dëvebppée. 

Lorsque  les  hommes,  doués  d'une  spiritualité  Goia« 
mune,  forent  amenés  par  le  progrès  des  temps  à  former 
des  sociétés ,  les  lé^slateurs  de  ces  premières  sociétés 
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sentireiit  que  leur  attentioD  deroit  se  porter  d'abord  sur 
ht  partie  spiritoeye,  et  qu'ile  deroîent  avant  tout  9'occu- 
por  de  régler  cette  partie.  Ces  législateurs  ressemUcùeiM 
peu  à  DOt  conslitnaDs  modernes,  qui  croient  avoir  toaàé 
une  société  quand  ils  ont  nommé  des  adminbtrateurs,  et 
créé  des  impôts  pour  les  payer.  Dans  leur  snapitcHé,  ces 
premi^s  législateurs  ne  virent  d'union  possibleifae  pu 
las  sentimens,  et  les  moyens  dc'  diriger  tes  âmes  leur 
parurent  les  seules  voies  convenables  pour  obtenir  l'or- 
dre social.  Bs  ne  parlèrent  donc  pas  aux  nouvelles  na- 
tions de  droits  publics  et  de  liberté  ;  ils  leur  parlèrent 
d'un  culte  à  rendre  au  créateur  da  ciel  et  de  la  l^rej-ib 
leur  parlèrent  de  devoirs  à  renrplir,  et  consacrèrent  ce^ 
drvoii^  par  le  nom  et  l'autorité  de  ce  créateur. 

Voilà  rétaUiasement  des  société»  :  il  ccœsiste  tout  en- 
tier dans  le  culte  de  la  Divinité  ;  ks  premiers  devoirs 
sociaux,  comme  la  première  autorité,  furent  constitua 
au  nom  Je  Dieu,  et  ee  bit  est  sans  exception.  Comment, 
en  efiet,  un  homme  auroit-ï  eonmandé  à  d'autres 
hommes  en  son  nom,  et  de  qnel  Avît  leur  auroit-il  pres- 
CTÏt  des  devoirs  ?  Le  devoir  doit  être  imposé  par  un  âtr& 
plus  élevé,  il  lâut  un  titre  de  supériorité  pour  comman- 
der :  ce  titre,  l'homme  ne  pent  le  p«iser  en  lui-même; 
maie  Dieu,  supérieur  à  l'homme,  peut  lui  commander 
et  lui  prescrire  des  devoirs. 

Il  n'a  pas  existé  de  nation ,  avant  les  Français  dé  Is 
révoiotioR ,  qui  ait  méconnu  ces  principes ,  et  qui  ait 
roula  constituer  des  devoirs  et  une  autorité  sans  Pintei^ 
vention  de  Bieu.  L'histoire  ne  &oti3  &(t  pas  connottre 
BDB  plus  de  législateur  assez  ^aré  pour  avmr  osé  parler 
aax  homme»  au  n«m  liè-  sa  raîsoa,  et  pour  n'avoir  pas 
«celle  sa  mission  d)i  c«ebet  de  la  Uvïnité.  Les  Romains, 
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.œe  mitres  de  'la  terre  en  fiiit  de  i^uvernraaent ,  ite 
luMumoient  pas  un  cQfasul,  ne  livroient  pas  une  bataiUè, 
ue  bisoiest  pas  le  moindre  acte  politique,  sans  se  metbe 
en  présence  des  dieux  ;  tontes  les  nations  ont  fait  de 
même  ;  partout  les  devoirs  ont  été  prescrits  an  non 
de  Dieu,  partout  l'autorité  a  commandé  au  nom  de 

Le  rapport  de  l'homme  à  Dieu  est  r^é  par  ce  -qu'on 
appelle  la  r^igion  i  dans  tous  les  pays  on  nomme  retl^ 
gion.la  manière  dont  l'heome  Ixwore  la  Divinité,  «t  paiv 
«ette  «qiiwssion  on  désigne  à  la  fois  le  ciUte  qu'on  tiend 
kDimu,  et  les  devoirs  qui  sont  oonsacrés  en  son  nom  : 
la  religion  des  Juifs  est  l'accontplissement  des  devoirs 
prescrits  par  le  Deutéronome  et  l'observation  àe»  rites 
^tahUs  par  Moite.  Depuis  ravènement  de  Jéiu»-Chri»t, 
kiraligion  dtrétienne  eM  la  pratique  des  devoira  dictés 
fikvV£banfil»,HVo\)XSTaAoiiAfi  culte  étabU par  rif"- 
^li*e.  Daos  ces  différentes  circonst^ues,  le  mot  rv/^M<| 
mppelle  toujours  la  mène  idée,  c'est-à-dire,  le  niglc 
ment  du  rapport  qui  existe  entre  Di»u  et  les  hommes^ 
et  le  Uen  qui  unit  les  citoyens  entre  eu  pfu*  les  idées 
•pirifufAfls.  > 

n  résulte,  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  que  r^la- 
blÎBfflnent  des  nations  a  to^oucn  été  lié  à  la  rel^on,  et 
^w  i  par  suite,  leur  sort  a  toujours,  été.  inséparable  de 
«^1  de  leur  religùin  :  k  religion  et  l'ordre  dociid,  inét 
ensemble,  ont  toujours  marcbé  ensemble;  et  toiû  chent 
obères  en  vain  dans  lés  annales  du  inonde  un  .peupk  et 
une  époqueoù  cette  union  ait  cessé,  sans  iqo'au  m^me 
iaitADtr6tats«cialn'ûtenmémeten)|is cessé.  r   > 

'   .aiaiDl£iuint,veno«iè. la  France: 

La  Frimce ,  constituas  eu  société  par  UrfoÉcé  norale 


=dbvGoogIe 


)66  LETTRES  A  MON  FILS 

de  la  religion  cathdique ,  a  ëtë  soutenue  dans  tons  ses 
dévek^pemens  par  cette  même  religion .  C'est  la  religion 
catholique  qui,  en  France,  a  fimné  les  liens  sociaux, 
c'est  ^le  qui  a  consacré  les  devoirs  et  l'autorité;  c'est  par 
elle,  en  un  mol,  qu'existe  le  corps  politique. 

A  l'époque  de  1 789,  les  révohitionnaires  détnùsircnt, 
autant  qu'il  étoit  en  eux,  l'exercice  de  la  religion  catho- 
lique, et  proclamèrent  en  dogme  la  liberté  deâ  cultes  : 
qu'est-il  arrivé  de  celte  proclamation  ?  L'autorité,  pri- 
,vée  de  la  force  religieuse,  se  dissipa  comme  une  ombre; 
le  peuple,  dégagé  des  devoirs  imposés  au  nom  de  la  Di- 
vinité,  devînt  un  assemblage  de  tigres  et  de  loups ,  et 
la  société  française,  frappée  à  mort,  fiit  noyée  dans  des 
flots  de  sang. 

Comment,  après  des  feits  aussi  récens,  a-t-oo  pu  in- 
sérer dans  la  Charte,  comme  un  droit  publie,  la  liberté 
des  cultes?  comment,  de  la  part  d'une  autorité  qui  ne 
peut  se  soutenir  que  par  Dieu,  a-t-on  pu  rejeter  la  né- 
cessité de  l'intervention  divine?  comment,  enfin,  n'a- 
t-on  pas  reculé  devant  l'idée  de  détruire  tontes  les  im- 
pressions spirituelles  qui  avoïent  en  France  consacré  les 
devoirs,  assuré  l'obéissance,  et  donné  à  l'autorité  le  ca- 
ractèrede  puissance  nécessaire  à  l'état  social  ?  Cette  fkute 
détruira  tout  le  bien  qu'on  ptut  attendre  de  la  Charte. 

En  parlant  dé  l'article  5  de  la  Charte,  j'aborde  Une 
matière  délicate  et  difficile  :  tâchons  de  nous  expliquer 
avec  clarté. 

Si,  par  les  mots  liberté  de  rtltyiùn  et  de  culte,  on 
veut  dire  que  le  pouvoir  de  l'autorité  civile  ne  doit  pas 
être  employé  pour  forcer  ceux  qui  ont  des  culted  diffé- 
rens  à  abandonner  leur  religion,  la  liberté  des  cultes  est 
ici  une  idée,  sage,  sociale,  et  qui  entre  dans  les  vues  du 
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vëritaUe  publicùte  :  jamais  uD'homme  raisonnaUè  n'a 
prétendu  qo'îl  lalloit  employer  la  voie  dès  trihunaul  cri- 
minek  pour  forcer  les  consciences.  Nous  rencontrons,  il 
est  vrai,  dans  rhistoire,  des  persécutions  nées  à  l'oœa- 
sïon  de  la  religion;  mak  ces  peKécntions  étoieut  l'eOét 
de  passions  individnelies,  et  l'on  né  peut  guère  (titer  de 
nations  OMi  ta  législation  ait  déclaré  que  la  pratique 
d'une  religion  étrangère  étoit  un  crime  punissable  de 
peine  temporelle. 

Après  cette  explication,  relisons  l'article  5  de  la  Chartet 
«  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et 
n  obtient^  pour  son  culte,  la  même  protection,  n  Cet  ar- 
ticle Teut-il  dire  que  l'autorité  n'emploiera  pas  la  force 
publique  oulx  Toie  judiciaire  pour  ce  qui  regarde 'fcs 
caltee,'il  est  évident  qu'il  est  inutile  -.  notre  légiibtibh 
ne  reconhtnasanrt^mtae  crises,  que  les  faits' tefttuellè- 
mentqn^fiés,  etaos'Codès  pénaux  Àe' coiA[HisnaB< ^las 
an  noml»«  des  crimss  ou  délits' la  pratique  d'ihictinè 
retif^n,  nalle  e»plicatIdn'-n'4lolt  ici  nécessàîtë'^'^'U 
maxkœ,  eu,  poui'tiaienx  dire,  te'&f  éâôAcé  kkfas't'it^ 
tide  5  est  utte  ventile  si^pei>f^tiB!t.     .-     "  ' — 

Mais,  si  l'artkie  est  inutile  en  ftànn^ae,'  il  d^iWit 
bien  dangereux  par  la  proclamation' qui  en^eM  fiÂte  ait 
nom  dusouveiaia-iiecee  daBger«st  d'aulmn  plus  ^^i^e, 
ipe  oetteprodikaiationse  trouve  ipâi^  le»  )ms  CDMd:^ 
tstionnfjlesqiieice.scrài'eraiD  dicta à'Mi^-'peu|ile.    ' ''-  ' 

Un  premier  inconvénient  de  i«ati  ptodaH[Mkâl)nV''«H 
dé  &ire  preadrem  roi  un  langage  qui^ne  liù-couTiMt 
pas  :  le  KH,  dwls  la  Charte , use  de  tMSe  l'étendue'^ 
«m  potiVoir;  îl  trace  des  lois-qui'tdoÏTent  ftirmer  le*o(M^ 
pijitique;  c'est  le  pfus  grand 'acte  pduibl&  do-Mmi  aiii't^ 
rite.  Dans  cette  haute  ftçictian,  le  ^oidm^t'touJQuiri  p^r^- 
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ier  iwsp^Terainj^iltJpît  toi^DuraïloHBer  deB-ordM,~et 
jïp  doit  doMQfr  que  des  ordres.  Point  ■6a  raùoailfineiis, 
jpoÛLt  d'a^gumeoUtioD;  il  ne  faut  qoe  dts'  paroles  qui , 
poi^  «ÎDsi  parler,  portent  coilp..  Quel  ordoe  oe|ic«daBt 
i-enferiQe  l'arUçU '5  i*  quel  conwwideBieDt.  preserit-it? 
l)ire  que  n  chacun  profesee  sa  ^el^^l  avec  lûe  ^afe 
,»  liberté,  ,u  c'eftt  énoacer  un  fait,  nais  ce  n'estrf)»»  dMi- 
uçr  ,0^  ordre. 

I>a  proclamatioD  d'une  maxime  pbiti>89jpbique>  faite 
p^r  je  souverain  a.  enoora  un  aaipeÂuconvénifiat.  La 
^axin(i  renfermée  en  l'arUcle  5  p«utétre  Le' sujet  d'une 
^isousion,  etcbaetui,aar«ette.vnxitte,^eutacvetr  telle 
opMMo^  que  boD  lui  semble;  «epmdant,  lorsque  eeiAe 
ppsjne  e^t  ^radamôe  au  ninb^e  rautenité-Mmaniine, 
Jocs^'elie  est  présMit^  cpmHe' «a  ada  de  cette  wite- 
4l^>'}4>'<diâçassiQTi  4e  la')ia»xi«e,(«[ui»que' étant  une 
«jifp^  opération  de  /la.  f«o«lté' int^Ugente, 'âé>nrntv  ma 
j'ei^j^QiC^r^inesigiEtiSj.Uaie  sorteda  d«3i>b«ndanBe,'rt 
i|!o^,  rep^((i(lrf  ie  jd^lit  :fMi  ilcnîy  -a'  pas  dlxtioB-:  tkws 
âHB|itf}'î^^':dM:der;^r;d6VÎqQt'û)t)«rtAine,  Jes  foits  loot 
confondus  avec  le^^eblrfM)'«^biaDLàt  s'j^èvelatj^nme 
^Vi^vkli4|ii9««'tfiBQMerinilki^  (i^^bÉn^  îqueda  ty- 
BanwiKlsMilflSi'îOPpsn  ,;:  i\     -,  /    ■■       ■ 

,  /Q»m^^ifft;!ïllé;cîfl»t!pîléoifcé»eiit^Br)éTiler  lesin-- 
«jiwrM«î«M  4«'lWt^niaoe4des>diKniBsiiDDSTe)iji6mes) 
que  la  Qfcurleif  finK^aïaé'  h  iltbeMé^etjO^^  i^r^a- 
jd«aM}ih'îjl:A'ê»t  pDW  LVu£srité,ittrUQi([u'iiaH07fai  d'évi- 
l^ileidsiigeli' dssidîsoussieoiï  miligie«uaBj«1eBtdeB«poi>t 
#,'eHiitt^.  La  ntaihuci  dea  lots 'Mciales  les  tidiètrê  >p(HitiMi;i 
^t',(t(lquk',ell^jnQité<kiident'fias«stpenAi3  :iBidonc-l86 
j'édflctAHLfst^ejtaliGibarte.vdiiivi^t'qa'il  yeùt  enJ^rabce 
iibqri«:d^ir#)ig»«ta^il  Mlnibne.^»>}nrlkMde<pdiigion,  et 
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par,là«ette-Ubert66e  tieiiiTeiit-étabU«.  IissiléiioeritMt  id 
e^*^igoà  coavtfnoit  le  ïoiMx. 

-Iie,|ilus  gtaod  née  de-La  praolamilickL'dfi  ^article  5, 
e'cnt  4e  détenir  poiU  Itm.  citoycas  un  eiicoiira{;enl<nrt 
de  s'ëloigaer  de  la  rtUgioii  de  l'État,  et  d'aotorba-  TétB- 
bUssfllneitt  de  toute»  les  .Woénes  poisiUes,  en  plaçant 
sur  ta  même  li^œ  l'erreuret  la-rérilé.  Bap  là,  l'iodiffi^ 
reace  la  plus  abs(^e  saritoiit  w  qiû  tient  à  Ja  relî^on 
a'«tAblMnc^nm<le8.FraBfaàs;  et^s'il  est  vrai  qa^ln^y^R 
pu  de;»DCÎié(té'm»  rèUgioB, 'qu«l  ordre  aboial - f ègHeru 
donc  en  Fnmce?  Que  aectHit  des  «toycais  sans  lUÊtâ, 
afp9iés.fcmttotiVtia!HeM:émaiuâeic  sur  des  masBiei  {dii- 
lae<^^ques,  et  à  âéfiudré  laUierté.de  m  tieq'Craine 
QOian»  dei«è  lien  fsatiqiier? 

Remarquez  bien,  au  surplus,  qn^ici  le  dan^per  a'cËt 
|ils  driOB  Wiauràle  ttôile  Monçfc  ea  l'artïele  6,  nais 
^'tlcHtottfieadendanàJa'proelanation  de  celte  nuKÛne, 
&ite|lu:ly  WHtfeniB.iUaËiiBftiime'ou  On  pnncipen'eH 
^'aueiAttaaoAva  'qui,  parj^le^admé,  ne'pndnk  rient 
laais'HBe prodaHMliwi de  rautotîté'est  unfîntqni aàm 
conséquences  positiTesiBévi^eiqu'on^'dit^'Tm'Toï 
dfût'Vôfttsniii»  teMé  ipiaighBteife,oq  dwirait  dite  aussi 
^'U'idoifcWiiiterdiretaut  raûooiKnHiHt  et  Mute  dhcu»- 
site  danï^^mante  de  scmseiraài^eté.  Qo'uO'ipbiloMjibe 
^pfneluBTjqiie  chioun^oU-pMiicpMrsa  rdig^'BVtM  mie. 
égale-Wierté,"ce  n^estèiqi^naieîaWtraolionjtWDilbetiMit 
«jqaf  •eipasseidaïu^lB.'tàts'des  pkâpsop)tes;nnas  qa'iin 
roi,  dans  un  acte  d'autorité«ttafériiiaei  pKxikMW,  eomme, 
iBiie'iiaséflMiitkMaaiùMttéyqaeiitlAmiAipeMi'^imalière 
de^xeliçioB,  braira  et  Sun  •*»  qu'il  Twidml-atRte  pro* 
«kiDajliwii  n^e^f)lnl«ntJel><lâ'l%MigMatIonj  c'est' un 
fût  bien  réel  et  qui  produira  ses  effets  A^niiraTéiiiri 
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Un  loiiTeniii  qm  gomeme  une  natîoa  ne  peut  '  éke 
assimilé  à  on  philosophe  qui  bit  des  systèmes  :  tontes 
ses  ptnte  sont  ia  ktis,  et  tont  oe  qu'il  dit,  comme 
lont  c«  qn'il  bit  hem  da  bot  Irigal,  tend  à  dfeunîr 
an  lien  d'nnïr.  Ce  n'est  pas,  en  efièt,  en  disant  à  des 
citoyens  d'aller  où  ils  Tondront,  qu'on  parviendra  ja- 
mais à  les  conduire  dans  on  même  lieu. 

Ainsi  T  en  résumé,  oe  n'est  pas  la  maxime  foncée 
en  rarticle  5  qui  est  une  erreor  sociale,  puisque  cette 
maiinke,  en  tant  qu'elle  iuterdit  à  Tautonté  civile  tout 
pouvoir  sur  les  conscieDces,  a  toujours  ^  reconnue 
comme  sage,  mais  c'est  la  proclamation  de  cette  maxime 
qui  est  dangereuse,  quand  die  est  bite  par  un  aouve- 
rain,  et  c'est  sur  cette  prodamaticu  que  j'appitie  votre 
attentiou. 

i'  La  prodanation  de  k  bberté  des  c^es,  fiùte  pai 

le  soweraÎD,  porte  atteinte  su  principe  ibndamebtal  des 

sociétés ,  qui  est  l'interTeutiou  divine  dans  l'élriilisse- 

ment  de  l'Mitonté  et  des  devoirs.  Proelamer  plusieurs 

,'    reUgions,  c'est  n'en  reeonnoitre.  awH»«,  et  c<Mim«it 

?    fonder  une'société  sans  religion  ! 

a*  La.  piiielaAalioR  de  la^bberté  des  cnlies^feite  par 

,   le  souverain,  donne  carrière  à  tous  les  égarenieDs  de 

ï  la  rmson  privée  :  lorsque  chacun  est  autoràé  à  réoU- 

mer  la  protection  du.poumif  cnîl,  pour  appuyer  ses  rê- 

veriesnet.ses.ayatèraes,  il  a'y^  plus  ni  vérité  ni  erreur, 

!el  le  chaos  règne  panpi  Jes  intelligences  :  toutes  les 
fixitit  morales  sont  détruites.  

3°  La  proclamation  de  k  libertédes  cuhes,  feite  par 
(     le  souTarainylivre  les  eitoyeiù  à'  l'iiidiffiéeence  reli- 
^     gieuse,  état  le  plus  triste  et  le  pins  al^ect  où  poisse 
tomber  une  nation. 
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Je  soumets  ces  trois  obsETrètioDS  txa.  méditations  des  . 
p^Ueîstes  modernes  :  qu'ils  placent  à  cdté  de  ces  efiete  \ 
néceseûres  les  avantages  que  retirera  l'ordre  aocni  de 
la  facilité  de  créer  des  religions,  et  le  bonheur  de  Fe«- 
contrer  des  Luther  et  des  Cahm,  et  qu'ils  se  r^ouis- 
seut;  pour  moi,  je  ne  puis  concevoir  une  société  sans 
une  même  base  religieuse,  et  je  m'affligerai  toujours 
de  l'état  d'uoe  nation  où  l'autorité  elle-même  a  |Jauté 
l'arbre  de  divisiou,  en  proclamant  la  liberté  des  cultes. 

Après  les  observations  que  je  viens  de  tous  &ire  sur 
l'article  S,  je  renouvellerai,  mon  cher  fUs,  l'explication 
que  déjà  je  vous  ai  donnée  :  en  disant  que  les  souve- 
rains ne  doivent  pas  prêcher  la  liberté  des  cultes ,  je 
vous  répéterû  que  je  n'entends  pas  dire  qu'ils  doivent 
amener  l'unité  de  religion  par  la  force  et  les  punitions 
eriminelleB.  C'est  «ne  &ute  très-grave  qUe  l'emploi  du 
pouvoir  civil  pour  la  propagation'  des  religions  ;  cette 
fiiute  se  rencontre  ^elquefois  dans  les  annales  de  la  reii- 
Ifion  chrétienne  :  elle  n'àte  rîen  sans  doute  à  la  beauté  de 
ses  dogmes,  mais  elle  a  fourni  des  armés  pour  l'attaquer. 

Certes,  la  religion  catholique  est  ta  meilleure  garan- 
tie des' lisions  politiques;  mais  la  religion  catholique 
n  'est  pas  un  but  auquel  il  faille  arriver  par  les  peines 
temporelles.  Les  vérités  révélées  par  Jéiut-Chritt  por- 
tent leur  sanctiga  avec  elles-mêmes  :  les  sociétés  qui  s'en 
éloignent  tombent  dans  la  dissolution  ;  les  individus 
qui  les  méconnwsent  éprouvent  les  trbubles  et  les  agi- 
tations de  l'ame-,  voilà  la  punition  des  Ëiutes  enma^re 
de  religion.  Quant  aux  peines  temporelles,  elles  u'ap- 
partt«in«)t  pas  aux  institutions  religieuses,  et  ceux  qui 
les  ont  employées  ont  méconnu  la  naturedes  chOMs  et 
confondu  toutes  tes  idées. 
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.Ia  ProridcBoe.'est  totgovn ifai  métne^, '(ille>ae  connolt 
que  les  Toles  de  biCanreiUatice  «t  de'bonbcnr.  Veiit-<^b 
:]ioiiiTair  à  la  vie  corporfltte  <le  l'himiiie',  eUe  ne  lui 
-cviniiiande  pas  de  manger,  soas  peine  de  punitiiHi;  eHe 
loiidoime  des^seniationB  qni  l'aji'pellent  à  cette  IbnctifHi 
^r  le  pUisir-:  il  en  est  de  même  «ous  le  raftpcrt  de 
rame;  la  Tetigion  chrétienne  nous  appelle  à  la  vie  epi- 
ititiieUe,  par  la  ntîsfiiction  qni  résulte  de  l'accomfdisse- 
ment  des  devoin;  c'e^t  le  phisir  de  V«œ  qui  est  la  vé- 
ritable simction  de  cette  religiofi. 


AB.TICLE   VI. 


c 


'Cependant  b  religion  catboliqae ,  apostolique  et  romiine  eit  la 
relierai  de  l'État. 

Cet  article  «et  imadeucissenetit^  ia  dureté  de  wàà 
qni  le  itr^oède.  On  ne  pouvoît  abandonner  tont*à>4âît 
-«etle  rebg^D -catholique,  quia  fintituit  delâen  sarJa 
'tePre,  et  à  WqneUe  la  France  en  particiilier  doit  -aqa 
.édat  et  sa  .longévité  j  on  roulât  donc  .lui  domm  au 
-moins  Bn:WUV:Miif  :parrarticle6,.on  eu  fit  un  devoir 
rpour  ies.perBOones  i;ui  «ppartknnent  à  V£imt^  de  sotte 
^u'en  France  l'État  est  cftthoUqne,  et  les  oitofeiu  ne 
ie  sont  pas. 

Il  «Q  seiroit  «iasi  du  moius,  si  h  Charte  itoit  exéeu' 
.  tés.dsns  tcHite^  ses  parties,  mais  i'srticle^B,  eomwe  beau- 
coup d'AutTCE,  ne  reçoit  pas  son  ei^iUwKi.  L'iadifiEé- 
l^ce  re^ewe  préeb^  eux  citoTtna  esûlie  en  ^ehu» 
■ifit  personnes  atiBobées  au^gotivârnenteDt  de.Ff«nt:e,«t 
malgré  la  jOboFte,  les^foootiQogaaifes  ^bUcs  ne  B««t  ft» 
i^fWa  é'a.yeir  plus  de  rel^isn  ique  rie  geste  dupeuple. 
!^oin  de  cela,  vous  mtendrei  les  peESitnaeftka'pliis.éler 
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«4e3  (fel'^t  p^QC^BBr  rathëin»  de  U.loi,  et  bhsép^. 
mÎDtt  taÎBOimée:  de  tdute  ÎiMb  reli^t«ae. 


4BT1CLB    VU. 

Les  miiiutres  de  la  religion  catholique,  aposloliqne  et 
ceux  des  autres  cultes  chrétieDi  reçoivent  seuls  des 


.  Cet  Bitidv  demande  quelque*  eipHcatioiu  LcoFMnce 
anlrefeis^  toutes  les  iBalîtatÎDiHi.étoieDt  ^ipayées  sur  la 
proprîAë^  on  nesaveît  pas,  dttns  les  premier»  àgesi^h. 
BUDSKclûe,  qu'il  suffiso^  d'^rire  des  eonstitaitimis  sar 
du  papier,  pour  gouverner  ka  peuples^  on  croyoît  que 
les  inttiuitîoas  avoi^it  besoin  d-'élve  réalisées  poorpro^ 
doîxe  leurs  effete;  et,  comm*  qu  ne  ponf«t  se  passer  de 
sftcoui%nuiténelfi  pour  cette  Féalisation,  (w  i^roil  pourra 
aux  besoins  des  hommes  par  la  propriété,  qui,  iadé>^ 
pendammcDt  de  la  fixité  qu'eue  apporteit  axa  tnstitu- 
lionseneAes-aiêmes^  doDDoitàcsux.qnilesaf^quoîent 
indépendaaee  et  di^ité. 

JDons  ces  premier»  temps,  la  n^ffuon  n'étoit  pas  non: 
plus  un  ¥am  mot  '.  on  eotendoit  par  rtligion  le  ràgle- 
nent  du  rapport  spiritud  qui  existe  entre  Dimuei  les 
ht^nnes;  et  ce  r^lemoit,  étal^  d'après  la  dectrim  de 
ÏÉvoTtgil*  et  âzé  par  Vaotorité  de  VÉglise,  s'appeloit  en 
FraDC«  ta  reiiyiom.  aatko&jtu.  Pour  soutenir  cettS'  re- 
ïgioB  et  entretcnirls  «ilte qu'elle [vesciât,  il  &Ueitde» 
hommes  ^dusiremeat  livrés  à  ce»  pieuses  finction». 
Des  domaioes.  fÙBciers  «raient  été  mis  en  réserve,  pour- 
SQfcTei)jr-a«x  besoins  naliriels  de  ces  hommes^  ces  do- 
maines amûiélft.  été  feappés-  d'ntalîénabili^  et  affectés  à 
pcMrpëluité  au  service  des  générations  à  venir  :  on  1«» 
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avoit  i^pelés  les  domaines  du  dergè.  Us  eussent  été 

bien  mieux  nommes  les  propriétés  de  la  religion  catho- 

liqoe;  car,  s'ils  paroissoient  pourvoir  aux  besoins  des 

personnes,  c'étoït  en  réalité  la  religion  qu'ils  soute- 

noient. 

Ed  1789,  une  lumière  nouvelle  ayant  éclairé  tout  à 
coup  Ift  nation  française,  les  plus  illuminés  imaginèrent 
de  détruire  l'exercice  de  la  religion  catholique  :  dans 
leuriiireut  destructive,  ils  sentirent  qu'Us  ne  pouToient 
rien  par  des  déclamations  contre  les  vérités  révélées  par 
l'Évangile;  alors  ils  résolurent  d'anéantir  les  moyens 
matériels  par  lesquels  il  étoit  pourvu  aux  besoins  des 
hommes;  ils  laissèrent  donc  là  les  dogmes,  et  s'attaquè- 
rent anx  biens ,  persuadés  que  les  institutions  ne  se 
soutiennent  pas  en  l'air,  «t  que,  quand  il  n'y  aurait 
plus  de  propriétés,  il  n'y  auroît  plus  d'exercice  dek 
religion.  ' 

Dans  cette  idée.  Ions  les  efforts  des  révolutionocûres 
tiireat  dirigés  vers  la  sprJiation  des  biens  du  clergé;  celte 
spoliation  devint  en  même  temps  le  moyen  de  soutenir 
leur  criminelle  existence.  C'est  à  l'assemblée  consti- 
tuante qu'il  faut  reprocher  cette  opération,  qu'elle 
décora  des  grands  mots  d'intérêt  général.  Elle  pensa 
qu'Hi  distribuant  les  biens  ecclésiastiques  à  ceux  qui 
voudroient.bien  les  recevoir,  elle  se  feroit  des  créatures 
qui  appuieroient  ses  libertinages  poUtiques.  Elle  décréta 
donc  que  les  propriétés  qui  jusqu'alors  «voient  servi 
au  soutien  de  la  religion  catholique,  et  qui  dévoient  la 
soutenir  tant  qu'existeroit  la  nation  française ,  seroient 
enlevées  à  cette  destination  sacrée,  et  livrées  à  l'agiolage 
public.  Cette  opération  fiit  couverte  de  pfCtextes  impo- 
sans,  et  l'é^rement  fut  tel  qu'on  osa  donner  le  nom  de 
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lient  nationaux  à  des  biens  dont  on  dëpo«iUoit  1b 
nation. 

La  uatipn  ainsi;  dépouiUée,  il  fallut  pourvoir,  en  ap- 
parance  du  moins,  au  soutien  d'une  religion  à  l'égard 
de  laquelle  on  n'osoit  pas  encore  avouer  ouvertement 
ses  projets  de  destruction  :  la  même  assemUée  qui  avoit 
enleva  au  clergé  ses  propriétés  imagina  alors  de  pour- 
voir ai^  service  de  la  religion  catholique  par  des  im- 
pôts. 

L'idëe  d'appuyer  le  service  de  la  religion  sur  des 
impôts  est  l'idée  la  plus  malheureuse  qui  soit  jamais  en- 
trée dans  la  tète  des  hommes.  Je  ne  veux  pas  vous  dé- 
velopper ce  qu'il  y  a  de  dégradant  à  salarier  les  person- 
nes destinées  à  régler  le  rapport  de  l'homme  à  Di^U}  je 
ne  veux  pas  vous  feire  remarquer  tout  ce  qu'il  y  a  d'in- 
convenant à  envoyer  des  gamisaircs  chez  un  malheu- 
reux paysan  pour  rétribuer  son  curé  ;  je  ne  veux  pas 
TOns  iâire  remarquer  comment,  dans  ce  nouvel  établis-- 
sèment,  il  deviendra  impossible .  aux  ecclésiastiques  de 
conserver  ce  caractère  de  piété,  d'indépendance  et  de 
charité  sans  lequel  leur  ministère  n'est  plus  qu'une 
illusion;  je  ne  m'attache  qu'au  matériel  de  cet  établis- 
sement. Avant  de  distribuer  des  impôts,  il  &ut  les  per- 
cevoir :  cette  perception  peut  être  arrêtée  par  mille 
évènemens  prévus  et  imprévus,  par  l'intempérie  des 
sûsons,  par  les  orages  politiques,  par  les  troubles  popu- 
laires, par  des  guerres  malheureuses;  dans  tous  ces  cas, 
que  deviendront  les  ministres  de  la  rehgion ,  et  par 
suite  la  religion  elle-même  ?  car  il  n'y  a  pas  de  religion 
sans  ministres.  Ces  ministres  emprunteront-ik  sur  des 
propriétés  qu'ils  n'ont  plus  ?  iront-ils  mendier  à  la  porte 
deleurs-paroissiensP  B!ap[4icpieront- ils   tes  aumônes 
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qu'Us  soKticlm^  de  diatrilmer?..  Qa^  sombres  ta- 
bleaux!... 

L'article  7  a  adopté  le  ftystèmede  l'asminU^  ctmsti- 
tuante  :  «  Les  ministres  du  ct^e  reçoiveBt  des  trait»' 
»  rneoB  du  tiésor  royal,  s  Respect,  soumissioB,  obéis- 
sance, qn'alleB-Toas  dercnir?  Foibks  mortels,  qui  arez 
besoin  d'im  appui  moral  dwis  Totre  carrière,  Ùrez-Toos 
eliercber  cet  appui  ^ez  des  bommes  salariés  du  pro- 
duit de  vos  sueurs  P  trouverez-vous  chez  des  bommes 
agités  par  tous  le*«  besoins  matériels  de  la  vie  ce  cakne 
et  cette  sérémté-cpiè^manqueBt  à  vos  âmes?  Est-ce  aifia 
chez  des  hoauae»  en  rappoPtaven  le  trésor  puMie,  que 
TOUS  reprontrerez  ces  seutâmens  divins  qui  ne  se  reo- 
cootrait  que  dans  les  voies  de  la  Providence  ? 

U  m&  semble  d'ailleurs  que,  vouloir  soutenir  ta  v&' 
gion  catb^que  par  des  impôts,  après  avoir  produnéh 
liberté  des  cultes,  c'est  commettre  une  iuconséqv^ice. 
Qu'est-ce  que  l'établasement  d'un  impôt  pour  soutenir 
une  institution  à  laquelle  le  peuple  ne  croit  poê  ?  L'im- 
pôt est  une  clmrge  payée  pour  satisïure  à-UD  bescôn 
du  corps  politique,  et  c'est  par  celte  raison  qu'il  y  a 
droit  dans  l'autorité  pour  l'exiger;  mai»,  quand  ù  s'agit 
de  dépenses  qui  (»t  cessé  d'être  des  besmns  de  la  so- 
ciété, et  qui  ne  sont  [Jus  que  des  dépenses  de  caprice 
et  de  fantusie,  d'où  dérive  le  droit  de  mettre  'âes  impôts 
pour  satîs^re  à  de  pareilles  dépenses? 

Si  la  puisguiG«  légbktive  d»  Framee  narcbe  d'après 
les  principes  qui  font  la  base  de  son  existence,  ^e  es 
viendra  ceriainenrait  à  supprimer  l'impôt  destiné  â 
payer  les  ministres  d'uae  relî^^  à  laquelle  le  peuple 
ne  crcàt  pa»  :  cette  suppression  se  fera  au  prunier  em- 
barraa  qui  se  fer»  sen^  sqr-  le  budget  national',  c'est 


=dbvGooglf 


SUB  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.  il^ 
une  conséquence  nécessaire  des  i^oses.  Ptùsqneln  m< 
ligioDS  ne  sont  plus  que  des  opinions,  on  ne  Toit  pM 
pourquoi  il  y  auroit  droit  âi'imposer.la  masse  du  peuple 
p<mr  payer  les  partisans  de  telle  ou  telle  opiniou  :  oiv 
ne  paie  d'impôt,  comine  on  n'obéit,  ipie  ptree  qu'il  y  a 
_/ff*;  quand  la  Ibi  est  détrâite,  il  n'y  a  plus  raison  de 
rien  j  cela  est  vrai  ea  jnatiire  de  gouverBement  conute 
en  inatiéi«  d^  religiou. 

Vous  êtes  étonné  de  m'entendre  parler  dejbi  à  l'oc- 
casion d'impôts  et  de  gouremement  i  il  fiuit  sur  ce  point 
que  je  tous  donne  tme  ^plicatiân,  qui  vous  fera  sentir 
de  plus  ea  plus  comment  nos  plus  gtVvea  dJSBendnuA 
ne  dcâvent  leur  existence  qu'à  la  confusion  du  langage 
et  à  l'obscurité  des  mots. 

DIGBKSSIOM  Ura  L4  MM. 

Le  mot  /ai,  dans  son  seus  le  plus  général,  exprime. 
une  croyance  non  nûsonnée,  inspirée  dès  l'e^font:^  dans 
le  cœur  de  l'homme,  et  qui  devient  dans  toutes  les  ^e^^ 
tiens  morales  de  sa  vie  sa  règle  de  conduite,  de  tdie 
sorte  que  celui  qui  pourroit  connoitre  la  foi  d'un  indi' 
Tulu  connoîtroit  la  manière  dont  cet  individu  agira  dans 
toutes  les  ùrcongtances  :  la  foi  est  le  ressort  moral  de 
l'honune. 

luAfoi  ainsi  définie,  il  est  clair  que,  pour  fonder  u 
état  sodal ,  il  but  que  les  individus  qui  y  participent 
aient  ime  m^e  foi,  c'eat-4-dire ,  une  même  çroyauce- 
aociak  :  s'il  n'y  a  pas  unité  dans  la  règle  morale  qui  .doit 
servir  à  tous,  il  n'y  a  pas  possibilité  de  société;  ainsi,  il 
faut  dire  généralem^it  qu'il  n'y  a  pas  d'association  reli- 
gieuse, p<^tique  ou  autre,  sans  une  croyance  commune^ 
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(M  aaas  \à.fQi,  eo  Miployint  ce  mot  diou  «m  sens  abs-) 

mit. 

Jmqu'à  préwBt  on  t'eat  priiiâpBlaiMnt  lerri  da  mai 
/în  du»  les  matâérm  relifpeaset  \  et,  oonuBe  l'ancieaBe 
^sbciât^fruiçaiae  ^toit  asseï  heoreoMpoor  virre  sons  vue 
mèate  religion,  qtû  ^toit  b  rdigioa  cathcdique,  ea  ee  sei^ 
TCBt  duts  k  laogtge  du  inotyii^,  on  entendoit  par  ce 
mot  cette  croyance  aox  Tërités  rér^tëes,  qoe  les  Pères  de 
rÉgliie  qualifient  de  mrte  iMoiot/iUe,  Aujourd'hui , 
que  les  vëritdt  érangëliques  ont  été  attaquées,  l'utùté 
de  fligmficatÙHi  attribuée  au  mxA/êi  a  oeuë,  et  son  sens 
pht  Ttatmix  divenea  epplîcatbns. 

Ceû  expliqué,  venona  à  l'ordre  social  qui  fait  le  seul 
bot  de  nos  entretiens,  et  votre  étonnement  de  ue  voir 
employer  le  motyb*  en  matière  d'impâts  et  de  gouver- 
nement va  cesser. 

Pour  qu'il  y  ait  société,  il  &ut  qu'une  autorité  dirige 
le  corps  politique  :  que  cette  autorité  soit  entre  les  mains 
de  pilleurs  personnes  ou  d'une  seule;  qu'elle  soit  mo- 
narchique, aristocratique  ou  démocratique,  il  n'importe, 
H  îxaX  qu'elle  existe.  Sans  autorité  il  n'y  a  pas  de  société, 
comme  sans  ressort  il  n'y  a  pas  de  pendule. 

Cependant,  cette  autorité  indispensable  à  l'état  social 
est  exercée  par  des  honmies  sur  d'autres  hommes  :  Irâi 
que  toute  autorité  vienne  de  Dieu ,  l'exercice  de  Mute 
autorité  ue  peut  se  fidre  que  par  des  moy«is  humains; 
et  teUe  est  la  nature  des  choses,  que,  pour  réaliser  cet 
^ercice ,  il  faut  que  des  hommee  obéissent  à  d'autres 
hommes-,  sans  obéissance,  pmnt  de  gouvementent^ycnnt 
de  société. 

N'enviaageunt  qu'un  seul  rapport  des  dioses,  et  ne 
voyant  dans  celui  qui  commande  qu'un  homme  comme 
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les  antres  homma ,  «t  leur  ^t  e&  toat  ce  qui  tient  à 
rhnmamté,  les  pvAUcistes  du  joar  ne  trouTent  pas  là  de 
motif  à  l'ebéissaBce,  et  cherchent  slon  œ  Motif  âsns  lo 
Ittixniiemeiit  ;  mais  alors  aussi  ils  prennent  le  diange. 
L'obëissaBce  ne  pav*  venir  du  raisoniieinent,  parce  que 
k  laïsoniKaBHit,  f  tant  une  tqtératÎDB  de  l'esprit  pure- 
ment personnelle  à  celui  qui  nisonne,  ne  peut'seirir  la 
société  qui  est  l'afi&ire  dt-  tous.  Pour  que  le  sentiiBent 
de  l'obéiasaBce  devienne  un  sentiment  conaun  s  toas, 
il  &ut  nécessairenkent  une  impulsion  commune  qui  «■•• 
traîne  tous  les  citoyens-,  et  il  ftnt  que  tous  smTant  cMlo 
impulsion,  comme  la  halle  suit  le  raouvenrent  qui  lui  est 
donne  par  le  bras  qui  la  lance.  Cette  imfpolsifm,  c'est  I^ 
y«i.  Dans  la  balle  lancée,  le  mouTement  est  physique) 
dans  l'homme  qui  obéit,  le  mouTement  est  moraL  Ce 
moaTement  mond  c'est  layp*. 

La  foi ,  c'est-à-dire  une  eropaoe  commune ,  esiste  et 
a  existé  duos  toutra  les  sodées  qui  ont  paru  sur  (a  teire; 
«De  existe  et  a  esisté  relalÎTemait  à  toutes  les  difiiéremea 
dé  supériorité  sociale  :  la  foi  est  le  itien  général  des  intel- 
hgenoes,  qui  seules  eatrent  en  société*,  elle  e^  le  fonde» 
ment  des  vertus  publiques  comme  des  vertus  privées  ; 
en  un  mot,  sans  foi,  sans  crojanoe  commune,  il  n'y  a 
rien  de  social  dans  l'univers. 

Le  roi,  le  général,  le  magûtrat,  le  père,  le  maître, 
n'obtiennent  d>éi«aBnce  que  par  la  foi,  c'est-à-dire,  par 
UDfi  croyance  morale  inspirée  dès  l'enfance  sur  leur  droàt 
de  commimder^  jamais  ils  ne  pourroïmt  obtenir  cette 
obéissance  par  le  raisonnement.  Si  le  sujet,  ta  le  sold^, 
si  le  âls,  si  le  domestique  ne  croient  pas  et  raisonnent, 
il  n'y  a  plus  d'obéissance,  et  toute  autwitë  disparolt. 

Crtnre  et  rusonner  sont  deux  opératimis  faim  distinc 
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tes  :  de  ce»  deux  opérations,  l'une  appartient  au  cœur, 
et  l'autre  à  l'esprit.  Or,  pour  tout  bonune  qui  a  étudié 
l'art  social,  les  idées  représentées  par  les  mots  eaur  et 
««pnVsoçt  différentes  :  le  cœoT  éprouve  des  sentimeosT 
l'esprit  clioisit  des  opinions;  les  opinions  peuvent  se 
raisonner,  mais  les  sentimens  ne  se  raisonnait  pas,  et 
l'obéissance  est  un  sentiment. 

Jamais,  avant  le  gouvernement  de  la  restauration,  ou 
n'avoit  essayé  d'appuyer  l'autorité  snr  le  raiscmnement^ 
dans  la  révolution  même,  cette  idée  n'étoit  entrée  dans 
la  tête  d'aucun  des  gouverneurs.  Les  gens  qui  ont  eu  le 
pouvoir  en  France  depuis  i  ^89,  ont  tous  dominé  par  la 
/bi  !  le  peuple  avoit  foi  en  Mirabeau,  en  La  FayetU, 
en  Dtmtfm,  en  Bohetpierre;  Bonaparte  avoit  su  in- 
spirer la  foi  de  l'obéissance^  et  c'est  parce  qu'il  a  porté 
cette  foi  au  plus  haut  degré,  qu'il  a  obtenu  ces  résultats 
qui  ont  étonné  l'Europe ,  autant  qu'ik  l'ont  punie  de 
sa  lâcheté  et  de  ses  mauvaises  combinaisons.  L'idée  de 
gouverner  par  le  raisonneinent  peut  faire  honneur  à  la 
bonté  et  même  à  la  bonne  foi  de  ceux  qui  l'ont  tint  ad- 
mettre, mus  elle  est  certainement  une  preuve  complète 
de  leur  ignorance  sur  l'art  de  conduire  les  peuples. 

^'expérience  a  démontré  le  vice  de  celte  sorte  de  gou- 
vernement :  voyez  si,  depuis  la  restauration,  iba  jamais 
été  possible  en  France  d'obtenir  l'obéissance.  Certes , 
parmi  les  personnes  qui  ont  tenu  le  timon  de  l'État,  les 
talens  n'ont  pas  manqué;  et,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  dans 
la  foule  des  ministres  et  des  administrateurs  qui  ont  eu 
la  direction  des  afiâires  publiques  depuis  i8i4,  il  s'est 
rencontré  beaucoup  d'hommes  de  mérite  et  de  bonne 
intentiouj  cependant  aucun  d'eux  n'a  pu  se  taire  obéir  : 
les  ordres  du  gouvernement  n'ont  jamais  pu  atteindre 
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le  coeur  des  gouYemés;  ces  ordres  ont  rencontré  les  raî- 
sonnemens  iq^mddeis  qui  en  ont  détruit  toute  l'efica- 
û^i  et  la  rùson,  invoquée  de  tous  câtée,  de  tous  càtés  a 
détruit  la  foi. 

La  fiiculté  raisonnante  est  destinée,  dans  l'ordre  des 
choses,  au  règlement  de  rhomme  individu,  et  non  au 
règlement  de  rhomme  dtoyen  :  on  conçoit  en  effet  que, 
dans  les  actions  étrangères  au  corps  social ,  rhomme 
poisse  se  diriger  par  sa  luson ,  parce  qu'alors  U  ne  s'agit 
que  de  sa  personne  senle,  et  qu'il  use  d'une  &cnlté  qui 
lui  a  été  donnée  pour  le  rè^ement  de  cette  personne  ; 
mais,  relaliTemem  au  corps  sodal,  i)  n'en  peut  plus  être 
de  même  :  ce  qu'on  appelle  la  raùon  n'étant  qu'une 
focuhé  individuelle,  ne  peut  jamais  Mve  la  règle  du  gou- 
Ternement  de  la  société,  qui  est  une  chose  générale. 

Je  dirai  même,  pour  répondre  plus  ccmiplètement  à 
ceux  qui  repoussent  la  foi,  pour  la  rem^acer  par  le  rai- 
sonnement, qœ,  si  l'on  vouloit  dtstÎBguer  les  i^oses  et 
les  mots,  on  verroit  que,  dans  les  cas  oà  l'hommeffrat 
usage  de  sa  raison  pour  lui  seul^  il  y  a  encore  beaucoup 
de  foi  dans  les  actes  de  cette  raison,  et  que'  ce  n'est  que 
parce  qu'il  croit,  qu'il  obtient  quelques  résultats  utiles 
de  ses  raisonnemens.  Dans  la  carrière  de  l'ambition , 
dans  la  perspective  de  la  fortuife,  on  se  dirige  principa- 
lement par  la  fmj  la  raison ,  avant  d'agir,  est  obligée  de 
Vappuyer  sur  des  choses  de  foi  :  disons  donc  aussi  q«e 
c'est  par  la  foi  qu'mi  arrive  à  l'obéissance. 

Cependant,  le  fond  de  U  doctrine  révolutionnaire  est 
de  r^eter  toute  idée  de  foi ,  et  de  tout  soumettre  à  U 
raison.  «  En  Ëtit  de  religion,  dit  Bousieau,  Chacun  peut 
n  tirer  du  bon  usage  de  sa  raison  les  dogmes  utiles  à 
M  l'homme;  les  fAm  grandes  idées  de  ta  Divinité  bous 
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M  TiMtaentiMr  la  raison  sode^  c'est  À  chÉnra^dMiatr 
»  3É  religîiHi  et  sob  cohe.  ■  «  Eu  lilt  de  giUTeraeanBt, 
u  disent  ks  poUiciites  da  joiu',  ce  n'est  pnnt  à  i'siil&* 
)i  rite  à  fixer  les  points  d'obéissance;  chacun  a  le  <boit 
»  d'eûaùner  Les  kns;  et,  si  m  ntton  hû  dit  que  ces  kùs 
»  Uenent  lesintëréts publics,  il pButleinjeler^etikît 
]i  oftéme  B'insUrg«r,  si  Tavloritë  peraste  ;  enfin ,  c'est  • 
»  l'opinion  publique,  (onaée  par  k  Taîion  particuli^ 
u  de  cbacun»  à  dicter  les  Tcdontés  gàiéraleà  du  gouvar- 
w  neosent.  *  Avec  de  telles  doctrines,  oomaoent  fonder 
un  état  BOciàlP  Ke  tous  BMliMe-t41  pas  tmt  <ies  cUmistei 
Touloîr  fditenir  des  c6ips  sodâdea^  en  mettant  toute  li 
«aatière  en  ftision? 

Ce  qui  é^ue  ains  1m  prâneun  de  1&  raism  huAitiDe, 
qui,  coAutie  je  tous  Xn  dânoncré,  n'eat  qu'une  idét 
dùmérique,  c'est  lacoiduaion  cpi'ib  font  entra  les  ma- 
ti^«s  dans  lesquelles  il  but  laardier  par  k  foi ,  et  ki 
litières  sur  kequeUes  on  pmt  raisonner.  En  ^^cfaaiit 
b  nécessité  d'obéir  à  l'Autorité  par  k  M,  je  auis  kin  de 
voukùr  déshériter  l'bôianie  de  ses  belles  qualités  intat- 
lectueUes;  mais  je  distmgue,  et  je  dis  :  QuEmd  il  s'e^t 
d'obéissance,  le  citoyen  niardbe  par  k  foi,  cbU  ne  peut 
ètie  autrement  ^  quand  U  s'agit  d'opinions  eï  de  dére- 
loppemens  de  l'esprit,  H^onune  raisMuie,  et  ses  raison- 
«uuens  «ont  alars  sans  drag»,  parce  qalk  ne  touchent 
«■  rien  le  cOrps  politiqne.  L'erreur  est  d'appdiw  k 
masse  du  peuple  à  raisonner  sUr  des  choses  «uxqudka 
<dle  doit  seulement  croire.  N'eA-l  pas  soUTerainement 
ridicule,  par  exemple,  de  Toir  en  France  les  joura^a 
appeler  cbaque  maliu  tous  les  marchands,  tous  les  our 
TiieVs  et  tous  les  commis  du  royaume,  à  raistmner  sur 
lu  matières  poétiques,  et  à  crittquer  les  ordres  de  l'au- 
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torilé?  Qs'oB  narehuid  nÎBOBne  mu  Boirconmarce, 
qu'on  ouvrier  raÎBoaM  sur  ion  wt,  rân  de  nûeui}  c'mI 
•inù  que  s'-^mroe  wec  arantage  cette  bonite  qne  l'on 
Bonme  raison  ;  c'est  aûwi  qne  je  tchs  l'homme  relevé 
par  l'exercice  de  son  intelligence,  et  c'est  ainsi  en  effet 
que  se  sont  {wrfectionnto  les  diQ<êrentee  sciences  qu'il 
bù  est  permis  de  evltÎTer.  Mais,  qu'une  foule  d'horaMiei 
^IrtnfjerB  à  toute  comwitsonee  de  l'sxf  fooial ,  que  des 
dooKefs  sortant  du  eellège  et,  ne  sachant  fidre  qiie  des 
phraaUf  que  de»  savsns  menu  duu  tonte  antre  m«tière 
qae  W  matières  poiitiqnes,  Wissent  là  leurs  profèsnoiu 
privées  et  leurs  études  particulièraB  pour  raisonner  «ur 
ks  lois  et  les  gmivenieinâis,  et  se  qualiSent  de  téfpsr 
bteun  «t  de  publicistes,  parce  qu'Us  sont  doués  d«  la 
fiicnlté  appelée  ntûon,  c'est  un  spectacle  qui  ne  s'ëloit 
pw  «acoie  pvéseoté,  et  qui  portera  à  k  postérité  l'eiem-' 
pl«  da  plw  grand  déttre  qui  ait  jamais  affligé  l'univers. 
Cepeodaat  les  révoIulionDaires  oélètoent  beauooup 
cet  i^pei  4  U  ntison  hvuoaine  dans  lee  matièies  politi- 
sée, et  rtumonoent  taétae  eonune  devant  porta'  les  so- 
isétée  i  1a  pins  haute  perfection.  $i  ces  preneurs  de  h 
raison  voulpimt&ire  vd  bon  usa^  de  la  leur,  ils  veiv 
loieBit  bientàt  que  c'est  tout  le  contraire  qu'il  &ut  dire 
ijJfB  letu*  innovation,  et  qn^,  dans  la  vérité,  la  raison  hu- 
quine  pouira  bien  détruire  tout  ce  qu'a  fiut  la  foi,  osais 
que  jamais  eUe  ne  réalisera  la  fl/va  petite  association  po- 
btique^  ils  verroioit  que  tous  les  hManes  auxquels  ils 
jfont  lire  leurs  joHroaoi:  cbftque  natia ,  ne  comprena/tot 
rien  et  ne  peu^eat  rien  .comprendre  à  des  matières  qui 
«yprassentlowlct  rapports  intérieurs  et  extérieurs  de» 
«0rps  peliliqnes;  ik  iremùfnt  (pie,  si  ceux  auxquek  ils 
parkiit  un  langage  qu'ils  n'ontendent  paa,  ne  peuTwat 
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ainsi  terrir  la  chose  pnl^qae  par  leurs  raisonnemens, 

ces  mêmes  hommes  sont  suiceptililes  d'éprouver  des 

sentimens  communs ,  et  qu'il  est  possible  de  amdnire 

par  la  ibi  ceux  qu'il  est  impossible  de  conduire  par  la 

raison^ 

Ss  verroient  aussi,  s'ils  s'intéressent  réellement  anz 
sciences  et  aux  arts,  que,  si  les  lectenra  de  leurs  jour- 
naux n'éttnent  pas  détournés  de  leurs  fonctions  pri- 
vées par  de  stériles  discussions  sur  les  gouvememens, 
ils  :pourroient  perfectionna  leur  art  particulier,  et 
qu'ainsi  la  civilisation  pourroit  Mn  de  véritables  pro- 
crée, comme  à^  elle  en  a  &it  avant  le  règne  de  la  rai- 
son humaine.  Si  ces  savans  dcmt  les  prodigieux  travaux 
nous  étonnent,  si  ces'  littérateurs  dont  nous  admircns 
letf  écrits,  si  les  Racine,  les  BoiUuu,  les  Matière  et  tant 
'  d'auta'es  avoient  eu  des  journaux  polilMjues,  et  s'étoient 
amusés  à  raisonner  sur  le  gouvernement  au  lieu  d'o- 
béir à  celui  que  leur  avoit  donné  la  Providence,  nous 
serions  encore  dans'  l'en&noe  de  la  littérature  et  des 
beaux-arts  :  iliais  ces  hommes  sages  et  soumis  à  la  Pro- 
vidence raisonooient  sur  les  matières  qu'ils  aviHWt  étu- 
diées, et  obéissoient  avecyi»  aux  autorités  établies;  et 
nous  voyoM  que  cette  foi  n'a  pas  altéré  leurs  talens. 
Peucal,  Newton,  Bostuet,  Leibhitx,  etc.,  n'étoient 
paa  des  imbécilles;  on  peut,  sans  vouloir  ravaler  per^ 
sonne,  les  comparer  aux  plus  làmeux  dcRteura  révolu- 
tioniâires^  cepeadant  ils  croyoient  et  obéissoient  avec 
fbi^  on  peut  donc  être  croyant  et  grand  homme.  Sans 
doute  ils  raisonsoient  aussi ,  mais  ik  raisounoient  sur 
desrchoses  susceptibles  d'être  soumises  au  raisonne- 
ment ;  Us  ne  raisonuoient  pas  comme  citoyens,  ils  rai- 
soontHent  somme  individus  sur  ce  qu'ils  avtuent  appris 
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et  étudié,  et  c'est  par  cette  sage  application  de  la  raison 
qu'ib  ont  tant  contribaé  à  consdider  et  à  embellir  la 
patrie. 

Revenoos  à  l'artide  •}  de  la  Charte.  Je  terminerai 
mes  obserralions  snr  cet  article  par  une  remarque  que 
n'a  Mte,  je  croîs,  aucun  puUiciste  :vous  le  savez,  les 
gouvememens  ne  doi^»it  pas  s'immiscer  dans  le  règle- 
ment des  doctrines  retigieuses  :  quand  les  dhs  veulent 
être  des  prêtres,  l'Etat  est  bouleversé,  tout  aussi  bien  que 
lorsque  tes  prêtres  veulentétre  des  rois;la  séparation  des 
deux  puissances  est  le  premier  principe  de  l'ordre  social. 
Cependant,  dans  l'article  ;;,  l'autorité  temporelle  s'im- 
niace  dans  les  matières  religieuses,  choisit  des  religions 
dans  les  religions  de  l'univers,  et  place  au  même  rang 
les  prêtres  de  la  religion  catholique  et  les  ministres  du 
culte  protestant.  Comment  l'autorité  royale  peut-elle 
ranger  sur  la  même  ligne  les  ministres  catholiques  et 
les  ministres  protestans  ?  Comment  rétribuer  sur  le  tré- 
sor royal  les  soutiens  de  la  religion  de  l'État  et  tes  ad- 
versaires de  cette  même  religion?  Comment  confondre 
dam  une  même  catégorie  la  religion  et  l'hérésie  ? 

Que  l'on  ait  proclamé  en  France  la  liberté  des  cultes, 
au  lieu  de  la  tolérance  des  cultes,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent; cette  proclamation  est  une  affaire  de  système  qui  a 
ses  partisans  et  ses  adversaires;  du  moins  cette  procla- 
mation, si  elle  ne  s'accorde  pas  avec  l'ordre  social,  n'em- 
porte de  préférence  pour  aucun  culte  :  mais  admettre 
les  minisb-es  de  deux  religions  opposées,  à  un  traitement 
pécuniaire  sur  le  même  trésor,  leur  ouvrir  les  coffres 
de  l'État,  et  leur  distribuer  les  impôts,  ce  n'est  plus  la 
liberté  des  cultes,  c'est  te  privil^e  et  la  préférence  de 
certains  cultes  :  c'est  une  nouvelle  inconséquence. 
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Encore  à  l'^igud  de  U  religùm  ntii^que  il  y  a  rai* 
MB  et  jutice  :  le  traiteneat  accordé  aœc  piètres  callio- 
Uques  est  une  indemnité  bien  légère  de  la  spoliatim  tpa 
l'on  a  ftits  sur  le  clergé,  et  est  bien  loin  de  remj^r  les 
obligation»  d'one  lëgitime  reatitBtioDf  mûi  à  l'égard  dn 
culte  proteetaut  «iiqi:^  on  n'a  rien  eajeré  i  c'est  «ne 
véritable  dévotion,  c'est  une  pvze  libéralité,  et  qocUes 
consëqueBcei  lortinint  dans  rarenir  de  oetle  prtfcrapec 
•oeofdée  à  l'hérésie  sur  la  refila? 

ASTICLB  TIII. 

LMFtatiçaû  ont  le  droit  de  pid)tier  et  de  6àrB  Imprimet  lenn  opinlom, 
«n  M  ccnfcnuKt  «u  toit  qai  doivent  vif)riBa«r  le«  riMU  de  la  lUicné 

Pourquoi  accorder  un  droit  que  Ton  smiODce  de- 
voir produire  des  abus?  Qu'est-ce  qu'un  droit  qui  doit 
être  réprimé  par  des  lois  à  venir?  Qu'est-ce  qu'une  li- 
berté sonmÎM  aux  restrictious  arbitraires  de  la  posté- 
rité P  Vouloit-on,  au  sui^lus,  préparer  de  l'ouvrage  à  la 
puissance  législative  ?  On  n'a  pas  manqué  son  but. 

Dans  ma  Lettre  XVI,  je  vous  ai  démontré  tous  les 
dangers  de  la  liberté  de  la  presse  envisagée  comme  in- 
stitution publique;  je  vous  ai  démontré  qu'aucun  ordre 
social  n'étoit  possible  avec  cette  liberté  donnée  comme 
im  droit;  je  tous  ai  Ëiit  voir  toutes  les  inconsétpiences 
où  elle  Bvoit  jeté  le  gouvernement  de  France.  Je  vous 
renvoie  à  cette  lettre. 
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AKXICLB   IX. 

Tontes  lei  popriél^  wcit  innobblai,  tam  lucon*  sM^tion  ds  cdlM 
qu'on  appelle  nidonaJes,  la  loi  oe  mettant  uiciuie  diffénnce  entre 

'  Le  but  de  cet  «ticie  at  de  coHMoer  deozchowa  '■ 
1°  la  vente  iôite  pendant  k  nin^Blk>a  da  hiona  desti- 
nés«u  SM^icedela  religm  ettkolîqae;  9*  la  Tente  éa 
\ùeoi  des  individiis  'pilifrfg  d'ibn^r*^  1  nous  aHooa 
esanûoer  ces  deux  ^eAs  séparément. 

Je  iêrai  d'abord  use  obsemtion  commone  à  ces  denx 
pbjets  :  c^eat  (|a''il  est  Ëcbeux  qoe  le  but  de  l'article  9 
n'ait  pas  été  arooé  finncàeinent.  H  «eaïUe  tfOiB  l'on  ait 
rougi  de  proclamer  oet  article,  et  de  faire  gnr  son  000- 
teaa  une  dëclartfion  préciae  et  ouverte.  Cet  article 
proclame  bien  l'iDviolabiUtë  des  propriétés  eu  général, 
mais  cette  généralité  n'est  énoncée  que  pour  consacrer 
des  spoliations  particolières;  et,  pour  amener  cette  eoo- 
sécration ,  l'article  Ajoute  :  «  Sans  exceplÏDn  de  celles 
•  (^'oD  iqipeUe  natisnales.  s  Qu'est-ce  qu'une  sem- 
t4abk  désignation,  et  comment,  dans  nn  acte  constttu- 
tionnel,  a-t-on  pu  mnployer  le  pronom  indéfini  om, 
pour  «xprimer  une  qualificaticm  aussi  grare  qne  oeBe 
qui  résiAç  du  not  natioualet  ?  Le  pronom  om  à'emr- 
ptùe  dans  un  sens  indéterminé  et  ne  laisse  pas  dans 
l'esitrit  une  idée  fixe  :  ;»'on  appt^  veut  dire  qa'sm 
h»wwie  appelle ,  qne  fuejfw'tm  apptUti  cette  locution 
ne  Irappe  pas  t'tntdUgence  d'une  manière  absdne.  JLa 
rédaction  de  l'artide  9  ne  rend  donc  pas  dairMoent  l'(~ 
dée  que  l'on  wrakàt  «qnmcr  ;  je  vais  vans  &ire  coo- 
Qollre  èms  toute  sen  étendue  la  signifkatîon  de  cet 
arlicle. 
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DES  BIBM  BCGlA>I«niqOB>. 

Je  vous  ai  dit  sdt  Tartide  7,  qae  l'assemblée  constî- 
toaute  avoit  enlevé  aux  générations  à  venir  les  biens 
destinés  au  soutien  de  la  religion  catholique,  et  qu'elle 
avoit  Eut  de  ces  biens  iioe  dtstributiou  nouvelle  à  la  gé- 
nération présente.  Cette  distribution  nouvelle,  comme 
tons  les  actes  de  cette  assemblée,  fut  déguisée  sous  de 
fausses  couleurs,  on  lui  donna  le  nom  de  vente.  Cette 
prétendue  vente  des  biens  ecclésiastiques  fut  sanc* 
tiannée  par  l'anlorité  royale  alors  entre  les  mùns  de 
Louis  XVI;  ainsi,  si  l'opération  en  elle-même  fut  la 
plus  dëploraUe  des  erreurs  politiques,  les  citoyens  qui 
y  prirent  part  ne  peuvent  être  covp^4es,  puisqu'ils  ne 
fâitioient  qu'user  d'une  permission  que  leur  avoit  don- 
née l'autorité  légitime. 

Lors  du  retour  du  roi,  l'^énation  des  biens  ecclé- 
siastiques fixa  l'Mteution  de  l'autorité  :  des  inquiétudes 
s'élevoient  dans  le  pi^dic;  d'un  c6té  on  se  demandoil 
si  des  biens  inaliénables  de  leur  nature  avoient  pu  être 
aliénés;  d'un  autre  calé  on  se  demandoit  s'U  n'y  auroît 
pas  injustice  à  dépouiller  des  &milles,  qui  avoient  pos- 
sédé,  p^lagétni  échangé  des  propriétés,  d'après  la  per- 
mission donnée  par  l'autorité  légitime,  et  si  la  généra- 
tion, qui  recouvroit  Louis  XVIII,  devoit  aouSrir  de  la 
feute  du  gouvem«Qent  de  Louis  XVI.  En  ces  état, 
Louis  XVin  pensa  qu'il  éloit  sage  de  consacrer  à  l'é- 
gA'd  des  particuliers  l'aliénation  des  biens  ecclésiasti- 
ques; c'est  pour  exprimer  cette  volonté  de  l'autorité 
qu'a  été  inséré  dans  la  Charte  l'article  9. 

Cette  volonté  devoit  recevoir  l'hommage  des  pidili- 
cistes;  tout  le  monde  a  rendu  justice  à  la  sagesse  du 
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prince- qui  n'a  pas  voulu  Ëiire  retomber  sur  la  tète  de 
ses  sujets  la  feute  du  gouvernement  de  son  prédéces- 
seur, ni  les  pUnir  d'avoir  obéi  à  un  ordre  donné  par 
l'autorité  légitime.  Mais,  il  &nt  le  dire,  il  étoît  de  la 
prudence  de  s'exprimer  sur  un  ol^et  aussi  important 
d'une  manière  fra&cbe  et  positive,  et  sur  ce  point  la 
rédactioD  de  l'article  9  est  peu  çoDveoabk  à  la  dignité 
du  législateur. 

En  consacrant  l'aliénation  des  biens  eccté8iasti<|aes, 
il  ùSUtit  aussi  laisser  entendre  la  cause  d'une  ratifica- 
tion qui  sembloit  au  premier  abord  blesser  les  principes 
de  la  légitimité  :  il  falloit  dire  ouvertement  que,  si  cette 
aliéuation  étoit  une  làute  grave  commise  envers  l-'ordre 
social,  cette  faute  appartenoit  tout  entière  au  prince 
qui  l'avoit  autorisée ,  et  non  aux  ùtoyens  qui  avoient 
obéi  ;  il  falloit  ne  pas  craindre  d'avouer  les  erreurs  de 
l'autorité,  et  ne  pas  laisser  peser  sur  les  individus  une 
opération  qu'on  ne  pouvoit  reprocher  qu'au  gouverne- 
ment. Qui,  en  efFet,  pourroit  &ire  un  crime  à  un  par- 
ticulier d'avoir  acbeté  en  1790  et  1791  une  propriété, 
inaliénable,  il  est  vrai,  de  sa  nature,  mais  déclarée  alié- 
nable par  le  prince  légitime  ?  Ce  particulier  a-t-il  man- 
qué au  devoir  de  l'obéissance?  n'a-t-îl  pas  respecté 
l'autorité,  n'est-il  pas  entré  dans  ses  vues?  quetTe- 
proche  pourroit  donc  lui  être  &it  ?■  Sans  doute  il  y  a 
ici  une  grande  &ule,  celle  d'avoir  dépouillé  nos  descen- 
dans,  celle  d'avoir  attaqué  la  Providence  dans  ce  qu'elle 
avoit  préparé  pour  le  soutien  de  la  nation  française  : 
mais  cette  laute  n'est  pas  la  faute  des  particuliers,  elle 
est  celle  du  gouvemementi  cette  faute  n'est  pas  la  faute 
des  citoyens  <ff^  ont  obéi,  elle  est  celle  de  l'autorité  qui 
a  donné  les  ordres;  elle  n'est  pas  celW  du  particulier 
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/  tpii  a  acheta,  ^e  est  cette  do  prince  qaî  ft  veoda. 
Qaoi  qu'il  en  soit ,  ai  ce  fat  un  acte  de  sagesse  de 
consat^er,  par  l'aitidB  g ,  l'alîënaBon  dea  biens  ecdé- 
aiastiques  antorisëe  par  Louis  XVI,  d'nn  aatre  <^té  ce 
fat  une  grande  iànte,  dans  ce  même  wrticle,  de  couvrir 
d'une  ^gate  &veur  toutes  les  ventes  indistinctement, 
c'est-v-dire,  les  vestes  r^;iiliëFes  comme  les  ventes  irré- 
gulières. Louis  XVI ,  brs  de  l'aliénatioa  des  biens  ec- 
cl^sîasâqnes,  avtât  ëtalilî  des  fermes,  à  l'effet  d|8ssurer 
1r  l'État  les  ressoOTce»  que  l'nt  croyoit  trouver  du» 
cette  opërati(»i;  pendùit  la  révolotion,  ces  fermes  fu- 
ient souvent  violées,  et  il  fat  commis  k  cet  ^rd  une 
foule  de  fraudes.  Ëtoit-il  juste,  par  l'article  9,  de  con- 
fondre dans  une  même  catégorie  les  ventes  régulières 
et  les  ventes  irréguUères  P  Ëtoit-il  sage  de  consacrer  à 
la  (oh  l'acte  de  l'acquéreur  honnête,  qui  avoit  en  con- 
fiance au  gouvernement,  et  l'acte  du  firipon,  qui  avmt 
abusé,  dans  son  intérêt  persrainel,  d'une  mesure  prite 
pour  l'intérêt  général?  Étoit-il  prudent  enfin  d'encou- 
rager ainsi  les  manœuvres  de  la  mauvaise  foi? 

C'est  cependant  là  ce  qui  est  résulté  de  la  rédaction 
vague  et  indéfinie  de  l'article  9  :  non-seiUement  on  a 
conclu  de  cette  rédaction  que  la  mesure  générale  de 
l'idSénatioD  des  biens  ecclésiastiques  étoit  consacrée, 
mais  encore  que  toutes  les  dUapidationB  particulière*, 
commises  à  l'occasion  de  cette  mesure,  l'étnent  égale- 
ment. Ainsi  le  spéculateur  éhonté,  qm,  par  des  ma- 
nœuvres criminelles,  s'étoit  ^t  envoyer  en  possession 
des  biens  ecclésiastiques ,  celui  qui ,  par  des  combinai- 
sons non  moins  coupables,  a  fini  par  ne  payer  aucun 
pris  de  son  acquisîtion,  ont  été  assimiMk  au  père  de 
&mille  qui  â  respecté  les  fermes,  et  payé  un  prix  réel  : 
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aûai  le  titre  viàetu  a  été  auifbadu  avec  te  titre  régu- 
lier, et  rhonnète  homme  avec  le  fripon  ;  ainsi  tout  I0 
fruit  d'une  mesure  destinée,  a-t-on  dit,  à  sauver  l'État^ 
a  été  de  réoooipeaser  L'iniquité  ! 

DXê  BIBHS  DBS  l^MlCBiS. 

L'article  9,  bous  le  nom  de  propriitét  natioHehtf 
eonsBore  une  opération  Inen  différente  de  l'aliénation  ' 
des  biens  ecdësîastiqQes ,  c'est  l'opération  de  la  vents 
des  \Atxi  dits  hUia  d'Amigréi.  La  vérité  a  ses  droita^ 
je  dois  ici  tous  la  &ire  entendre  tout  entière ,  et  les 
clameurs  d'une  gàiéiatum  égarée  ne  m'épouvanteront 
pas.  Apprenez  donc  ce  que  fut  la  vente  des  biens 
d'émigrés. 

Pour  alimenter  la  fureur  du  peuple  qu'ils  avoient 
déchaîné,  les  révolatlonnaires  ont  eu  bestMn  de  lui  in- 
B{Mrer  des  sentiioens  haineux;  ils  ont  créé  le  crime 
d'émigration.  Le  crime  d'émigratiou  ne  fut  pas  seule- 
HWnt  celui  de  ceux  qui,  conune  le  feit  entendre  le  mot 
e'migrer,  sortirent  de  France  ;  l'émigration  fut  le  erine 
de  tous  ceux  dont  on  vonloit  prendre  les  biens.  Les  ré' 
volutionnaires  xte  trouvant  pas  des  ressources  suffi- 
santes dans  la  spdiation  du  clergé,  ib  voulurent  ajouter 
à  leur  pn»e  les  Inens  des  premières  bmilles  de  France, 
et  ils  créèrent  un  crime,  que  l'on  pût  appliquer  arbitrai" 
reraent  aux  poasesseurs  de  ces  biens.  En  effet,  il  ne  fui 
pas  nécessaire  de  sortir  de  France  pour  devenir  émigré  t 
il  suffisùt  qu'us  lâche  dénonditteur  eût  placé  le  nom: 
d'un  propriétaire  sur  la  liste  fotale ,  cette  inscription 
ftîsoit  l'émigration.  En  vain  l'aocnsé  prouvent,  par  sa 
présence  même,  qu'il  n'étoit  pas  émigré  j  sa  justification 
ne  feisoit  qœ  le  r^idre  plus  oeupaUe,  parce  qu'elle 
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tendoit  à  enlever  aux  brigands  les  biens  qu'ik  comm- 

toient. 

Le  crime  de  l'émigratioa  créé,  les  réralutionnaicn 
établirent  la  peine  j  ce  Bit  la  mort  et  la  confiscation  de 
toutes  les  propriétés  mobilières  et  immobilières.  Ces 
idées  de  crimes,  d'accusés,  tous  laisseront  peut-être 
penser  que  des  juges  vont  être  employés  ici  pour  dé- 
clarer les  coupaMes  et  appliquer  la  peine  :  détrompez- 
TOUS,  il  n'y  a  eu,  en  matière  d'émigration,  ni  juges,  ni 
jugemens  ;  on  a  pris,  on  a  volé,  on  a  emporté,  et  T<Mlà 
tout.  Un  révolutioanaire  convoîtoit-il  le  bien  d'un  père 
de  làmille  ?  tl  écrivoit  sur  la  liste  le  nom  du  propriétaire 
qu'il  vouloit  dépouiller  ;  le  lendemain  il  déclaroit  qu'il 
alloit  prendre  le  bien,  ce  qu'on  appeloit  loumittiontur, 
et  le  surlendemain  il  en  étoit  propriétaire.  C'est  ainsi 
que  la  France  a  été  peuplée  d'émigrés,  dont  beaucoup 
n'avoient  jamais  quitté  leurs  foyers,  et  que  les  pn^rié- 
tés  des  plus  anciennes  &milles  de  l'État  ont  passé  entre 
les  mains  des  êtres  les  plus  vils  qui  aient  jamais  désho- 
noré l'espèce  bumaine. 

Cette  spoliation  ne  fut  pas  &ite,  comme  l'aliénation 
des  Inens  ecclésiastiques,  par  suite  d'une  mesure  prise 
par  le  gouvernement,  et  sanctionnée  par  l'autorité;  au 
moment  de  cette  spoliation,  il  n'y  avoit  plus  en  France 
ni  gouvernement  ni  autorité.  Le  roi  étoit  monté  à  l'é- 
cha&ud  ;  des  cannibales,  se  proclamant  les  conquérans 
de  la  France,  se  disputoient  entre  eux  les  Iruits  de  leur 
conquête,  et  les  citoyens  dispersés  ne  reconnoissoient  ni 
lois,  ni  obéissance.  Ainsi,  il  est  vrai  de  dire  que  la  spo- 
liation des  biens  d'émigrés  ne  peut  se  rattacher  en  au- 
cune manière  à  la  marche  de  la  société. 

Au  retour  du  roi,  ou  donna  le  nom  de  nationaUt  à 
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waïuJ'lw prop^tiéB qui *Ti»»it  passépar lea m^ÊlFÛté 
révriut>Bnaui%f  :  les  adqoërvps  de  ïnenu  ^^éihiçpÀf  ' 
t'ewparèreitt  de^iMt  ««Itloi  dW  diêièe  mot,  pMr  dé- 
signer des  dtoseS'tlUQînrtnes,  et  BsstmittrtiBt  ^UM'vd» 
ma  attqfiù^ods'^'HtnS  ftccl^^aittqnes.  -On'ilcvoii 
9*attna<lre  ^HtaetpUe  coofesion  ne  serait  pfs  àdi^itél 
pw  f  autorité  .lëgitim»,  «t  qu^an  ■lie  ■  pfcwcdïit  pts  sûr'  h 
mêtsté  )%M"le  «lt(ïj«n'qai  s'é^t 'couforaé'àr  «be  ki 
de  1IÉM,.H  le4M-i{gttad  qni,  pofu-  s^Mrif^r/avok-^ricdtf 
Mfas  Les  Jbb  -dî^ctt  et  btHnaii).e8;  cependant;  cette 
(ttMiftctioD  ne  iiit  'paa^aite,  olU'feKÛIc^  lot  i^dig^ 
«Hume  TOUS  l'aTez  va  :  oo  pari»  «««géwéval  des  pt»^ 
priëtés  nationales,  et  l'on  confondit  les  biens  ecclésias^ 
tiques  vendus  par  l'autorité,  et  les  biens  d'émigr^^ 
al»n46yméâ  4ri  i^flagè  révolvitîô'nnâTré. /(Test  ë^^  dla- 
tinction,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'article  g,  qu'il 
■bas  fitut  ftire  ici.  Sans  doute  le  coi  tt'a  pu  dëewùaer 
«ne  mesure  prise  pw  Pauloril^  légitime  ;  il  n'a  pu^Ufi- 
mer  sih  sujets  4'bvw  acheté  des  lûeù»  nus  eu  VMii» 
èomp^mment,  et  il  a  di  consacrer  Waliénatiom  r4g»- 
liènikflBt  fiùlcs  ftw  bie»  ecdésiastiqae^  Maisi  gu^wwi 
WMB  biJen  de  peB9er>que  l'aaUKité  royale^aît-voahi  mt* 
tn  Mw  caclwt  à  Ms  iMsteos  dépouifaonns'^  qm^aét 
Ait  pMictlw  biinu  4ma  ph*  iUsstfw  fiùoilles  d»fiiknoe 
dans  les  mains  des  plus  vib  déprédatBUiiSy«t  ^elloriife 
voulu  légitimer  sans  cpmpmsatipn  des  actes  qui  ne  se 
rattachent  à  aucune  loi  et  à  aucun  jugement  (,i}. 

-Cea  i^cw»  éidairaïes ,  je  to«»  fewà'  ^toancfciwvliwl' 
sùr'finviolahfliïé  gftiéi^  prodàmée  par  l'atride^d';  à 

(i]'eWWqtieFOiWinta*«fel  tl'4(^<iù¥Hl«w'^i>Af(>HW^Uur 
II.  i5 
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P^gEWâ.<ji«&  pîçpriët^;  t]'e»t/qtM|'OA  «T^ 

iMB,  ocwne  maxlrie,  l'ii»nolfbiUl^.fle3  prqjHiaM»,  vus 

qtt'il,]M>-cMiAieAtd'aiU«un  WM{nw«Hi«tîon;({in  ffimei 

iàriobUtfs,  ce a'étt.tM wéen.fUB  j«lit^itirâ  ppw  4frn 
Séni^té  Ift  propriété^  «t  «'étoh  là  œ  qu'il  fiiUwt  kim  :1a 
a^xUsa  o'étott  pM  pouveUâ,  et  aana  dwte,  eo  rim&wit 
âaiis  1«  Chute,  mt- n'-apts  pMtenâu  lui  4owi9P  W  m- 
kwftïiw  d'une'déovQ'reane  ;  si  dona  ou  iroalact,.pHr  Vst- 
ti«lA  g,.d(»npr'UDe  ^nHutie  «  la  ^rapriéléi,  m  ii'<étoîl 
pt^lloiinat  tftvioiaiUei  qa"i\  fiiUott.r^piâtery«'étdt  qud- 
i)«fi  ÎRstitutioèi  qu'il  ftUut  ^bbn. 

.Çj'     '  "  '■  ARTICLE  X,  

t^t^Iiept  eûçv  j^  WÇ^^  ^',')°'',  en^riéiA  pou,  wnfe  à^hâiA 
, , .  publie  lég^^meit^  coDst^té,  mais  arec  une  indeDinité  préalable. 

i'i£eb.artid()  B'«wtfiBS'iMB«o  d'âtoé  inadré  - tkai  k 
Oiârtef  et,  £  L'oa  rèut  fàitu  aueatkuq  «ju'il  s«  tnanB  m 
eèftptneidea  dM^pttUicsdesFnnçBB,  od'm  iaamiB 
àaTftiqaà\àt(ilk9^  tiAiùÀ'.èUtiifiiifé  de  m:  pwpnité 
■ao^Bgnt  indwni^té  ■:  céTHxB'*e)aFaelip».Tàjm<éailL, 

akisBvp  tvi^ittHl^'o'fikt  vaei4^gKliab  intuUœomueK 

iiiBntiiÉioèBiBli)Bià;rtfû(;kprà^«iL,qtui^trillit«UH  ?âr- 
^«41L'in]iioïai«liléidb9pp4priélé»t      <    .    .  . 

' AUTICLH  XI.    ' 

.'i^  ■:im;:'],^.:.-   .:  .■;:,::  ii  l-j  lui  'UlU-ni..  '■  .■;;-)iJ.-i,;a ! 

IMtV/wUnhMHlEaiipitlicM.A^fVMvtiM^'à  il|i4t#«iif!4iaD 
citoyens. 

..  Airaet.dftffiebei*b#i:  ^  q^a^'^st  ,<m*wMi  ppiui»!,  et 

que  c'est  qu'un  vote,  je'  VÉuk<i*ni  nabnfMvla'iin-» 
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goUire  rédaction  de  cet  article  :  «  Toutes  recherches , 
t  ept-B  dit,  sont  ioterdîies;  le  même  oebli  est  commBodé 
n  aux  tryiunma.  »  H  J  a  doBcid  une  différenoe  entre  . 
\a.  T«cherclie  interdite  et'  ronblî.  commande-,  quelle  est 
cette  âifEîéreiioé  ?  X^'ouUi  commandé  aux  trihunaux,  cela 
a'entead;  cela  veut  dire  que  les  trifauoaax  ne  ponrnmt  i 
juger  lei  d[^nîons  ni  Ws  Votes;  un  tel  ordi^  est  sage,  et 
titl  sqrplus  D'avoit  pas  besoin  d'être  éntmt^  ;  tm  tait  as- 
sea  que  Im  tribunaux  ne  sont  paa  juges  des  opim^s. 
Mais  la  içecherche  interdite,  à  qui  s'adresse  cette  int«<* 
diolioB?  Sat-rfie  aux  gmiTeniamens,  eatn»  anx  porticu- 
Sersp 

Quant  BU  goaTO^iemeut ,  il  n'a  point  de  otanpte  à 
rendre  des  mo&h  qtfile  dîngeot,  et,  lorsqu'il  choiofeoi 
excUtt  qndqtt'uo,  on  oe  peut  savoir  si  ce  choix  ou  cette 
eiehuH)])  a  peur  motîFropinitmi  ainsi  m  n'est  pas  à  lui 
^le  s'adresse  l'iotenliction  de  l'aiticle  1 1  :  loin  de  oelft-, 
nous  avf«9  TU,  même  depuis  la  restauratioii y  ^e  les 
ojanioBs  sont  les  seuls  guides  que  prend  le^jomicme- 
iMiitdiias  sa  Hujcb«. 

fat- ee  aux  particuliers  qne  s'adresse  rartldfa,.i.i?  ' 
mais  alors  que:  veut  dire  l'interdiction  qu'il  {>ronoiM)eîl 
jQans  uo,  gouvernement  qu'on  appelle  représentatiff, 
qtt'-cst-tce  que  l'interdictioB  au  'publie  de  la  neoherchs 
àm  opinion^?  comment  le  cttoyeir  pourra-feTU,exprimef 
«on  ^weu  «er  lea  petaonnea  tl  cemmeot  pourr»-t-Ù  nom- 
iser  un  di^uté  ou  désigneo  on  nûiûatre,  s'il  te  lu 
ptB  penms,  de  lechercher  ses  opinions?  Par  exemple, 
comment  pourrâ-t^ril  rappvocher  un  homme  putiio  de 
U  place  k  Uqoelk  cet  homme  aspire,  lorsqu'il  lui  est  in- 
fBfdit  dd  ceehercber  si  en  17S9  il  n!a  pas  prêcha  Hi^ 
s<UTcii^oa,  uàf  1 79I  ii  n'a  pas  créé  oetle  funeste  con>t 
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-  slitulion  qui  a  établi  la  démagogie  eu  France,  si  en  1 79-1 
il  n'a  pas  contribué  à  dëtroire  la  royauté,  ai  en  1793  il 
n'a  pas  contribué  à  l'assassinat  de  Lo«is  XVI,  si  en 
1&04  il  n'a  pas  participé  à  celui  du  <hic  d'Enghien,  etc.? 
Vouloir  interdire  la  recherche  des  opinions,  c'est  lèr- 
mer  le  livro-de  l'histoire,  c'est  détruire  1*  liberté  d'é- 
crire ,  si  fastneusement  proclamée  par  la  Charte,  c'est 
enfin  réduire  les  dtoyens  à  la  nuIUté  poKlique ,  quand 
l'esprit  de  cette  même  Charte  est  de  ies  occuper  conti- 
imellemeot  de  la  cbose-publiqne. 

.Si  nous  ne  ponvons  savoir  à^jui  la  recherche  des  opi- 
nions et  des  votes  est  interdite,  tâchons  au  moins  de 
àonaoitre  le  sens  et  le  but  de  cette  défense. 

&i  thèse  générale,  lorsqu'à  s'agit  d'une  assemWfe 
^liérante,  l'opinion  et  le  vote  signifient  la  même 
chose  :  j'«prime  une  oirinion  sur  une  question,  et,  lors- 
qu'il s'agit  d'aller  aux  voiï,  je  vote;  dans  ce  cas,  ro(«- 
nion  el  lie  vote  représentent  la  même  idée.  Cependant, 
siLl'asaenJdée,an  lieu  de  déUbérer  sut  une  questirai, 
délibère  sur  un  fait;  si,  par  exemple',  on  demaudei  une 
aseemijWè  sa  volonté  sur  un  crime  à  commettre,- la  na- 
ture des  choses  change,  et  le  vote  de  l'assemblée  n'est 
pliis  une  simple  opinion.  Ordonner  qu'un  homme  sera 
mis  à  mort,  n'est  pas  une  opinion,  c'est  une'aotion': 
lorsque  cette  action  provient  d'une  assemblée  dans  la^ 
quelle  chaque  membre  7  a  contribué  pfr  l'expression  *: 
sa  voloncé,  on  appelle  bien  vote  rexprrasion-flB  celte  vo- 
Icmté,  msis  dans  ce  cas  le  vote  ne  peut  être  confond»! 
avec  l'opinion;  k  vote  est  alcws  un  fiiù  bien  réel. 

D'après  cette  expUràtion,  que  faut-il  penser^de  VhÉ^ 
tkle  i  I  ?  D'abord,  cet  article  a-t~il  votdu  «mbrassbft  à 
k'fois  1^  opinions  pittpresaent  dites,  elles  ëhIh  commis 
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par  vMe  rfe  dâibéradcHi  ?  Ensuite,  quelle  est  la  nature 
de  ta  prohibition  qu'il  renferme?  A-t-on  voulu  dé- 
fendre aux  autorités  de  punir  ?  a-l-on  voulu  interdire  le 
gémissement  et  la  plainte  aiis  particuliers  ?  a-t-on  voidu 
leur  défendre  de  compter  les  plaies  que  leur  a  faites  la  ré- 
vdkitionP  qu'a-t-on  vouluô*. . .  Il  est  généralement  oonnu 
qoe  cet  article  a  été  ÏBséré  dans  la  Cha'tte  pour  tâcher 
d'adoucir  la  position  morale  des  criminek  de  ia  révolu- 
.  tiooy  dans  ce  but,  le  mot  vo^e.aété  ^onté  à'cehiî  d'opi- 
nion, afin  de  tranquilliser  les  personnes  qui  ont  pro- 
nDBCé  la  culpabilité,  et  ordonné  la  mort  de  Louis  XVI. 
(uependant  il  est  làdlé  de  voir  qoe  cette  addition  ne 
(diange  pas  la  nature  de  l'action  commise  pat  la  con- 
vention, lorsqu'elle  a  &.it  mourir  le  roi.  Sans  Le  &it,  la 
convention  a  ordonné  l'assassinat  de  Louis  XYI;  pour 
en  imposer  au  public,  die  a,  il  est  vrai',  ordonné  cet 
assassûat  sous  la  forme  d'un  jugemrait,  mais  cette  per- 
fidie li'a  &it  qu'ajouter  la  plus  mcmstnieuse  usurpation 
de  pouvoir  à  l'atteetat  le  [dus  effrofable,  et  tou^urs 
e^t-il  vrai  qu'on  ne  peut  regarder'  etmime  une  opinion 
l'usurpation  fiiile  de  la  qualité  de  juger  env«^  le  roi, 
!  un  vote  l'ordre  .'donBé' au  bourreau  de  l'é- 


Je  sais  que  cette  usurpation  à  été  bîte,  et  cet  ordre 
donné  par  une  assemblée;  je  sais  que  chaque  jnembre  a 
exprimé  sa  volonté,'  sur  ces  crimes*  par  écrit  ou  de  vive 
voix,  et  je  sais  que  dans  notre  langue  une  tdle  expres- 
sion, de  volonté  s'appelle  vote;  miùs  je  yis  aussi  qua  ce 
ii''est  pas  le  nom  qui  tait  la  chose';  et,  si  cette  expression 
dq  Tolonté  a  porté  sur  un  &it  et  non  sur  une  loi,  si  elle 
a  porté  sur  une  action  à  copimettreet  non  sur  une  qoes- 
Uqu  à  décider,  il  iaut  dire  alors:  que  le  vot*^  n'est  pins 
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''  une  (^iaioD,  et  qu'il  rentre  dans  la  dasse  des  &i(9,  ^ili 

ntneb  ou  bienfàlsaits ,  suivant  la  nature  àe  Taclioa 
ordonnée. 

Les  hcHnmeB  qui ,  dans  la  CDUTsntioQ ,  ont  usuPpé 
les  fonctioas  de  ju^  pour  ordonner  le  meurtre  de 
Louis  XVI,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  hommes  qui 
délibérait  sur  une  question  ou  sor  une  loi  à  Sûre  :  clattS 
ce  dernier  cas ,  on  peut  avoir  tontes  sorte»  d'opiulM» 
sans  «leonrir  atmin  reproche;  On  peut  9e  tromper,  parce 
qu'«n  ne  voit  pas  l'aveuir,  ou  pan»  qn'm  n'eavinge 
pas  tous  les  rapports  de  la  question  proposée;  quei  que 
soit  le  motif  de  l'erreur,  la  volonté  est  pure.  Maia,  à  l'tMl 
à  due  asaendilée  :  k  Voulez  -  vous  vous  oODStitaOT 
juges  de  votre  ni  et  l'envoyer  à  l'échabud  ?»  les  mem- 
bres qui  répoudn»t  «oui»  ne  âélibèreal  ^ua,  ils  agi»- 
sent  :  en  ji^eant  ils  cconmettent  une  «sWrpaiitA  ntoD- 
strueuse,  et  en  litrant  au  bourreau  la  persmne  au^te 
qu'ils  doirent  respecter,  ils  cotbm^tent  un  for&lt  ^é- 
erd3te.  Pour  couvrir  l'horreur  d'i^ae  parâlle  action,  il 
ne  £iut  pas  argumenter  de  t'exenple  des  tribunaux  cri- 
minela  :  là,  des  juges  sont  légriement  institués  (  là,  des 
crimes  sont  formettemeut  prévus  par  les  kns  ;  li ,  dès 
formes  sont  établies;  mais  la  convention....  elle  n'at'olt 
pae  été  nommée  pour  juger  le  roi,  il  n'y  avmt  pat  de 
crime  prévu,  il  n'y  avoit  pas  déformes  établies^  les  meni' 
bres  de  cette  convention  ne  peuvent  donc  être  asùmiléi 
à  des  juges. 

Il  est  bien  à  i:egrettBr  que  l'arâcie  1 1  n'ait  pas  écJalKt 
les  idéessur  la  nature  du  mme  du  4 1  janvier,  etttit,  sa 
contraire,  contribué  à  les  obscurcir.  Eu  voyant  con- 
fondre les  actions  avec  les  opinions ,  en  voyant  truter 
avec  la  même  indulgence  l'homme  qui  a  pu  soutenir  dea 
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Mctrines  erroilées  et  celui  qui  «voit  oirâofiiié  le  Mputtre 

àartA,  lesFrançàsout  perdukirace  deleaM.âKWltRf  t 
aùsn-vofes-TOOS,  depuis  le  retour  du  roi,  d'altoitt  ame 
lorte  lié  tiédeur  Sam  les  esprits  k  l'^gtird  du  «liué  da 
ai  janvier  j  et  Montât  après  le  rëgltàde  ptètiïé.  oûv»'- 
tement. 

On  eût  évité  ces  malheurs  si ,  dans  l'arUcle  1 1 , 
avoil  lïïaichement  abônië  la  question,  et  èi,  jpai-  uhe  Ré- 
daction peu  claire  ob  n'avoit  pas  fait  nattre  la  coolîisiou 
que  je  Tiens  de  voiu  fcire  reusrqveri  Ptdi^u'oii  voulott 
ptnier,  du»  la  Charte,  dh  meurtre  de  LottUi'XYr,  il 
ftUvit  KQ  parier  «veotkidigDatKAt  et  l'horrMir  qu«  bm^ 
liteuB pAràl'foriàitvîl  ^oit  d'abord «mkget*.la  tiatkM 
dâ  fK>ids  de  cè<  crime  et  te  faire  peser  tout  entter  sur  les 
■nili^iduBqai  l'diit  mamiB;  il  Ë^t  ensuite  frapper  leB 
sirtears  de  la  plus  lioatftùe  flétrùailre;  U  &lloit  iea  nuf)- 
tpatjr, oDnme  CaVtt,  d'noe réptohîuiôaéném^é. 

Moa  fib,  vtnls  savei;  l'hidulgenoe  q«e  je  «'OUs  récétti^ 
mande  tous  les  jours;  vous  saveif  W  tmo  ^tie  je  prends 
d'ékHgner  de  tous-  tinu  les  s^timehs  hainewï,'  etd'e]A:u- 
sèr  ke  hommes  eatifti»^  pitr  )e  iéoUt«m«ttt  sofitll  :  -Hat 
le-mourtrc  de  Lceîs  %Yl,  je.prefidraî  un  langage  diffi^ 
nsnt;  témoM  de  oet  e0tû>ytible>  événement,  je  veux  ftitè 
{Miser  d»ls  votre  âoeur  ttûte  rbsivstir  qu'il  a  laisséb 
dans  le  mien  ;  je  veux  que  vous  n'y  pensict  pas ,'  que 
Tqusn'Biipifrliisfc  pas  sans  Fr^Biiri  jeteux  que  feos  ayez 
tin  eiéeratidn  les  noms  de!f  assassins'  de  Li>Qts  \^i 
«•mmè  ceuX'des  /f ova^tttc,  des  Vatniént  et  îdes  LoU'- 
pel;  je  TAUX  que  vtms  les  rdgtrdîes  «omte^des  monstres 
qui  n'ipparticMieilt  fdus  a  l'espèce  humaiiif),  et  qttè 
TOUS  (iiyez  Ifaur  présence,  oociMe  cdlle  dflB'JMSt^Srés. 
SaakdonteU  misérttorde  ût'Di^i qui  est  iAffiiief  iroth 
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vers  quelque  adoucissement  à  l'éterailé  terrible  qui  les 
menace  :  je  l'espère  et  je  le  désire;  mais  que,  sur  U  terre, 
les  régicides  de  Louis  XVI  soient  poursuivis  par  Texé- 
Qtatiou  universeile ,  que ,  nouveaux  Œdipet,  ils  soi^it 
rejetés  partout,  «t  que  l'univers  les  repousse  de  son  win. 

ARTICLE  XII. 

La  coiuanpt)OD«>t  abolie;  le  mode  dencmtemtitt  (bl'annéade 

Une  et  de  mei  sera  dâteimÎDé  par  une  loi- 
La  rëvotati(Mi,  aUoc«  par  sa  nature,  a  &it  roj:^  ses 
plus  chauds  partisans;  pour  la  couvrir  de  quelque  rer- 
DÎs,  plusieurs  de  ses  adeptes  tournèrent  leurs  regards 
v;«rs  la  g^re  militùre.  Ib  voyoîent  une  nation  d'un 
Q6të  natureUement  bdliqueuse  »  d'un  autre  côté  &cile 
à  é^rer  par  ce  qui  porte  le  nom  de  l'honBeur  :  ils  loi 
parièrent  de  cotnbats  et  de  victoires.  Les  Français  sé- 
duits volèrent  partout  ou  ou  leur  demanda  le  sacrifice 
de  leur  vie  -,  le  courage  et  la  valeur  se  trouvèrent  ainsi 
alliés  avec  la  révolution. 

Cependant  les  chefs  révolutionnaires,  pour  continuer 
leurs  victoires,  furent  cJiligés  de  foire  de  grands  sacri- 
fices d'hommes ;1a  multiplicité  des  armées,  rine^>é- 
lience  des  soldats,  mille  causes  fiuciles  à  concevcnr  aug- 
mentoienl  te  nombre  des  Uessés  et  des  morts  ;  il  fidlut 
povtyoir  au  déficit. 
i       I  Pendant  l'époque  de  l'anarchie,  ce  fut  la  terreur  qui 

î  I  aKmenta  les  armées  :  à  cette  époque,  la  destructîoa  de  la 
i  !  société  et  du  trône,  le  massacre  des  prêtres  et  des  no- 
bles, t'assassiaat  du  rû,  la  fureur  de  la  convention,  la 
rage  du  peuple,  tout  étoit  réuni  pour  jeter  dans  les  âmes 
une  stupeur  profonde  j  il  n'y  avoit  plus  de  femilles ,  il 
n'y  avoit  plus  de  ra|^rts  moraux ,  c'était  le  «haos. 
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¥êa  cet  eut ,  il  fat  IkcSe  de  ponsser  aux  armées  tntuit  . 
d'bommes  qu'on  en  voulut;  ISriDort  étoit  partoat,  et  l'on 
préfëroit  la  rencontrer  sur  un  champ  de  bataille ,  à  la 
recevoir  sur  un  écba&tid. 

Après  k  terreur,  le  directoire  ayant  oi^anîsë  le  crime, 
ne  put  trourer  dans  le  nouTel  ordre  de  choses  tes  res- 
sources de  la  terreur;  il  lui  &Uut,  pour  eoiretenir  ses 
arméei,  trouver  quelque  mesure  en  rapport  avec  la  na- 
tore  du  gouvemement  violent  qu'il  avoit  ûnposé  a  la 
France.  Le  directoire  posa  en  principe  que,  dans  le  nou- 
vel ordre  social,  les  enfens  n'appartenoîent  à  leurs  pères 
que  jusqu'à  l'âge  de  dix- huit  ans,  et,  qu'aussitât  cet 
ige,  ils  passoient  de  droit  sons  la  puisseece  du  govrcrp- 
nement,  qui  pouvoit  en  disposer  pour  le  service  nsili- 
tairàj  ee  prÎBcipe  fut  présenté  comine  uae  eoméqoNice 
Déeessaire  de  l'égahté ,  et  soutenu  par  les  gnnds  a 
de  patrie  et  de  bi«i  public. 

-  Les  Français ,  quoique  abrulifi  par  le  rëgîme  de  la 
terrenr,  ne  goûtèrent  pas  beaucoi^  ks  idées  de  patrie  | 
et  de  bien  public,  prte^  par  des  régicides^  ils  sadii 
que  patrie  et  bien  publie,  dans  la  circonstance,  vou- 
loient  dire  gouvernement  et  directmre  '.  tous  1^  esprit» 
se  soulevèrent  contre  une  maxime  effrayante,  qm  enle- 
voit  tes  enfens  à  leurs  pères,  pour  les  donner  a  d'impi- 
toyables directeurs. 

Le  directoire,  furieux  de  cette  résistance,  fit  alors 
Utriquer  par  ses  associés  révolutionnaires,,  réunis  en 
eorpi-l^itialif,  une  législation  terrible  centre  les  pèrea 
qui  refusoient  de  livrer  leurs  eoiâns,  et  contre  les  en- 
&ns  qui  ne  youloient  pas  quitter  leurs  pères.  Avec  cette 
légisblion,  qui  fit  sortir  une  criminalité  nouvelle  des 
plus  doux  rapports  de  la  nature ,  le  principe  que  tout 
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'mfent  arrivé;  À  fige  de  dix-hilît  oii  vin^  uns  «ppartient 
au  goMTememeaiit  Sai  «doptë  en  Fmice)  et  doBiu  heu  k 
«4  qu'on  «{^Ub  W  (xOuoriptioTt,  Par  la  oonsariptâDn  j 
les  tables  de  vie  furent  changées  en  tâUet  de  Okort,  k 
pabsraité  devint  la  pUisdaÀf^ereuse  des  cfaai^od  Mciotes, 
et  U  aire  de  .p^1>  se  fut  fim  dads.  la  soâété  fransaiw 
qu'uB  sujet  d'inquiétude,  dè^eîneet  de  méèec. 

Baliaparte  usa:et  abus»  de  râBstitntion  qu'il  trinm 
établie  :  il  adoucit  la  rigueur  des  peines  porb^  fimitn 
les  pèrbi)  mais  foreé;  parsoa  unbttà»  désârddnnéa^  de 
niuki{dicr  ses  armées  pow  raulliplî«r  sm  Tictoiras  «  il 
rflodit  la  cooscriptioa  tellèmeot  bdièuset  qiiéj  dans  iv 
rerfin  qu'il  éfai»ita.j  Idut  ia  taodde  se  abutora  doutré 
l'insbitHtieD. 

Les  B0«iboaareiit<èT«nt'enFfaBœ  i  lé  pnne» géa»' 
mu  qoi  le  pninier  appanit  dominé  l'ange  pFécunoôt 
de  la  restauration,  entendit  les  plaintes  des  FranQaâf  j  9 
les  adcaôttit,  et  le  prenierlBot  qui  sortif  de  sa  bviiflhe 
fiit  1 .«  i4u8  ife  oeèsGtiptiani'n  Le  piiitee  savoit  <}ue  ce 
a'éttueBt  paalea  contrainte» «t  kéCitra  qui  àToieoJl.rriiiai 
awtoar-de'SceiUuBtrad  aneétreâ  cea  armées  ianosibrpLUcs 
qui  oat  aauvé.la  monarchie;  il  savoit  qu'il  est  tihea  les 
Frenç&is:  un  switiment  ||1im  puissant  que  la  cfaidle  dai 
dkÂtiinemyo'«Bt  celAi  de  rbonbfuf^etil  âàldi^cde 
lui  de  réveiller  ce  sentiment  dans  les  «osurE.'  Par  l'ar*- 
ttcie  1  a  j  L««ia  XVm  a  réatiaé  lai  promesse  de  soft  &ére  : 
bouoeu^  et.Ee(!oiu)ois8anQe  éttti^elle  à  l'iUuatre  «ou*»' 
FatB  qutf  après  vio^  annéol  d'interruptiom  de  toute»  les 
lois  de  la  nature  et  de  l'ordre  scxùal,  a  rendu  à  la  pater** 
nité  ses  droits,  à  la  patrie  son  existence  ,  pt  à  tous  les 
Français  les  véritables  printàpes  de  l'honneur  et  du  cou- 
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VINGTIÈRIE  LETTRE. 

CHAPITRE  n  DE  LA  CHARTE, 
rouns  w  «ooTUNZiuaT  w  boi. 

L'iarkTnÉ  de  œ  dhiqtitre  ne  rend  pu  l'Mée  ds  lé^  i 
{pUteor;  tin  Toidoit  produner  tes  nouvelles  formes  dd 
^aTerbemebt  français  :  il  ftUoit  dire  abrg  :  «  ForeMi 
*  da.  ^wrvrmBmBat  Jrtmpaii,  »  Je  né  m'étBOdAi  pA 
dâvtntage  sur  cet  intitolé. 

B  est  une  trfisemtion  Uea  plus  grave  «sr  lairfOt^  jd 
fixent  votte  -atteation;  fi'eet  qoe  ce  ehapiUe  parie  éi 
yMtremement,  et  oMi  de  la  société  oQ  de  la-  nfttioa^ 
Déjà  je  TOUS  ai  fiùt  remai'qiier  la  dtfi^rence  qui  eKJMe 
Œrtre  une  société  et  ub  gouTemement  :  par  lOoUH  «■ 
aatiôa,  nous  eotendons  l'assofàatibti  des  cltoyeas  ^  par 
fomvérneiÊuni,  nous  enteadons  l'adminiMration  de  cettd 
aasociilioD.  Poar  bien  comprendre  les  choses  penfer- 
aites  dans  ce  dtapitrè,  il  ne  Ënit  pa»  perdrft  de  Tue  eetfis 
distînotÙHi. 

De  ce  que  la  sooiélâ  et  le  gouvernement  sont  deuk 
diosej  d^poitee,  il' suit  qu'ils  peuvent  éprouver  des  |^ 
ofaaBgemens  rriatift  k  leur  existence  sép&réé,  c'est-^tt- 
dire  que  la  société  peut'chuiger  sans  qOe  le  gonverne^ 
nent  change,  6t|«tf«»  l>«kvd,  qiae  le  gouvernement  peut 
dianger,  tandis  quH  la  société'  reste  tonjOut^  la  ntène.' 
Sans  doute  ils  peuvent  aussi  changer  tous  les  deux  eh 
nwiBS  tciBpB  j  mais  toajours  est-il  vrai  qu'ils  peuvent  ^ 
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changer  l'on  sans  l'autre,  et  c'est  là  tout  ce  que  je 
veux  Yous  faire  remarquer  en  ce  moment.  Gtons  des 
exemples. 

Les  Romains,  unis  en  société  par  la  religion  païenne 
et  par  les  lois  de  Romulut  et  de  Numa,  changèrent 
leur  gouTernem»it  sous  le  dernier  des  Tarquiiu;  au 
gouvernement  royal,  ils  substituèrent  le  gouvernement 
annuel  des  consuls  :  les  Romains  par  là  changèrent  leur 
gouvernement,  mais  ils  ne  changèrent  pas  leur  société  ; 
ce  furent  toujours  la  même  religion,  les  mêmes  lois;  seu- 
lement l'autiuité  fut  exercée  di£féreimRent  ;  te  gouver- 
wment  fut  changé,  mais  la  société  resia  la  même.  A 
Sparte,  aa  conUaire,  L^euryue  changea  à  la  fois  la 
société  et  le  gouvernement  :  nOD-seulement  il  refondît 
l'autorité  cburgée  de  diriger  le  corps  politique,  mais 
encore  il  changea  entièrement  les  lois  qui .  âàsoiiHit  la 
hase  de  la  sodété.  Ainsi,  cmuDe  vous  le  voyez,  on  peut 
dunger  à  la  fois  la  société  et  le  ^pmvememeat  ;  on  peut 
aussi  changer  le  gouvernement,  sans  changer  la  société. 

Venons  maintenant  à  la  Chule  :  en  lisant  son  préam- 
bule ,  on  voit  que  de  ces  deux  choses ,  la  société  et  le 
gouvernement ,  le  roi  n'en  a  voulu  changer  qu'une , 
savoir,  le  gouvemem^it.  Le  diapitre  II  confirme  cette 
idée;  il  ne  parle  que  des  formes  du  gouvernement;  c'est 
donc  le  gouvernement  de  France  que  le  roi  a  changé. 
Quant  à  la  société,  elle  est  toujours  la  même,  et  vous 
pouvez  toujours  vous  réjouir  d'être  Français,  quoique 
placé  sous  un  gouvernement  nouveau. 

Les  révolntionnaires  veulent  faire  «itendre  que  c* 
n'est  pas  seulement  le  gouvernement  qui  es}  changé  par 
la  Charte,  mais  aussi  le  fonds  de  la  société  ;  ils  préten-< 
dent  que,  d'après  la  Charte,  nous  n'avons  ;dus  la  mémo 
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religioH',  les  mêmes  lok,  les  mèaam  devoirs,  les  mêmes 
^nncipes  â'bonneur  et  de  probité;  rq^ex  cette  métamor^ 
phose  :  Louis  XVIII  n'a  pas  rompu  la  socâëtë  française, 
a  n'a  pas  veuhi  détruire  les  devttifs  qui  dou»  mûssoient, 
il  n'a  pasTonhi  anéantir  la  religion  qui  affermissiàt  ces 
dertûrs,  il-n'apasTonhi  tuer  sa  patrie  e^tftnâtre.  Placé 
ati  premierrang  de  h  soeiétd,  pour  eu  assurer  la  irittrâbe, 
le  roi  sait  qu'il  y  aijnelqae  chose  au-dessus  de  la  nu^ené 
royale,  c'est  la  majesté  des  kria;  et  le  petit-Bis  êe  saiiiA 
Louis,d«  Hmri  IV  et  de  I^ouis  XIV  n'a  jamais  eu  l'ictée 
de-rénmser  la  soùéldqma^télaf^redesefl'aleaxef 
le  berceau  de  son  enlânce. 

Àprèsiavoir  ainsi  borné  le  eercle  de  notre  examen,  et 
aToir  réduit  cet  examen  aux  changemens  apportés  »e 
gouvernement,  attachons -noas  à  préciser  ces  change- 
mens  de  manière  à  en  bien  coiutoître  ht  nature. 

i»  Une  première  innovatimi  portée  eh  la  Charte  «M 
l'étabUssaraent  d'une  puiitanee  Uyùtative.  Cet  étabUs- 
semient^est  renfermé  dans  l'ajptÎGte  i5  ainsi  conçu  :  «  !« 
»  puissance  légidatiVe  ^'exoreecollectiTemenl  par  le  roi, 
M  la  chamlwe  des  pairs  et  la  chambre  des  députés  de  d^ 
M  partem^t.»  Cet  article  ne  semble  pas  une  innovation, 
à  la  manière  dont  il  est  rédigé  :  lapuiuance  ligiàlatiwe 
t'ewmve.Ces  mots,  mis'au  présent,  supposent  une  choie 
existante-,  cependant  en  France: autrefois  il  n'y  aveàt  pas 
oe  qu'on  appelle /a  puftHan  c»>/^jrs#fa(»M .' tont  à  l'hcura 
T««a  apprendrez  ceqnec'esttpie  la  nouveUepnisnnce 
législative  créée  par  la  Charte;  ence^  mometrt,  js  mB 
bone  à  vous  faire  remafquer  que  l'établissement  en 
France  d'ime  puissance  législative  est  une  inncmtion.  ' 

a*  Une  seconde  innovation  laite  par  le  chapitre  II  est 
l'étafafisBMBatt  d'uua  ebambredes  plùrs  et  d'une  «kot- 
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dfi  3^4t4B«  povt  pu^ttiiper  à  l'catreiee  de  L'aobnilé 
TQfaj^  dfHH  4e«  <a>  fldten»i»éa.  Autrefois Ji.  p^damne 
^  roi  pAuvott  tpvjt  QD.Fi«nct)i  'ft  tMtt  ^  fwi^  «f  t>«M  la 
Atf>teUia.^tb  tBuiBke.de  vptfe^p:!  leni  wtr^^ 
J^ÏKiit  86h1  let  rif^eweba  «égtsMim  »  )■  oonmmliMj 
«tes  kb  foodanieirttUei  il  excrfut  awl  l«  iKMTbïr  d'«nA- 
ctttùwiUr^glettHBl  1«&  wpâls.  Pur  k  ÇlMite,  le  r»ia 
4iviaé  c«»  fi)D«jtion»).U»'e«tb)w  Té««T4,  ÀJiis^aeiil,  le 
ppUToir  d'eiénution,  nwia  il  s'est  intMrdU  d«  foirs.  terni 
le»  rigUmens  sttf  «ertaina  otqetft,  «oivne  dt  mettitt  nul 
)^  impôts,  et  s'est  assvcié  pour  ce»  fooetions  dew>  lAa»- 
ores  qu'il  a  créées. 

3»  Hu  cbu^mest  bies  grave,  et  qui  capendanl  a  été 
t:pw)e  rmtarqvé,  rësulle  del'trtiole  a3  du  chapitro  H  ; 
C9t  uticle  poi!te  l'étabUsHnant  d'iSM  M» <«  mnib,  c^ert- 
à-dire,  U  dotittÎQii  d'une  «onuae  à  prendre  mit  les  iw- 
pôU,  pour  L'CQlretiQade.Upcnongen>yak.>AiitrefiriB  la 
SûfMitë  ^tolt  appuyée  sur  la  ptoprââtévdea  dcmaÎBes 
iofib^iiabkB,  piiasant  paimt  de  iiil«titutioii,«a'piiaee 
tV9!B*»  de  VaMenW,  poarrefpcMBt  à  toa  exitt»o»  :  le  j^ 
de  Fjutee  ^toit  «ntuit  auv^cacus  d*  ws  sojets  pnt  k  far- 
tnofi.tftte.par  la  digutté^et  cet  4tat  de  choies,  eu  43- 
Mraot  riadiipcndaace  de  lu  peraosiie  rayate^  ^toit  en 
Même  tempBUn.Bi^itÙKdi^eet  une  haeewibls'de  la 
U^lbùté.  Dans  k  Glwrte,  Louis  XYUI  a  reneneè  à 
«outenir  la  royauté  pv  la  pioprié^  et  s'fet  conii^oté 
d'iuse  iré^ihatioa  eeDutilikt  peur  remplacer  iM-M^Mnases 
t^  appwtMHnsnt  à  U  eouroBke.  - 

.../i^-.lju  broia  changpnttna  ^ne  je  Tiene  dsToiis  Aùre 
remarquer  aoat  dbÎDenent  àiancéi  dam  le  ^patr»  II 
de  k.Char}e;  ^  en  ea|t  ua  qealiièinB  qw  l'ou  yeuLtron- 
«BnAuttL'ftAiBlei?  deeedn^trcyrtqD'wt  &tt«éhaber 
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iK^wnàr  d'eiéq»ti>P,^WB«eipiBiwbll*appai<î<nlttnil 
«■ltiftràstBniiitftiie«^,.^t  (]<*f  i'bi'Mnbé  wyilbifc  ëtd'pni-* 
vcniiésD^Etulcaàté-nHiiâkârieUé.;.' '^-ï'''  ii>ii;:--  .  .  .; 

-^'illeU  sont,  les  qiHtUeQhaiignmani:,pniici|iuii  patte» 
ni)c^i|ûtm'n;  mus  nûipta  it^  'Ctaaniher.tfttypBlez^vpinj 
dansioct  esaniErii,  iousiquel  r^ppoEtBoiàsiilB  fitlmiu^efl 
MriEOBtflisletrimtiluUoHs't^^'qn'ctics.^cmt  aùjràiv 
d'Iiui-qnè  ao«s>a&oinftjuger.f  œsolit  hmK  «fietsdniB 
t'a¥éaiv  qaeUcau.afi^s  ciMaohw^i'dsniicr;  L'i^tpré* 
sdnt  d'wieiiittî^tîon'  u';ç8t  irîèii<ppBK'  IftpuUicKtej^o'^iEt 
L'4ta£ lEaCDr  3aD'lai|iifiLîl'dwt'{Kw|er-V)iitesonatifeeàti(M  i 
lonqu'un  ■gnculbNicpl&iitéaii.Brbm,ibp^is«'Mn!tiiralB 
qWU  wt Mou^îUeta*,  laisqm'an  légî^eiir.  Ë>rààc>uii-.é(a-^ 
UiMeiBAa^Uuloh]M^EerAitesïaaxiriiilS'nonu^^iiiaor<t 
tirant  deiaoïLÙMtibitwa.  hr* tigœi,  à'^n^sunoB^iades 
fbrpimidiwsbsid  gncûusffiV^peiiddiit"leit0B)p3.<ié!T«^ 
bppe  sa  férocité  cachëeioiuem  fiinBte}dil«BéstidèBUèéie 
dec  ÎDilituliGns  g(wialsti;.(ff)e^aei(ii3iaBtS'prëw]it«Bfcde9 
appâr»EBs.génëreiupsyefrqiHllqad&i9ims^letèitip9&^    \ 
ajfqparsitic  d/faonil:^  ^idvf^  cadm  a»uq  ces  appàreHceu    { 
ÛDSKpAroU  tQ«tes!iat-l]Bt:deibicais^laeon^t^(irabii»    l 
1991  j  tliei  iteDf<iritu)il|CCf  emdaitt  Iq  (pennsida  tanawiaBt   ^ 
de  Louis  XVI  etdesuxnie^  dkkÉBnaiii^;;.':  ' .  1-  r.-  ij.^i  J 

/''','      ',     ,5,1".  — îjle  la, puissance  jégislalife.'         , 

"Hipi  nmiirjrni^TÎtiJinniiir  thibii  j'rdfr  ipinnnniiro  I 
ynëiBntetrtiies  Bi«Éi|H(ùw(ifl«e  l^giiiat^j  xiette.  id^  «it 
jMidlTifa:  ielle  arfn3:pabs«nce  dankiffi.àfaMni^aas  qit* 
lkein'aTaiM«réëeâ^Attelleeat>la.'sidgidairité-des  cbotes^ 
(fut  le'jertileipublnÎBla'  qai;«  h  inMilt :rainHliié  «or  -fe» 
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tnalière*.8oeiBlHj  qotaamyié  rerrear  dans  htpMtUaem 
'  somraea  tamrbéi  mr  ce  point.  JAm/MjuMw,  f  riiwiiiil 
k  QCmstitatiiHi  A'An^Btetre,_m.  dit  ^'il'y  «voit  dias 
chaque  État  trait  lortes  dé  poavoir,  la  puÎMauoei^fislft- 
tive ,  la  puissance  exécutne  et  la  paiàaàM  judiciaàe  : 
«elle  dirisioD,  imagée  par  JtloiUM^uûu  ponr  la  &â- 
IHédaTaiBOBnement,  aétépruflpourBneréaUtéparle» 
pvUiciMtes  qui  rontsuivi^  £t  rxm:a;dk  ;  E  y^adaa»  tente 
société  une  puisSaoce  léfpalatîi»,  eHÊàtaé  tt  ^  a  dans  tooie 

son  une  eaire  et  des  grenier&t  Cette  «oocliisirà  est 
due  à  réitew  où  BàuB  sonanes  ^«r.  la  attuie.  du  W- 

evmMsme  aaarbMpas.distiBfçuerGerqtf'îlpréBeiite^le 
réel,  d'avec  ce  qui  est  pmceirent  intetteôtnsL  ;  et,'  quand 
BOUS  amas  dtsmé  on  nom  à.une  chose,'  nçns  croyon 
l'atroir  créée;  nout  sommca  comme  des  peintres  qm, 
ayant  repréecnté  lur  la  toîtedefi  coips  &ntastû|pw6^  cru- 
roient  avoir  peuplé  l'uBiren  d'êtres  nouveaux.  Cette 
ittusion  est  une.  dés  grand»  cuises  du  désordre  ipi 
sxiste  dams  le  mopde  in^IeotueL 
.Sans  nous  étenA«  davanlage^sur  une  erreur  que  nous 
avons  dé^k  signalée,  cherchons  ce  queseroit,  dans  l'or- 
dre social,  DUC  puissance  .légîifatiTe,  et  nous  nouacoin* 
Minerons  qu'en  nous  entendant  hien  ivr  leB  eftoBes  et 
turles-mots,  ilA'yapas,.et  il  nepèut  if^aniirdaiis^n' 
cune  société  de  puissahce  té^ahtire.      ;    : 

Nous  l'avons  dit,  comme  l'hoœnte  n'a.pu  se  créer  lui- 
même  ,  de  même  il  n'a  pu  créer  de  société.  En  Ikisant 
l'homme  à  son  image.  Dieu  l'a  ddné.d'un  germe  apiri- 
tsel  qui,  déreloppé  par  le  temps,  amène  un  ëtM'JluBioq 
dans  le  genre  :immaiu;i  c'est  ce  ge'nn«  qui^aprailait 
toutes  les .  sociétés;  JDans  cette  formatbn  des  ^sociéléB , 
IWew.alnterviait  pasàdiaqiW'iBMuit,  comtoB  ûaar- 
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chîtecte  sË  montre  à  chaque  l^thnent  qu'il  «lève  :  Dieu  j 
n'a  cr4é  qu'ube  fois,  et  sa  créatioa  a  embrasië  tout  ce 
qui  a  été,  tout  ce  qui  est,  et  toat  ce  qui  sera.  Il  crée  de^ 
principes  ftotât  que  des  choses  ;  c'est  ea  donnaut  à 
l'homme  une  natUre  sociable,  qu'il  a  créé  toutes  les  SO' 
ciétés  passées,  présentes  et  fnlures. 

Le  germe  de  spiritualité  ou  de  sociabilité  donné  aa 
genre  humain  apris,  dans  la  marche  des  siècles  «  des  for-> 
mes  diiférentes;  mais,  dans  ces  différences,  les  hommes, 
ne  sont  pour  rien;  ce  sont  toujours  les  lois  de  la'  création 
et  les  principes  de  l'univers  qui  produisent  leurs  effets. 
Cependant ,  en  voyant  les  hommes  marchet',  on  a  cru 
qu'ils  agissoient;  en  les  voyant  suivre  une  impulsion,  on 
a  cru  qu'ils  la  donnMent,  et  bientôton  a  oubhé  la  créa- 
tion générale  ^  pour  ne  voir  que  des  créations  particu- 
lières. C'est  dans  cette' confusion  qu'est  née  l'idée  de' 
puissante  législative  :  l'hoL'ime ,  voyant  qu'il  jouoit  un 
_  rôle  dans  le  développement  des  sociétés ,  s'est  regardé 
comme  le  créateur  des  effets  qui  l'euvironuoient  ;  et 
parce  que  des  lois  se  formoient,  il  s'est^roclamé  législa- 
teur ;'  semblable  à  peu  près  au  maçon  qui ,  pour  avoir 
porté  quelques  pierres  daas  la  constructiott  d'un  palais, 
a'attrihueroit  toute  la  gloire  de  l'architecte. 

Loisqu'ujne  loi  prendune  forme  visible,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  elle  ne  nait  pas*,  elle  ezistoit  déjà  invisible- 
ment  dans  la  substance  même  des  choses.  Attribuer  la 
création  des  loi»  à  une  paissance  particulière,'«e  seroit 
diviser  la  Divinité  et  dé'rnire  l'unité  de  Dieu.  Il  n'y  a 
point  dans  l'univers  de  poisoface  particulière  qui  lasse 
des  lois;  il  n'existe  qu'une  seule  puissance  qui  est  uni- 
•%  verselle ,  infinie ,  éteriieUe  :  c'est  la  puissance  de  Dieu. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  puissance  législative  particulière  à 
a.  .4 
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XI»        ^         LETTRSS  A  MON  FILS 
'  l'-élat  social,  et  l'honiHe  qg  peut  pas.  phn  créer  une  k», 
qu'il  ne  j^t  matlre  par  sa  vglonté  un  &ît  à  la  place 
d'un  autre  bit  préexisttat. 

On  ae  convainc  de  pku  en  plus  de  cette  Térité  ea  de»- 
caidaot  de  L'ordre  univecael  aux  Ut»  particuliers  :  en 
effet ,  les  lois  n'ont  jamais  été  le  produit  des  coraUnaj- 
sons  de  l'homme  ^  on  ne  bit  pas  ane  loi  ocmune  on  lait 
une  maisbn.  Les  circonstaoces  font  naître  un  usage,  l'ex- 
|>érieDce  le  modifie^  l'esjtfit  d'ordre  qui  duoine  sur  rur> 
nivers  en  corrige  Les  imperfectîoDs,  et,  après  des  dilais 
plus  on  moins  longs,  l'assentiment,  général  engage  celui 
ou  œv  qui  sont  revétos  de  l'autorité  à  mettre  leur  ca- 
chet à  cet  usage  :  il  n'y  a  rien  là  qui  vienne  de  l'homme. 
Les  lois  se  forment  par  l'action  lente  et  nuancée  de  la 
Proridence  -,  elles  naissent  inseosiblement,  et  se  relâ- 
chent à  des  autécédeas  qui  remontent  jusqu'à  k  créa^- 
tion.  Lorsque  les  sociétés  se  développent ,  les  lois  se  dé- 
veloppent avec  elles,  et  suivent  les  progrès  des  choses 
dans  Dette  marche  aimnltanéejrfimples  à  la  naissance  de 
U  soôété,  elles  deviennent  ftltts  étendues  et  pbis  com- 
p1i((iiées,,qumd  la  société  est  plus  avancée. 
y^        Maçitmiurt,  voici  comment  est  venue  la  confusion  : 
C         dans  toute  soâété ,  il  but  une  autorité  pour  dir^o-  et 
j      assurer  la  marche  du  coq»  politique  ;  lorsque ,  .par  le 
/       progrès  des  choses,  les  lois  éprouvent  quelques  modifi- 
^    cations,  l'uutorité cooiacreces modifierions  par  so^  as- 
/   suitimenlf  cet  assenÀment.  porte  le  noo^  d'ordonnance 
/     cm  de  règlement.  En  cet  état,  comme  les  règlemens  et 
I      ordonnances paroisMutnudtfierleslois,  et produisentle 
V   même  effe^  on  a  donné  le  nom  de  ioû  à  ces  ordonnances 
\et  règlemens  ;  mais ,  quoique  vous  vojieE  ici  quelque  ^ 
jchoM  de  nouveau  dans  l'ordre  donné  par  l'autorité,  ne 
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croyez  pa^  qu'il  y  ait  pour  aria  ce  qu'(m  àpjMiUelori^ 
iion  :  VsatoTÎté  a-nis  son  cachet  a  une  aadificaitiàt  ie- 
T«nne  nëces^ire,  mai?  elle  n'a  pie  créé.  EU«  n'a  pas  mh 
unecho^  oà  il  n'y  aroit  rien;  elle  n'a  pas  mis  non  plus 
un  fait  à  la  place  d'un  autre  fait;  elle  a  coupure  le  deo-' 
aier  degré  d'un  changement  arrrré  insens^ileinent;  eBa 
a  étaUi  en  droit  ce  qui  n'ëtoit  encoie  qu'en  &ïtV  di» 
a  attaché  légalement  au  corps  sod^  ce  qui  n'y  étoit  ad- 
joint jusqu'alors  que  par  circonstance,  mais  elle  n'a 
rien  bit  de  nouTeau. 

C*est  ainsi  que  les  modifieatidns  apporta  aux  lois 
par  les  règlem^is  de  l'autorité  ont  été  confendués  avec 
les  lois  mêmes  ;  et  les  sociétés  prenant  toujours  un  plua 
grand  accroissement,  \es  choses  en  sont  Venues  an  point 
que  l'on  n'a  plus  distingué  du  tout  les  lois  fondamen- 
tales d'une  société,  d'avec  les  modifications  apportées  à 
ces  lois  par  les  règlemens.  Cep^idant  cette  distinction 
est  importante,  et  si  elle  ent  été  faite  par  les  coostituanB 
modernes,  ils  n'eussent  pas  établi  des  fabriques  de  kïf-, 
comme  on  établit  des  bbrît^ues  d'objets  industriels^  ib 
entent  consacré,  par  un  saint  respect,  les  lois  fonda- 
mentales; seulement,  remarquant  qUe  l'autorité  avint 
quelquefois  failtrdftns  ses  règlemens ,  ils  eussent  pria 
des  jnëcautions  contre  le  renouveUenient  de  ces  &t4I 
tes  ;  ils  eussent  borné  la  làculté  de  créer,  puisque  l'on 
vWiloit  employer  ce  mot,  aux  règlemens  de  l'autorké , 
et  nous  n'eussions  pas  vu  ces  destructions  politiques , 
ces  brisement  àè  sodétés,  feits  par  l'intermédiaire 
àe  lois  et  de  constitutions  qni  se  détruisoieht  sucoes^ 
sivement. 

Voyons  maintenant  les  conséquenees  d'une  puissance 
législative  établie  dans  l'ordre  social.  Une  société  n'existe 
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qu'autant  qu'elle  6tiit  ks  lois  et  les  prirn^t*^  qui  lai  ont 
donné  anissanae  ;  c'est  le  développUBeut  qu'elle  prend 
d'après  ces  lois  et  ces  principes,  qui  constitue  son  exis- 
tence politique,  comme  c'est  le  développement  des  b- 
cultés  qu'^porte  Tenant  qui  vient  de  naître,  qui  Con- 
stitue son  eustence  physique  ou  morale  ;  si  les  lois  de  la 
société  viennent  à  cesser,  la  société  n'existe  plus,  il  y  a 
^^^if^ort  politique.  Un  ^nd  a  été  planté,  il  en  est  sorti  un 
*^.    cbéne  ;  ce  chêne  ne  végétera  qu'autant  qu'il  se  ratta- 
^  chera  aux  racines  produites  par  le  gifuid;  si  l'arbre  est 
y     séparé  de  ses  racines,  il  meurt  :  il  en  est  de  même  d'uoe 
A     société,  elle  ne  conserve  son  existence  qu'autant  qu'dle 
I     reste  attachée  aux  racines  qui  l'ont  produite ,  c'ést-à- 
\     dire,  aux  lois  et  aux  principes  qui  ont  amené  sa  consis- 
I     tance  politique.  <- 

Plaçons  actuellement  au  nrilieu  d'oiie  société ,  use 
puissance  qui  ait  le  droit  de  couper  ses  racines,  ou  de 
détruire  ses  lois  fondamentales,  ce  qui  est  la  mécoe 
chose;  cette  puissance  ue  peut-elle  pas,  à  chaque  instant, 
devenir  une  cause  de  dissolution  ?  Si,  par  exemple,  les 
racines  d'une  société,  on,  si  l'on  veut,  ses  lois  fooda- 
oientales  étoient  la  crainte  de  Dieu,  l'obéissance  à  l'au- 
torité, la  fidélité  à  ses  promesses;  et  qn'une  puissance 
llgislative  vint  à  détruire  ces  devoirs  «  à  proclamer 
comme  de  nouveaux  principes  qu'il  ne  feut  plus  craindre 
Dieu,  qu'il  faut  rtisonner  avant  que  d'obék-,  et  qu'on 
peut  se  jouer  de  ses  sermens,  n'est-il  pas  évident  que 
cette  puissance  auroit  détruit  la  sociëté?  A  la  place  de  la 
société  détruite,  la  puissance  législative  auroit  pu  pki^ 
ter  une  autre  société  ayant  pour  lois  fondamentaies  et 
pour  racines  le  mépris  de  Dieu,  l'insurrection  et  l'infi- 
délité; mais  cette  société  nouvelle  ne  serait  plus  la  même 
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que  Ift  société  dédWle,  et  k  pnisSaAce  tég^latÏTe  qttroif 

dissoua  1&  nation. 

Eit  établissant  en  France  une- puissance  légïritMre, 
c'est  donc  une  puissance  dittotutîve  que  l'on- a- récite- 
ment  fondée  ;  et  celte  puissance  n'a  pas  seulement  le 
triste «vantage  de  dissoudre  là  société  pour  une  fois;  elle 
l&;peut  chaque  jour. et  à  ct^ueipstADt,  parce  qpe  *^- 
i|ue.jour  et.à  choque  instant  elle  peut  briser  les  lois.ée 
U  soQtélé  et  couper  ses  racines.  Depuis  que  cettç  puisr 
s^nce  est  introduite  en  France,  elle  a,  dans  l' espaça  d^ 
qioins  de  trente  années,  détruit  dix  fob  l'état  social  df 
f^nd  en  coip^le;  eUç  %  changé  di;f,foi^  les  liens  inorauv 
de  l'uniqn  sociale;  ellç  a  même  réduit  les  Français  à: un 
(Jtat  de  personnalité  td,  qu'ils  ne  sont  pli^  suscepti,blef 
de  faire  partie  d'aucune  association  pghUquc. 

Cet  anéantissepik^Lt  dç  toute  aptitude  sociale,  est  l'ef- 
fet iiéeessaùre  d'une'  puissance  qtii  ne  s^  rattagl^e  p»^  4 
Dieu,  1q  ^e^l  être  immuable,  et  qiù  s'ex^rcQ  paf  des 
bomoKs  ^us$i  bornés  i^ns  Imr  intelligence  que  vaii^'; 
blés  dans  leurs  passions.  Lorsque  les  lois  d'unç  swjété  . 
émanent  dg  la  Providence  et  Bont  données  par  le  teippa, 
vm  pramier  ministre,  dles  se  ressentent  de  la  sagesse 
qui  a  pré^dé  à  la  création  universelle  à  laquelle  elit:^  se 
rattachent-,  mais,  lorsque  les  lois  sont  bites  tout  à  cq^p, 
par  la  rai^n  d'homjnes  qui  n'ont  pas  assisté  à.  la  créa- 
tion du  monde,  et  qui  n'en  connoissent  pas  Ips  fins,  elles 
se  ressentit  de  l'igtiorance  et  de  la  Ibibl^s^  de  leurs 
auteurs;  eUesne  sont  pas  eu  rapport  avec  l'avenir  et  ne 
peuvent  cadrer  avec  une  «mltilude  de  choses  invisibles 
^x  yeux  huipains. 

Couchions  que  l'élablissemeut  d'une  puissance  lègis- 
blive  dans  un  corps  politique  est  une  idée  anti-sociale, 
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ipaàmfa'fUe  peut  tons  les  joon  tf  imbaqoe  insUat  dw- 
soudre  La  société.  Les  conséquences  d'un  tel  .élaUiss&- 
taaiA  aoDt  effirayaotes ;  et»  si  le»  hommes.petsisteDt  dans 
cette  funeste  idée,  l'ét&t  social  dîsparoitra  de  J'uDÏrers. 

f  II.  —  Du  partage  de  l'autorité  louTernine. 

En  France,  autrefois,  nue  seule  autorité,  résidant 
dans  k  personne  du  toi,  dirigecnt  le  monTement  mcùI; 
cette  aiitorilé  étoît  le  «entre  d'où  partoîent  tons  le» 
taydns,  c'étoit  la  source  de  tous  les  pouvoirs,  c'éttHt  le 
pivot  sur  lequel  porlràt  toute  la  maclrïàe  p«^ëque.  Le 
roi^toit  à  l'Etat  ce  que  la  Providtace  ^t  k  l'uhiveraj'lB 
teule difFérence  étoît  que  te  roi  TeconntMssoit "unsupé- 
rienr  dans' cette  Proridènce,  au  lieu  quels  PrtfrîdaiGe 
n'a  rien  au-dteSans  d^ejk.  ' 

Les  lois  fondamentales  de  la  sofàétë  fkvnçaise ,  qui 
n'avoîent  pas  été  febriquées  par  vue  puissance  l^sla- 
tive  humaine,  Toettoiant  la  personne  royale  en  rapport 
avec  ûhb  position  aussi  liibvée  :  d'ûnmoiBes  propriétés 
fond^res  donnoient  une  garantie  contre  les  passions 
Bées  du  désit  des  richesses;  la  loi  de  l'inaliéuabilité  aasu- 
roit  l'indépend&nce  de  la  couronné;  la  loi  de  la  suoces- 
sion  au  tràiie  ne  làissoit  pas  d'espoir  à  l'ambition  parti- 
culière :  i^evéë  dans- «ne  atmosphère  ainsi  purifiée,  k 
royaaté  ne  pouvait  a.voir  qu'une  direction  pure. 

Cependant  les  rofa,  étadt  hommes,  étoient  sttomis  aux 
payions  personnelles  ;  dans  Icuf  élévation,  avec  les  ftgmes 
qni  leur  étoient  confiées,  un  instjiBt  d'égaranent  pio**" 
voitHitralner  dés  suites  temhles;  te  cas  avoitété  prévu, 
et  les  lois  fondamentales  avoîent  établi  des  dignes  contre 
les  débordemens  possibles  de  l'autorité  r6yale.  D'abord 
de»'  droits  fixes  et  irrévocables  avoîent  été  attribués  aux 
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<nris  Ordres  de  VÉlat;  rautonté,  qù  pouvoit  toaf,  ne 
pAuvoit  rien  contre  ses  droite,  «t  venoit  se  hrfser  contre 
eux  :  ensuite  des  compagnies,  dont  fori^Qe  remontoit 
au  berceau  de  la  nHtnarehie,  et  peuplées  d'hommes  qui 
arrâent  vieilli  dans  l'étude  des  lois,  étaient  chargées  de 
ftâre  des  représentations  à  l'autorité  royale,  sur  les  abus 
où  auraient  pu  l'entraîner  les  passions  personnelles. 
Ces  représenï&tions  n'étoient  pas  uae  opposition,  car, 
pour  former  opposition  contre  la  volonté  royale,  il  feut 
être  pins  puissant  que  le  roi  j  et  ^rs  il  n'y  a  plus  de 
royauté;  ces  représentations  étoient  de  simples  avertis- 
semens  qui  donnoÎMit  à  la  raison  égarée  le  temps  de  re- 
prendre son  empire  ;  ce  n'étoit  pas  le  droit  d'un  supé- 
rieur, ce  n'étoit  {»s  la  parole  irritée  d'un  m^tre; 
c'étrâent  les  prières  d^une  famille  alarmée,  c'étoïent  les 
observations  de  Minerve  sous  la  figure  de  Mentor. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  le  roi  de  France  possé- 
doit  seul  l'autorité  souveraine,  et  la  possédoit  dans  tonte 
sa  plénitude  :  sévi,  il  snrveilloit  l'exécution  des  lois  fon- 
damentales; seul,  il  feisoit  les  règlemens  nécessaires  pour 
mettre  ces  lois  en  harmonie  avec  les  progrès  de  la  so- 
ciété; seul ,  il  mettait  les  impôts,  en  fixoit  la  quantité,  et 
régloit  les  formes  de  perception;  en  un  mol  l'autorité 
royale  seule  dirigeoit  le  corps  social,  et  vous  venez  dé 
vorr  comment  cette  unité  de  pouVoir  étoit  sans  danger. 

Cette  coristitnlion  Traiment  monarchique  a  été  ren- 
versée'de  fond  en  rômble  par  la- révolution.  La  suite  de 
ce  renversement  a  été  unie  anarchie  déplorable,  dans  la- 
queHe  lès  destructeurs  dé  la  nionarchie  li'ont  été  occu- 
pés qu'à  s'entre-détruire. 

Après  vingt-cinq  années  de  vains  efforts  de  lai  part 
desrévotutionnairespoUrorganiserlecrimCjLouisXVIH 
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est  rentré  en  France ,  et  a  repris  l'exwcice  de  t'aato-<4 
rite  sou varaioe.  Dans  »oq- îodulgente  bienveillanoe , 
Xit^j^ïs  XVm,  au  cjiapitre  a  de  la  Charte,  a  donné  dt& 
limites  à  sou  uilorité,  il  a  partagé  son  pouvoir  légitime 
avec  deux  chambres  qu'il  a  créées  :  examinons  ce  chan- 
gement, non  pour  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  mais  pour 
ce  qu'il  sera  dans  l'avenir. 

.iNous  commencerons  par  célébrer,  à  ;i,'pfjfasioQ  de  ce 
partage  dç  l'autorilé,  la  générosité  de  Louis  XV III;  il 
y  f  quclqu£  chose  de  grand  dans  le  renoncement  à  ses 
droits,  et  plus  ces  droits  sont  imporlaos,  plus  il  y  a  de 
grandeur.  Mais  pe  généreux  partage  de  l'autorité  sou- 
yeraloe  prodyira-tHll  d'heureux  effets  dans  l'avenir?,.. 
Ç'^t  c^  que  nous  albins  examiner  : 

, D'abord,  n'est-il  pas  à  craindre  que  ce  sacrifice,  Ëdt 
par  l'autorité  royale,  ne  soit  pour  les  générations  à  ve- 
oir  un  précédent. dangereux,  et  un  fatal  temple?  Le 
bîçufait  de  Louis  XVIII  n'a  p^  été  mérité  par  ceux  qui 
l'ont  pbtenui  bien  loiq  de  là,  }h  se  vantent  de  l'avoir  ar- 
raché par  vingt-H^inq  années  de  révolte  et  de  crimes. 
IS'esf-il  pas  à  redouter  que  ce  premier  pas  fait  par  l'au- 
torité dans  le  cheqoin  des  concessions,  n'en  amène  bien- 
tôt plusieurs  autres?  N'est-il  pas  à  redouter  qu'encou- 
ragés par  le  succès  des  criminels  efforts  de  leurs  père&, 
n^s  desçendans  n'en  tentent  de  semUa^les  pour  an^- 
cher  des  cpncessions  noqvelles?,..  L'impunité ,  que 
dis-je  ?  la  récompense  accordée  au  crinte  est-el^e  donc 
mQius  dangereuse  en  politique  qu'en  morale?...  JVfais 
ejtvisageqns  en  cUe-méme  la  concession  ù^le  par  l'au- 
torité royale. 

,  Daos  l'ancien  régîmp,  l'autorité  souveraine  ^voitdes 
limites,  mais  la  nature  de  ces  limites  s'allioît  ftvec  l'or- 
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drasocidr  :  le  rot  trouroit  d'abord  les  droits  des  ordrelff 
ces  droits ,  nés  daos  U  même  source  que  1&  royauté, 
fbnnoient  une  première  barrière,  et  le  pouvmr  royd 
s'arrêtoit  là  cemme  la  yague  s'arrête  sur  la  rive.  Ce- 
pendaBt  ces  premières  limites  ne  formoient  pas  uneop> 
position  turbulente,  ni  même  one  opposition  propre- 
ment dite;  les  droits  des  ordres  étoÏMit  une  puissanoe 
défensive  Bt^smais  oEFensive;  les  ordres  n'attaquoîent 
pas,  ils  arréunent  les  auAfMs;  c'étoient  des  forteresses 
avancées  qui  u'éKÛwit  utiles  que  par  une  force  d'i- 
nertie. 

Outre  les  ordres  de  l'État,  l'antoiitë  royale  trouvoit 
UQ  obstacle  à  l'abus  de  son  pouvoir  dans  les  reprësen- 
taUous  des  (XHupagniesde  ma^trature;  ces  repésenta- 
tioiiis  n'étoicnt  pas  non  plus  une  opposition,  elles  étoient 
de  simples  remontranoes  ;  c'étoit  un  appel  de  l'autorité 
passionnée  à  l'autorité  plus  calme,  mais  cet  appel  n'é- 
toit  pas  porté  devant  une  tierce  puissance  qui  eût  des 
droits  sur  l'autorité  royale;  tout  se  passoit  dans  le  monde 
moral ,  et ,  quand  rautorilé  avoit  r^eté  les  représenta- 
dons,  il  n'en  résultoit  pas  un  devoir  d'msurrection. 

De  telles  limites  données  à  l'autorité  royale  étoioDt 
en  pAT^t  rapport  avec  l'état  social  qui  ne  snbsiste  que 
par  l'obéissance-,  elles  ne  supposoient  pas  un  pouv<nr 
au-dessus  de  la  royauté-,  elles  ne  détruisoient  pas  le  res- 
pect; ellas-  ne  portoient  pas  atteinte  à  ces  sentimena 
pieux  qui  rattaobent  l'autorité  à  la  Providence. 

Louis  XVIII,  dans  la  Charte,  a  suivi  d'autres  prin- 
cipes et.a  adopté  d'autres  bases  :  au  lieu  des  ordres  de 
l'E^t,  au  lieu  des  compagnies  de  magistrature,  il  a  créé 
une  chambre  des  pairs  et  une  chambre  des  députés,  et 
a  admis  ces  deux  chambres  à  partager  son  autorité.  De 
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cMle  mamère,  mite  autofilé  est  dereniie  cotre  ses  mains 
ptutipe  >  d'afflw»  qa'dle  ëtoit  avant  la  rércdatiflii  :  dans 
le  système  atduel ,  le  nii  n'a  phn  qn'one  portion  da 
pouvoir  souverain;  les  lùntes  qu'A  s'est  doandes  ne  se 
péduisent  pas  à  l'oUigation  de  recevoir  des  conseils, 
c'est  une  oppositioo  formaile  qa'il  a  établie  Motre  Ioh 
néme;  ea  on  mot,  c'est  une  amoritë  qu'il  a  déviée  au- 
dessus  de  k  sienne.  Cette  différence  rstuiHhu  dans  l'a- 
venir, et  produba  des  effatft  bien  opposa  k  evax  q*e 
Bons  avons  vos  dans  le  passé.  Voioi quelques-uns  de  «es 
effets  : 

I*  S'il  est  on  principe  constant  et  vrai,  c'est  que, 
pmir  Jà^e  mie  aoâétéyil  &nt  onîlé  de  pouvoir;  sans 
l'unité  de  JHnt,îi  n'y  aurait  pas  dhinivMs;  Mnsl'o- 
nité  d'autorité ,  il  n'y  a  pas  d'état  «octal.  Que  devînt 
mtte  nrùté,  lorsque  des  di^abres  peuvent  vouloir 
d'une  autre  façon  que  le  roi,  et  arrêter  à  lenr  gré  les 
vobntég  royales?  lies  repnésentations  des  aBoens  par- 
lemens  ét(»ent  via-à-vie  de  l'autorité  tout  ce  qui  ëtoit 
«onvenable;  elles  portoimt  secours  à  la  ^ose  puMiqne 
sans  altérer  l'obéissance;  éùea  poovoient  servir,  et  ne 
MHSoient jamais.  Mais  deschambres  aotit»*  ne  peavent 
rien  &ire,  qu'il  n'en  résulflt  beancoup  d'inconvéniens; 
ta  s'opposant  à  L'autorité  souverarâe ,  ^es  détruisent 
l'omté  de  pouvoir,  et  altèrent  la  foi  de  IWi^ssance  ; 
en  critiquant  lés  ordres  du  roi ,  elles  entament  un 
combat  politique,  et  le  peuple,  témoin  des  attaques 
portées  dans  cette  lutte ,  fink  par  méconnoltre  toute 
aotorité. 

a*  Le  dcmt  d'opposition  contre  l'autorité  soKvwaina 
est  un  cocoUaire  du  dogme  de  la  souveraioelé  du  peu- 
ple :  lorsque  les  bmites  de  l'autorité  sont  données  par 
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la  Prorideace,  ^  dY  ftltu'de' nolance  dua  t'wtùm) 
mais  une  opposition  de  la  part  de  obatnbns  légôbtivcs 
eM  4iae  attaque  direete^  e'est  no  proeès  ;  il  &ut  qu'il 
soit  décide,  san  qoojSm'y  a  phis  ni  Mitorité  ni  trfiéî»- 
iBBce.  Cependant,  qnî  .décidera  œ  piocàs?  C'est  iâ 
que  se  msnliretit  de  gnanda  dangers  c  qui  dÀ:idèn  le 
proeék  entre  le  roi  et  les  chambres  ?  c'est  le  peuple  sou^ 
Tovip  :  ccnnment  le  péu|ile  .souverain  paononeera-t-il 
•on  jugement?  pu-  l'opiniMi  pabligue.  Commentée  jg- 
gement stra-t-^l  eiéeuté?  par  fmuuTectieit.  Avec  une 
telle  jnn8{»n(bnGe,  il  &ut  renoncer  à  l'ordre  sqcïrI. 

3*  Le  partage  de  l'antorUé  est  une  causé  perpétuelle 
d'agitation.  Vous  avez  vu  que  rutûenneamstituiim  de 
France  ^ignmt  de  la  personne  des  rcàs  les  passicmi 
aëes  du  désir  des  liehesses,  conune  cèiles  néas.de  l'am- 
l»lion,  poisqn'eAe  ne  leur  laitsoit  rien  à  désiiicr  sor  ee^ 
déox  points  :  par  le  pvlafs  de  l'autOTÏtë,  les  rms  Tont 
.  se  moiver  rendus'  à  tontes  les  passions  ordinaires;  par 
ce  partage,  ils  vont,  dans  lacanière  sociale,  rencmtrw 
des  rivaux,  des  adversaires,  et  dès  lors  ÏU  épraav»*oat 
tons  ieâ  asavemens  tumultueux  de  l'ame;  ce  ne  seront 
plus  ces  étns  pnrifiés,  ipii,  dans  leur  ^vatinm,  ne  poU'- 
voient  voidoir  que  le  bien  idu  pei^le  ;  il-  finidra  qu'ils 
Mn^^ent  à  eux;  ils  annùt  des  droits  à'dé&ndre,  des 
4^laclês  à  vaincre  j  ils  connoltront  la  haine  et  la  ven- 
geance; placés  autre&ûs  au-dessus  lie  l'humanité,  le» 
voilà  rendus  à  tous  les  désordres  moraux,  voilà  les  rois 
obliges  d'agir  comme  des  hommes.  Par  là  sera  détruite 
tonte  la  rectitude  que  la  Providence  pt  le  temps  avoient 
donnés  en  France  à  rin^tuûtm  delà  royanlë,  et  le  peu- 
ple, an  lieu  de  se  reposer  à  Tombre  tutélaire  d'une 
seuU  autorité,  restera  agité  par  tons  les  débals  des  au|p- 
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rites  rivales,  qui  «nroot  à  l'occnper  d'elles-Bi&Dea  avant 

de  penser  anx  titoyeDB. 

4°  Le  partage  de  l'antorité  mettra  des  obstacles  con- 
tinuels an  succès  des  opérations  que  demande  l'adinî- 
nistration  d'un  grand  État.  On  vous  dira  qu'à  cet  ^gard 
le  roi  s'est  réserve  exdusivement  tout  ce  qui  lient  à 
k  puisianoe  executive  ;  c'est  pFécisëment  cette  réserve 
qui  amèDera  les  obstacles dtmtje  vous  parle.  La  puis- 
sance légii^tive  voudra  em{Héter  sur  la  puiasance 
executive^  eUe  voudra  s'immiscer  dans  des  actes  d'exé- 
cution ,  et  de  là  mille  embarras  dans  la  marche  de  h 
société.  D'aiU^irs,  la  distinction  faite  par  la  Charte 
entre  la  puissance  executive  et  la  puissance  législative, 
n''«st  qu'une  distinction  de  mots,  qui  se  conçoit  en  ab- 
straction, mais  qui  ne  peut  se  réaliser  en  &it.  On  com- 
prend bien  la  différence  qu'il  y  a  en  abstraction,  entre 
la  puissance  légi^tive  et  la  puissance  executive;  mais, 
quand  il  s'agit  de  réaliser  les  choses,  les  faits  pnésentent 
toujours  des  circonstances  doubles,  à  l'égard  desqndles 
ta  distinction  de  la  Charte  ne  peut  servir.  Lorsque  ces 
circonstances  se  présenteront,  et  cela  arrÎTera  tous  les 
jours ,  il  faudra  discuter,  il  faudra  raisonner,  il  faudra 
eonlester,  et  pendant  qu'on  s'occupera  de  fixer  les  li- 
mites de  l'administration  et  de  la  légidaticm,  le  moment 
opportun,  sera  passé,  et  la  société  se  trouvera  privée  du 
secours  qui  lui  étoit  indispensable. 

5"  £nSn  la  Charte  elle-même,  dans  beaucoup  de  cas 
prévus,  a  laissé  des  germes  de  diiEculiés  insurmontables 
rar  le  partage  de  l'autorité.  Par  exemple,  la  Charte 
donne  au  roi  seul  le  droit  de  faire  la  guerre  -,  pour  faire 
la  guerre,  il  faut  des  hommes  et  de  l'argent;  cepen- 
duRt  c'est  la  puissance  législative  qui  seule  peut  donner 
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des  faomimes  et  de  l'ai^Dt  :  qu'est-ce  que  le  droit  de 
&ire.  la  guerre  eatre  les  mains  de  celui  qui  n'en  a  pas 
les  moyens?  N'est-ce  pas  comme  si  l'on  donaoit  à  un 
homme  le  droit  de  courir,  après  lui  avoir  cou^  les 
jambes?  Le  succès  d'une  guerre  dépend  du  moment, 
exige  du  secret,  se  rattache  à  roccasion  :  où  sera  le 
moment,  où  sera  le  sqpret,  où  sera  l'occasion,  miand  il 
&udra  d'abord  conwilter  la  puissance  légblative,  et  la 
solliciter  pour  avoir  des  hommes  et  de  l'argent?  Il  n'est 
pas  vrai  que  le  roi  ait  seul  le  droit  de  faire  ta  guerre, 
puisqu'il  ne  peut  la  Êûre  sans  l'agrément  d'une  autre 
volonté  que  la  sienne.  Droit  et  pouvoir  sont  deux  ch«es 
qui,  pour  avoir  de  la  réalité,  doivent  marcher  ensen:ri>k^ . 
douner  le  droit  n'est  rien ,  si  le  pouvoir  n'y  est  pas 
réuni.  Si  l'on-entend  par  faire  la  guerre,  le  droit  de 
fgdre  des  proclamations  et  de  parcourir  des  cartes  géo- 
graphiques, les  rois  de  France  ont  ce  droit  làj  mais,  si 
l'on  entend  par  fiiire  la  guerre  attaquer  son^naemi  par 
des  voies  militaires,  le  presser  par  des  corps  d'armées, 
le  vaincre  dans  les  combats,  les  rois  de  France  n'ont 
pas  ce  droit  là,  parcequ'ils  n'ont  pas  les  ^yens  de  réa- 
liser la  guerre. 

La  guerre  d'Espagne  a  mis  dans  tout  son  jour  l'in- 
convénient que  je  vous  signale  ici  :  voyei  les  discus- 
sions du  temps;  les  chambres  législatives  y  proclament 
hautement  qu'elles  vont  d'abord  examiner  si  la  guerre 
que  veut  faire  le  roi  estjusle  ou  injuste;  elles  déclareat 
qu'avant  de  voter  des  hommes  et  de  l'argent,  elles  ont 
le  droit  de  rechercher  s'il  y  a  nécessité  \  elles  regardent 
comme  un  point  de  doctrine  incoty^slable  que ,  si  la 
guerre  ne  leur  paroît  pas  convenable,  elles  peuvent  re- 
fuser les  moyens  de  la  faire.  Après  de  telles  discussions, 
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eeiQBieht  dire  que  le  roi  de-Franoe  &  le  dnnt  de  Sure  ^ 
goeire?  Qu'est-ce  qaerfe  droit  de  faire^v-qw,  poi^  L'eUé- 
catioa^  dép«id  de  la  vdonté  d'un  autre?  Qu'est-ce  que 
le  drqit  de  bire  la  guerre  sans  amées  et  aana  ai^ut? 

$  Ul.  — De  r^bliuement  d'uni  lista  civile. 

Il  n'«st  pas  d'établissement  phis  contraire  aux  idées 
sociales  que  celui  d'une  liile  civile  pour  l'entretien  de 
h  personne  rbyale  ;  tous  leS  senttmens  délicate  se  sou- 
lèvent contre  cette  institution,  et  l'impression  qui  reste 
dans  l'ame  est  triste  et  flétrissante. 

En  France,  la  royauté  est  sortie  de  la  propriété  ;  les 
•  premiers  rois  de  France  ëtoient  les  plus  grands  proprié- 
taires, et  ce  fol  par  là  qu'ils  deyinrent  rois  :  ta  royauté, 
sortie  de  h  propriété,  se  sentit  de  son  origine  ;  Dieu  est 
bon,  parce  qu'il  est  tout -puissant;  les  rois  devinrent 
bons,  parce  qu'ils  étoient  propriétaires. 

En  recueillant  les  fruits  de  cette  bienveillance,  les 
sujets  prirent  des  seatitnens  d'amour  et  d'attachement 
pour  leurs  rois  :  on  s'attache  à  ce  qui  vous  lait  du  bien  ; 
on  s'attache  Aussi  à  ce  qui  ne  change  pas.  La  position 
des  rois,  fondée  sur  la  propriété,  ne  changeoit  pas,  et 
cette  immutabilité  étoit  une  grande  cause  de  la  vénéra- 
tion que  l'on  avoit  pour  eux  :  dans  la  stabilité  des  rois, 
les  sujets  voient  quelque  chose  qui  leur  en  impose; 
mais  un  roi  soumis  aux  agitations  et  aux  mouvemens  de 
la  vie  ordinûre  cesse  d'être  un  objet  sacré  ;  lé  peuple 
aperçoit  l'humanité,  et  son  respect  est  altérai  Voyez 
l'An^eterre,  la  terre  natale  de  l'insurrection  et  des 
crimes  politiques  {I  le  peuple,  habitué  d'abord  à  voir 
changer  ses  rois,  apprit  bientôt  à  les  tiier;  des  rois  dé- 
gradés, des  rois  emprisonnés,  des  rois  appauvris  ne 
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pouvoieitf  plus  im{Mrer  lesfeDtimens  néeesBaim  à  l'o- 

btiftsance,  et  estre  La  cessada*  de  robëissaAce  et  là  mort 
des  monarques  il  p'y  H. qu'on  fia^.   . 

Je  frémis  touq  les  jours  e>  voyant  JesFreiiçus|»en- 
dre  pour  modèle  la  oaiioB  anglaise  :  c'est  sur  cette  {erre 
nébuleuse  que  le  dogme  de  la  souferainetë  des  Tolontés 
populaires  a  été  substitué  peur  la  première  ibîs  au 
dogme  de  la  Providence  ;  c'est  là  qu'a  été  procla)Baé  le 
fiioeste  principe  que  robéissauce  n'est  pas  un  devoir, 
mais  seulement  une  conséquence  du  raisonnement;  c'est 
là  enfin  que  l'unité  d'autorité,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 

d'état  social,  a  été  détruite Et  c'est  cbez  uùe  l«Ue 

nation  que  les  Français ,  si  ricbes  en  souYenirs ,  ront 
chercbegr  des  exemples  !  c'est  cbei  na  peuple,  étemel 
persécuteur  de  ses  rois,  qu'on  veut  qu'ik  puisent  des 
leçons  d'atoour  pour  les  leurs  !  Les  crimes  qui,  durant 
vingt-cinq  ans,  nous  ont  rendus  l'eSroi  du  monde,  sont 
dus  aux  doctrines  anglaises....  et  ce  sont  cm  doctrines 
auxquelles  on  veut  confier  le  soin  de  notre  avenir  ! 

La  royauté ,  constituée  en  France  par  U  propriété , 
fut  détruite  par  les  réyollutiQnnaire4,.et  bientôt  la  femille 
royale  lut  expulsée  de  France.  « 

AsoQ  retour,  le  roi,  sorti  de  son  royaume  k  plus  ricbe 
citoyen  de  France*  y  rentra  le  plus  pauvre.  Pendant  son 
exil,  un  être  d'espèce  nouvelle,  appelé  nation,  éloit  ap- 
paru en  France;  cet  être  s'étoit  emparé  de  tous  les  biens 
royaux,  qui,  suivant  lui,  lui  appartenoient  en  vertu  d'un 
drùt  qui  avùt  précédé  celui  du  roi.  Pour  obtenir  cette 
réintégrande,  l'éffe  appelé  nation  n'avoit  eu  besoin  ni 
de  justice  ni  de  tribunaux  ;  il  s'étoit  dédaré  lui-même 
propriétaire,  et  avoit  lui-même  exécuté  son  arrêt. 

Par  sa  nature,  l'être  appelé  nation  est  invisible;  pour 
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jouir  des  tùens  royaux  émA  il  s'éloit  etnjMé,  ii  lîit 
obligé  de  s'aider  d'ag^s  tisibks  ^  mais  Ces  agens  visi'- 
bles  profitèrent  de  l'inrisibililé  de  leur  mandant,  pour 
le  dépouiller  de  ce  dont  lui-même  aroît  dépouillé  la 
royquté,  et  dissipèrent  eu  débauches  et  en  extravagances 
tout  le  produit  de  Ifl  double  spoliation  :  il  en  résulta 
qu'au  retour  du  ro^  ni  le  roi  ni  la  nation  ne  trouvèrent 
plus  de  propriétés. 

£n  cet  état,  Louis  XVllI ,  toujûtirs  plein  de  bonté 
pour  la  génération  présente,  ne  voulut  pas  qu'on  re^ 
vint  ni  coutre  la  spoliation  faits  par  la  nation  sUr  la 
royauté,  ni  contre  la  spoliation  laite  sur  la  nation  par  ses 
propres  agens  ;  il  ratifia,  autant  qu'il  étoit  en  lui,  tout  ce 
qui  s'étoit  passé,  et  renonça,  pour  lui  et  ses  successeurs, 
à  toutes  les  propriétés  royales  que  lui  assuroient  la  légi- 
timité et  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie.  Cepen- 
dant, comme  les  possesseurs  de  la  royauté  ne  pouvoient 
l'exercer  sans  l'appui  de  quelque  réalité^  au  retour  du 
roi  on  chercha  les  moyens  de  soutenir  la  royauté. 

Pour  cela^  il  n'y  avcât  que  deux  moyens  :  le  premiu- 
étoit  de  Fdire  nn  fonds  domanial,  de  remettre  ce  fonds 
entre  les  mains  du  roi  comme  une  propriété  sacrée,  et 
d'en  assurer  la  conservation  par  le  principe  de  l'intdié- 
uabilité,  c'étoit  ce  qui  esistMt  aufl-etbis;  le  second 
moyen  étoit  d'établir  an  impât  annuel  sur  le  peuple; 
il  n'y  en  avoit  pas  un  troisième.  Entre  Ces  deux  moyens, 
le  roi  a  choisi  l'impét  annQel,  et  a  donné  à  cette  sorte 
d'impôt  le  nom  de  liste  civile.  Vous  avez  assez  de  con- 
noissances  sur  les  matières  socfâles,  peur  sentir  sui^le- 
champ  les  vices  d'un  pareil  établissement,  et  pour  aper- 
cevoir combien  eût  été  préférable  la  dotation  par  un. 
fonds  inalîénahle. 
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D'ibord,  Tou4  savez  que  4i  propriété  porte  avee  elle  i 
des  qualités  morales  pai^tement  en  rapport  avec  l'or- 
Ak  social  :  le  prspriétcire  est  natarellemeni  sage,  tran- 
quille, écODome;  sans  cesse  rappelé  au  dogme  de  k  Pn>- 
TÏdence,  il  porte  dans  la  soeiétè  les  sentimens  dont  il 
est  affecté;  l'ordre  public  n'a  pas  de  plus  zélé  défenseur. 
D^,  sotis  ce  rapport,  le  soutien  de  ta  roytftité  par  la  ,  . 
propriété  eût  mérité  d'être  adopté. 

Un  autre  rapport  à  considérer  est  l'indépendance  n 
raie  que  donne  la  propriété  à  celui  qui  en  est  ûivesti  :  le 
citoyen  qui  pourvoit  à  ses  besoins  par  lui-même  n'a  rien 
a  demander,  rien  à  solliciter;  nulle  consid^ratioa  n'al- 
tère diez  lui  ridée  du  devoir;  son  attitude  est  noble  et 
•InébraDlable  comme  la  propriété<elle-méme.  On  b  tou- 
jours admiré  et  l'on  adonii^  encore  k  sagesse,  la  dignité  ' 
^t  l'élévation  morale  -de  l'andenne  maigistrature  fran- 
çaise; la  propriété  irvoit  une  trè»^rande  part  à  ses  hantes 
qnalitési 

Maintenant,  fisez  votre  alteutiAn  sur  la  majesfé 
royale  ;  voyez  par  'combla  de  nuances'  respectueuses 
vous  arrivez  à  elle;  voyez  combien  de  combinaisons  mo- 
rales dntpi4|>aréson'élévfttion;.Tvyei  qne  de  grandeurs 
sociales  pour  amaier  la  grandeur  du  monarque,  et  pla- 
cez à  côté  Vidée  d'une  UiteoivHe  ou  d'un  salaire  I  A 
-cette  idée  s'édipsetoatàconprastreroyalj  àcette  idée 
a'étève  antour  du  trâae  un  nuage  qui  en  lait  disparoltie 
la  âplendeur.  Ubc  royauté  salariée!  une  royauté  qu'on 
peut  détruire  en  De  la  payant  pas  !  C'est  encore  tkta.  l«s 
Asgjaii  qu'a  étépuisée  cette  Jdée  de  salarier  les  nsi. 
Cette  nation, du  oôté^ide  la rictHuei  nous  paroitdevôir 
'%|Ëtre  placée  an  preini^  ang^quandon  TeDrisage  sous  les 
r^^its  iBorauS[,.eUc«est  auxahtipo^-dè  iMi^itt^àfion. 
II.  i5 
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Lt  royandé  avariée  esypne  coMwpAya  mhlhnhrmiiji. 
-ea  eUe-méinfl  ;  elle  le  devient  bien  davantage  quand  «n 
r^ëchit  que  ce  salaire  est  ua  kapàt  ^iprenoiu  une  idée 
de  rimpôt. 

DK  L'ispOT  BH  oéijau. 

L'impôt,  d'après  les  Konveanx  pnneïpea,  est  on  droit 
réel  établi  en  fiiveur  dû  gouTemeiOMit  §ar  toiles  lea  pn>- 
priétésdu  royaume,  etdnparleBl»enB  pbisqae  parles 
.  pertmnes;  de  là  vient  qne  le  gouTerneHent,  qouid  il 
détermine  la  qnaHtë  de  l'impàl,  n'est  pas  aisujéti  à  te 
régie»  sur  les  facabéa  des  personnea  :  comme  la  dwse 
même  luiappartient,  il  prend  aor  cette  cfaose  loutce  dont 
itabesflin-,  cek  estonefxmBéqneoce  lie son  droit  de  pro- 
jhiété.  Si  m^e  les  besoins  Tcaoisnt  à  stirpasser  le  pro- 
duit réel  des  Inens,  qai  ne  sent  en  quelque  sorte  qa'aC- 
fennés  à  ceux  qui  s'en  croient  propriétaires ,  cda  ne 
dérangercHt  rien  à  la  quotité  de  l'impôt  ;  il  &ut  loajourB 
qne  les  fermiers  paient,  puce  que  k  première  cbose 
dans  la  sociâé  actuelle ,  c'est  que  le  ^UTememeut  vM 
nourri  et  enta«tenu. 

Sans  doute,  avant  la. révolulioB,  1*  bodlMeniettredes 
-impôts  étoit  connue ,  mab  elle  ne  s'eierçoit  pas  avec  k 
rigueur  que  nous  voyons at^ourd'liw. Le  roi  mètbMtdes 
impôts,  mais  une  sortedepvdeurpotîlîtptene  Inipena^ 
tdîtpBs  de.prockmer  eooMie  priacipe'j.lcraïmanemsBt 
id6nt  partoit  «e  droit.:  le^M^reraeneat  royal  n'avoit  jft- 
^mais  osé.se  direpropriél»ire  de  tous  les  biens  du  raya»- 
.Eoe::  il  laiBaoiJ.danaJe  my^re  la  Bouroe  dû  droit  de  mettre 
vdes  impôts,  et  les  prt^iélaices  delnans^onds,  quoiqpe 
.  payant  des  impôts,  n'éloifiit  pas  les  fmqierG'dai«i.  ^ 
..I  :'DapBisla'ré»tJrit*eà,  leschoBeBayantjnhaBgéde&ee,' 
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le  flë^elopperaesl  isaaé  lu  prâici^  qui  rm^^  ^vvf^ 
mancnt  propriëttùra  ée  Uds  les  tisas  «in  tvfaoïse  m 
laissé  luiitre  àxq»  IVapiit  tin  FtinOsû  des  ànpKMÎoiH 
fit^euBs  ;  rànmenieé'  de  l'impât,  U  (faueté  des  Joraie», 
de  perception  ont  ùk-ffratA  àmiàêiS'àainicoatetita^ 
ment  ;  et  aa  lieu  qu'autrefois  le  sujet  sento^  k  peim  le: 
yeidtde  l'impât,  )i&3ii)aTtau.citDyais'est.ti)BOTë'À;raaé 
pir  l'appliGatiDn  aiMohie  du  Dcnivea»  prjnoipej    > 

.  En  £et  élat  de  chôma  poctes  rotra  attention  ■Hrir^a- 
yfuement  d'usé iittemâe^^'cst-t'ilÎTa,  HMrl'ëkHU»* 
semCnt  d'un  impôt,  pour  subT«ir  à  l'entretwa  de  )t 
paisonaero'jnlefit.de  sn&iaiMeyietttouBSeatiMktaàt  le 
tive  de  ctAte  institatiM.  Ua  noi -vivant  du  prédùit  de» 
împàlEM'ssionté.eiDplafaiit  u  fenie  pour  pndlever^  de» 
nb|)êl&  àson  profit!  le  pnteoteur  duipeapledeTsnaiMp- 
lëgé!<[nci.TenTersemeDt  de  choses,  «t  <efiieUe  base  pour 
^payer  k  majesté  royale!  Eat-«elàplHt1ftp|egenned« 
1  qui  doit  affennir  son  outontéP  «st-ce  ea 
ttàl'étre  royal  toutes  lesidëes  dedëpendanoe,  qoe 
Toaa  râevtfiea  à  tette  haïUcnr  monde,  oA,  pour  ain» 
dire,  il  n'a  pfcu  de  l'honme  qae  le  nom  etla-femet* 
Qndksnotiaa&flnfia  prendront  de  la  royautâ  leagéné- 
rations  à  veair,.  efomd  elleb  Terrtnït'qiie  eeReronaté 
n?c9t  ^'ooe  bor^B  «ha«f;ie,'qui  leur  a  ëié  léguée  ur 
k«rs  amétres,  et  qpeitoat  tenr  anni^  est  de  passer 
oette  chargea  leoFidesiendaps.  '.  i^-.i 

'  j  Vf.  —  Du  goiiTeniement  m'iDÙtiriel. 

Autrefois  le  roi  e«rçoit  seul  l'autorité  Bouveraine 
dans  tonte  ^  plénitude  :  dans  ce  temps  le  roi  avoit  aussi 
des  ministres  ;  il  les  ohcttsissoit  à  son  gré ,  et  n'étoit  pas 
soumis  peur  ce  choix  aux  c^rices  d'un  être  nouveau, 
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oéideaos-^un,  appdé  tapùtUn  puhiiquerl^  a&nîs- 
tre>>;iDaiidatures  du  roi,  éUHOit  respoDs^bles  envers 
lui)  et,qiiBDdibYieloi«iitliurs  mandats,  le  roi  les  Ëtisoit 
pOttTsnivre  devuit  les  tribunaux,  parce  que  les  trUmoanx 
seul»  4Hit  le  droit  de  juger  les  actioiis  des  hommes  dans 
l'onlré  social.' 

Â-8on  DCldur  le  rot  donna  la  Clnrle  royale.  Tout  en 
créant  dans  cette  Çharteuoe  pnnsance  légiftlatlTe,  le  foi 
a«  réserra  enihiaivenent  la-  ptussance  executive,  arec  le 
droit.iUi^HHsir ses  ministres;  il  déclara  en  même  temps 
(^e-iei,tàinUtrtg ■taraientreapoatablei.  (^ny^l'art.  i3 
de  b  Charte.  )  Cette  idée  <de  responsabilité  est  cLdte 
et  &cilé  À  G«m|)reiidre;  «n  ne  peut  y  voir  une  associatioD 
desiwnistfes  iTexercioe  de  l'autorité  royale^  et  à  moii» 
qw  de  prêter  au  lanj^ge  des  rob  ;uike  acception  toute 
difiiéreald  du  langage  des  peuples ,  il  est  impossible  de 
tirer-de  \&  responsabJUlé  des  ministres,  dont  parle  U 
Charte,  la  (^séquence  d'une  administiaticai  commiue 
eutv^  Itl  rtii  et  ses  miniëtres  :  auBsi,  \ors  de  la  promulga- 
tion d¥,  la  (Charte,  nul  aot^ieoa  de:cette  adrainistraticHi 
(joowUaé  n'entra  daofi  la  télé  des  FrànçaÈi 

Vous  saVcKqu'uDanaprèsleretourdu  roi,  Bonaparte 
rentra  en  France,  et  que  le  roi  fiU  obligé  de  sortir  une 
s.eço^e  foîs  du  royauraei  Cette  émigrationioe  dura  pas 
^tesaps}  cmfuim^  aprÀs  son  départ,  le  ni  revint  ew 
France,  et  la  Charte  de  1 8 1 4i'cooiBiiieBça  à  être^bécutée. 

Je  ne  sais  comment  à  ce  retour  il  se  trouva  parmi  les 
ministres  du  roi  un  des  juges-assassins  de  Louis  X\'I{i^. 
Ce  ministre  régicide  prétendit  que,  le  roi  ayant  dit  dons 
la  Charte  que  les  minitlret  élviefit  retpan/ahlei,  cela. 
VQulpit.diK^  que  les  miu^stres  étoient  rois,  quoique  pom^ 
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tant  les  rois  ne  soient  pas  responsables;  et  pour  consa- 
crer cette  prétention,  le  ministre  fit  arrêter  qu'à  l'avenir  ( 
la  royauté  seroit  divisée  en  deux  parties,  quant  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  exécutif,  savoir  une  partie  qui  gouver- 
neroit  et  une  partie  qui  signeroit  :  la  signature  fut  don- 
née au  roî,  et  le  gouvernement  fut  attribué  aux  ministres 
réunis  en  corps  délibérant. 

C'est  ce  mode  de  gouvernement  que  l'on  appelle  ^0u- 
vemement  minittérîel  :  dans  ce  gouvernement,  l'auto- 
rité n'est  pins  esercée  par  le  roi;  ce  sont  lesmimslres 
réunis  qpi  doBoent  les  ordres  et  qui  ensuite  les  font  exé- 
cuter. Vous  avez  vu  dans  ma  Lettre  XVI  que  cette  in*- 
ventîon  est  de  fabrique  anglaise,  et  digne  au  surplils 
d'une  nation  qui  iie  veut  pour  ses  rois  que  des  despotes 
ou  des  esclaves! 

Une  chose  bî^  remarquable  c'est  que  la  Ohartenë 
parle  pas  de  cette  forme  de  gouvernement,  et  que  cepen- 
dant elle  se  trouve  réalisée  en  France  :  son  établissement  a 
^lé  fait  dans  le  mystèreet  n'a  ni  existence  légale,  ni' exis- 
tence officielle  *^ueune  loi  ni  aucune  ordonnance  ne  l'a 
consacré.  On  a  vu  qu'en  Angleterre  les  ministres  étoient 
.  rois,  et,  par  cette  manie  d'imiter  les  Anglais,  on  a  élevé 
.^1  France  le  ministère  à  la  royauté  :  mais  qui  a  feit  ce 
changement,  qui  a  donné  aux  ministres  réunis  iepou- 
voir  royal  P  il  n'^ciste  pas  d'acte  public  à  cet  égard.  La 
Charte  n'en  parle  pas,  la  puissance  l<'gislative  ne  l'a  pas 
ordonné,  le  roi  ne  l'a  pas  décrété;  et,  ce  qui  estpkisin,- 
concevable  encore  dans  ce  siècle  d'instruction  générde , 
c'est  que  cet  immense  Rangement  dans  La  forme  du 
gouvernement  s'est  effectué  s^s  que  personne  d^ns  la 
nation  s'en  soit  aperçu,  sauf  une  centaine  de  peraonnee 
■qui  étoient  dahs  le  secret.  ;  i-  ' 
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"VINGT  ET  UNIÈME  LETTRE. 

CHAnTRB  m  INE  LA  CHARTE. 
vt  u  oumu  PU  Pios. 

La  charnière  des  pairs  a  été  établie  ponr  remplacer 
tes  ordres  du  clergé  et  de  la  nolilesse,  qui,  avant  la  ré- 
wdatMm,  fermoient  le  contre-poids  indispensable  ponr 
Inlancer  la  force  de  l'autorité  royale.  Vous  savei  qœ, 
Jkaa  la  monarcbie  française,'  la  religion  rathc^ne,  m 
transformant  en  devoirs  tous  les  actes  du  citoyen,  élut 
le  véritable  fondement  de  la  société  ;  tous  savea  ausû 
que  la  force  d'exéciUioD  oécessaire  pour  assurer  l'ao- 
ewBplissement  des  devoirs  avoil  été  ctmfiée,  sous  le  nom 
d'autorité  royale,  à  une  famiHe  mise  en  d^ws  de  h 
société.  , 

L'autorité  royale  avoit  pris  naissance  avec  deux  or- 
dres, dont  l'on  fut  a^^té  U  tlêrgé  et  l'autre  la  n»- 
ite»iê.  Ces  trois  institatioDa  s'étoieut  élevées  enseml^, 
leurs  développemeua  avoient  été  communs  ;  et,  dans  ces 
développemeng,  elles  s'étoient  mutuellement  appuyées. 
L'autofité  royale,  à  cause  de  l'unité  qui  est  son  princi- 
pfd  caractère,  avoit  obtenu  la  supériorité  sur  les  deux 
ordres  ;  mois  les  deux  ordres  u'ëtoient  pas  moins  néces- 
saires à  l'cwdre  social.  Ces  ordres  étoient  des  satellites 
oUigés  sans  lesquek  le  mouvement  de  la  royauté  n'av<ùt 
pins  ni  roulante,  ni  fisiU. 

La  révolution  a  détruit  la  royauté  et 'ses  deux  satel^ 
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MUeti  6i  telle  ëtût  h  Ibree  de  ra(^ui  qu'ils  préttHeot  à 
la  TOjtoté,  que  lea  rérolotiosjuùres  foreot  oUig^  de  ' 
commâncer  leurs  destructions  par  celle  du  clergé  et  de 
la  noblesse  :  ce  ne  tut  qu'après  leur  anéantissemeat  tols) 
^e  la  royauté  put  être  reoTenée. 

Après  vicgfr-aaq.  aauëes  d'abseoce  de  loitte  autoiilé 
légitime,  lea  Français  en  revinreiit  à  la  royauté,  comme 
à  la  seule  institutioD  qui  pût  jtfet^r  et  défèadre  la 
aociélé.  Les  Bourbcws,  powesseurs  kgitîmes  de  V&uto- 
rité  souveraine,  fureat  rappelés  :  Louis  XVIII  dona^  la 
Charte,  et  y  déckra  les  chaug^neos  qu'il  voukiit  ^por- 
ter dans  rexercice  de  sou  aqtoritë. 

Ou  devoit  s'attendre  que  la  royauté,  fid^  et  recoD- 
Doiasante  envers  les  deux  ordres  qui  l'avoient.  si  bien 
a|^yée  depuis  sa  uaisMBce,  Tondrait  s'en  appuy»'  e»-> 
core,  après  être  écbmff^  à  l'attaque  presque  morlollB 
qa'dle  venoit  J'éproOrar;  ou  devoit  s'attendre  qu'in- 
struite par  une  e^j^ieBce  toute  réceste ,  la  royauté 
n'alloit  pas  séparer  sw  sort  de  celui  de  ses  deux  compA-^ 
gnons  d'inibrtune  ;  que ,  nés  etisemble ,  dévdoppés  en- 
Mpibte,  attaqués  ensemble  et  frappés  par  lés  mêmes  ad- 
versaires, la  royauté  et  les  deux  ordres  alloient  aussi  se 
retrouver  ensemble  à  la  résurrection  de  la  légitimité  ; 
ou  devoit  s'attendre  eaûn  que,  fondés  tous  les  trois  sur 
le  même  principe ,  ils  alloient  se  relever  tous  les  tnàs 
ftY«B  le  principe  lui-même.  Cependant  il  n'en  fut  pas 
ainsi;  le  clergé  et  la  noblesse  furent  ouUiée,  et  l'on 
fofça  même  la  royauté  à  consacrer  les  sptjiations  de 
toute  espèce,  cranmises  envers  cee  deux  compagnons 
d' enfance,  compagnons  qui  ne  l'avoienl  pas  abandonnée 
dans  1^  malbeur,  et  qui  pouvweut  encore  lut  rendre  de 
grands  services  dans  sa  prospérité  renaissante. 
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C'est  pour  reiaplioeF  oes  deox  ordres  supprima  qn't 
'  été  créée  la  chambre  des  pairs.  Avant  de  rechercher  h 
nature  de  cette  institution  nouvelle,  je  dms  tous  rap- 
'  pder  les  fonctions  du  clergé  et  de  la  noUesse  dans  l'an- 
},  cieune  monarchie,  a6n  que  vous  puissiez  reconnoltre  si 
CCS  foootions  seront  légalement  remplies  par  la  ohambre 
des  pairs. 

Vous  savez  qu'en  général  t'auterité  nécessaire  à  la  di- 
rection d'une  société  doit  être  en  rapport  avec  l'état  et 
les  progrès  de  la  civilisation.  Ea  France,  un  territoire 
étendu  et  riche ,  une  grande  population ,  une  prodi- 
gieuse  activité  de  cœur  et  d'esprit  dans  les  habitans, 
avoient  nécessité  une  autorité  forte  et  puissante  ;  cette 
autorité  -avMt  4té  confiée  à  une  femille  privilégiée.  Mais 
CMatfle^  malgré  toutes  les  fM^cautidns  prises  pour  assu- 
rer le  sage  exercice  de  l'autorité  royale,  il  pouvoit,  dans 
le  cours  des  siècles,  se  présenter  des  circonstances  dan) 
l^qacUes  les  rois  fussent  entraînés  »  des  fautes  irréj»' 
râbles ,  le  clergé  et  la  noblesse ,  à  qui  I9  marche  des 
choses  avoit  donné  des  droits  et  des  privilèges  solides, 
opposoient,  dans  ces  cas,  leurs  droits  et  leurs  privil^a 
k  la  royauté,  et  l'amétoient  sur  le  bord  du  précipice. 
Viùlà,  dans  l'ordre  politique,  quelles  étoient  les  fonc- 
tions du  clergé  et  de  la  noblesse;  voilà  pourquoi  ces 
ordres  avoient  été  établis  en  corps  puissans  :  c'éloit  ponr 
servir  de  barrière  à  la  royauté,  qui,  dans  un  moœcBt 
d'égarement,  eût  pu  tout  perdre. 

Le  vulgaire  n'aperçoit,  dans  le  clergé  et  la  noblesse, 
que  des  privilèges  ;  et,  parce  qu'il  ne  les  partage  pas,  il 
se  regarde  compte  déshérité  ;  mais  le  vrai  publiciste  sait 
que  dans  les  machines  sociale;  on  ne  fait  rien  avec  w> 
individus  1,  qu'il  feut  unir  ces  individus  par  des  liens 
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K  pour  y  trouver  une  force  r^elie.  et  qu'il  n'y%  , 
dé  résistance  possible  contre  les  écarts  de  r«atorité  que 
dm»  des  corps  politiques.  Lors  donc  qu'il  voit  des  pri- 
vilèges, le  Trù  pnbliciste  voit  sussi  les  avantages  géné- 
raux de  ees  privilèges,  et,  Um  de  déclamer  contre  leur 
enstence,  il  7  aperçoit  des  sûretés  et  des  garanties  pour 
l'ordre  public.  Le  dergé  et  la  noblesse,  en  France, 
étoient  des  eorps  politiques  très-utiles*,  je  ne  cbercherai 
pas  ici  si  l'organisation  de  ces  coi^  étoit  parfeîte,  si  de 
nombreux  abus  ne  demaadoient  pas  quelques  réformes 
essentielles  ;  je  ne  m'attache  qu'à  une  seule  chose,  c'est 
à  la  nature  de  leurs  fonctions  politiques  ;  or  ces  (onc- 
tions éloieut  de  balancer  l'autorité  royale,  et  de  régler 
le  mouvement  social,  comme  le  pendule  règle  le  mou- 
vement de  l'horloge. 

Pourexercerde  telles  fonctions,  il  ftUoit  deux  choses: . 
i«  iHte  grande  iDdëpendance  politique,  2°  une  grande 
force  de  résistance  :  la  noblesse  et  le  clergé  de  France 
réunissoient  ces  deux  conditions.  L'indéptmdance  étoit 
appuyée  sur  la  propriété  et  le  principe  sacré  de  la  légiti- 
mité ;  la  force  de  résistance  résnitoil  de  droits  et  de  pri- 
vilèges qui  entroient  dans  la  conslitntion  de  l'État.  Re- 
marquez ici  la  sage  organis^ljpn  de  cette  constitution , 
qui  n'étoit  pas  faite  de  main  d'hommes  ^  la  force  de  ré-: 
aistance  des  deux  ordres  n'étoit  pas  une  force  d'opposi- 
tioQ ,  comme  celle  qne  nous  employons  aujourd'hui  ; 
c' étoit  simplement  une  force  d'inertie ,  qui  pouvoit  tout 
arrêter,  mais  qui ,  n'agissant  pas ,  ne  pouvoit  rien  dé-^ 
traire. 

Nous  nous  mêlons  de  faire  des  constitutions,  et  nous 
ignorons  les  premiers  él^ens  en  cette  matière  ;  nous 
ne  savons  pas  que  la  force  vitale  d'une  société  étant  l'ati- 
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'  torîté,  rien  ne  doit  jamw»  panlyser  celle  •atiwilë,  poee- 
qa'il  ca  eit  d'une  société  comne  d'un  honne,  on  la  vie 
ce«e  filât  q«e  le  nKMTcneat  dn  coeur  s'arréle.  Lonfw 
noua  étabUHOM  une  autatlé,  noiu  h.  ragwdtmi  ooaiBe 
i  eaoenie,  notu  toi  doBiwiu  des  eotraves,  nous  de- 
TOBS  coDtie  eUe  une  t^ipositioD  active  «t  puiasanlej  os 
n'eat  pas  là  b  mudie  de  la  Providetce.  QiMDd  elle 
amstitiie  des  natÛMiB,  aie  laisse  d'ab«il  naUre  ooe  iatt» 
aaloritë,  MM  dans  sa  T<4oQté,  vtgotireiise  dans  aoa  ené- 
ciMÎon  ^  ensoite  die  {Jace  à  calé  de  œtte  autorité  des 
corps  solides  qui  pniaseat  s'<^(qN>6er  à  ses  écarts;  mm 
cee  coips  oe  sont  pas  fJacés  pour  agir,  îk  ue  le  atmt  que 
pOQT  arrêter;  ib  u'entravent  point  l'autoritét  ils  ne  Sont 
que  la  reteoir  dans  ses  limites. 

Dans  nos  institutions  nouvelles ,  appdées  condita- 
tioundles,  l'autorité  ne  peut  rien  pour  le  bien  de  la  so- 
ciété i  il  faut  ({u'elle  épuise  toute  sa  force  pour  sumoa- 
ter  les  obstacles  que  mettent  à  son  action  les  assemblées 
qui  renvinmnent.  Ces  assemUées  ne  lui  SMtt  pas  due 
nées  comme  des  points  de  Fénstaoce  en  cas  d'écarts  ;c« 
soBt  des  agena  qui  partagent  le  pouvoir  avec  elle,  qui 
l'arrétâit  tout  court  dans  sa  ntarcfae,  et  qui  même  vtn- 
lent  à  l'avance  régler  ce^  marche.  Ce  système  d'oppo- 
s^on  contre  l'autorité,  qui  passe  pour  un  perfet^oue* 
ment,  est  un  contre-sens  politique,  et  n'a  pu  être  adopté 
que  par  des  personnes  qui  ignorent  l'art  social ,  et  Es 
iomlûiaisons  nécessaires  pour  otmstituer  une  autorité,     i 

Qttoi  qu'il  en  soit,  vous  avez  va  qudles  éloieut  les 
f<mctioDs  politiques  des  ordres  du  clergé  et  de  la  no- 
Ueese,  ren^jlacés  aujourd'hui  par  la  chambre  des  purs  : 
rechracbons  ai  l'institution  qui  remf^ace  ces  deux  ordres 
pourra  rendre  les  mêmes  services  à  la  société  acluellei, 
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Qa*eBt-«e  d'diord  qae  U  cbambie  des  fùnf  Lh 
«^an^ire  des  purs ,  eo  France ,  n'est  pas ,  cntune  en  j 
An^teterre,  une  assemblée  de  âtoyens  ayaat  des  droits 
«t  des  prÎTilëges  détermiDés  ;  la  diambre  des  pairs  est 
OB  être  de  raisoa  soiti  toat  à  ooap  cUi  eanreait  des  rA- 
dacleurs  de  k  Charte,  conme  Mtturvt  sortit  toat  ra^ 
niée  du  cerveau  de  Jupittr,  Si  l'on  eût  dit  dans  la 
C3iarte  :  «  Les  citfiyens  reiB|Jissant  t^les  aonditians  po- 
»  lidqnes  on  morales  formeront  la  chambre  des  pain,  » 
oa  poumHt  |»ieadre  une  idée  de  la  ehanJbre  des  pairs 
en  ^visageant  les  conditions  ijaposées  \  mais,  qnand  on 
a  dit  :  K  «  La  chambre  dea  paii?eserce  la  puissance  lé- 
•»  gislatÎTe  pour  partie ,  »  sans  ayoir  suparaTUit  fixé  la 
nature  et  les  OHiditioDs  de  la  pûiie,  on  n'a  rien  dit  : 
on  a  nommé  lute  institutioa,  mais  on  ne  t'a  pas  fondée. 
Ainsi  déjà  îl  m'est  impossible  de  vous  dire  si  la  cham- 
bre des  pairs  pourra  reaj^acer  couTeaaUement,  dans 
le  nouvel  ordre  de  cboses,  les  ordres  du  dergé  et  de  la 
noblesse. 

On  me  dira  que  la  chambre  des  pairs  est  une  portîcm 
active  de  la  puissance  législative  ;  cette  observation  ne 
m'éclaire  pas  ^davantage  :  elle  m'apprend  bien  ce  que 
fera  la  chambre  des  purs,  mais  non  ce  qu'eBe  est.  Si  je 
demande  ce  que  c'est  que  la  lune,  et  qu'on  ne  réponde  : 
«  "ESis  vous  éclaire  k  nuit ,  »  cette  réponse  de  me  doo- 
nera  aucune  idée  de  k  nature  de  k  Inné.  Qu'est-ce 
donc  que  k  chambre  des  pairs  ?  Je  crains  bien  que  les 
rédacteurs  de  k  Charte  ne  se  soient  ^rés  ici  dans  le 
champ  des  abstractions,  et  n'aient  pris  des  idées  pour 
dea  choses  :  ils  ont  cm  à  k  puissance  des  mots;  et,  pan:e 
qu'ib  ont  parlé  d'une  chambra  des  pairs,  ils  ont  cm 
{[u'ils  l'avment  créée.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Ir 
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CSiarte  ne  s'expUquanl  pas  sar  les  coiulittons  nécesssâres 
pour  être  pair  de  France,  il  est  impossible  d'avoir  une 
idée  de  la  chunbre  des  pairs,  et  de  savmr  ce  que  c^est  ; 
de  sûrle  que  tout  ce  qui  résulte  du  chapitre  III,  c^est 
qu'il  y  a  en  France  un  être  moral,  inconnu,  qui  exer- 
cera par  portion  la  pubsance  lëgisUtive,  et  que  cet  être 
s'appelle  la  chambre  des  pairs. 

Nous  voyous  cependant,  dans  l'art,  a^  de  la  Charte, 
que  le  roi  peut  feire  des  pairs  autant  qu'il  en  voudra , 
qu'il  p^t  varier  leurs  dignités,  et  que  leur  nombre  est 
illimité.  Cet  article,  qaj  ne  nous  éelaâre  pas  sur  le  fonds 
dé  l'institution,  peut  au  moins  nous  aider  dans  l'examen 
qtie  nous  en  feisons.  Nous  cherchons  si  la  chambre  des 
pairs  remplacera  avfuitageusemeot,  pour  l'ordre  social, 
les  deux  ordres  qui  servoient  de  barrière  aux  écarts  àe 
l'autorité  royale  -,  snr-le-champ  nous  nous  demandeross 
comment  des  pairs  qui  ne  tiennent  leur  existence  et 
leurs  dignités  que  du  roi  pourrment  arrêter  les  écarts 
de  la  royauté,  et  s'opposer  à  la  volonté  de  celui  sans  le- 
quel ils  ne  seroient  rien.  Cette  combinaison  est  évidem- 
ment contraire  au  but  que  l'on  s'est  proposé,  celui  de 
remplacer  les  deux  ordres.  Que  penser,  en  effet,  d'une 
force  d'opposition  placée  dans  une  chambre  que  le  roi 
peut  retremper  à  chaque  instant,  par  une  création  illimi- 
tée de  paits  à  sa  dévotion  ?  C'est  ce  qu'on  a  vu  se  réaliser 
à  l'occasion  des  élections;  en  1819,  sous  le  ministère  de 
M.  Decaies,  devenu  depuis  duc  et  pair  de  France,  le 
roi,  craignant  de  rencontrer  une  opposition  trop  puis- 
sante dans  la  cbaknbre  des  pairs ,  créa  tout  à  coup 
soixante  ou  soixante  et  dix  pairs ,  qui  s'empressèrent 
de  voter  dans  le  sens  demandé.  N'est-ce  pas  une  bien 
grande  erreur  que  de  chercher  une  institution  propre  à 
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balaiicer  l'autbiité  royale,  dans  nne  chambre  à  U  discré- 
tion de  celte  àatarité,  et  dans  laquelle  l'antorit^,  qui  doit 
être  arrêtée  dans  ses  écaf  Is,  peut  appeler  à  son  gré  au- 
t&at  de  membres  qu'^e  «n  veirt,  et  varier  leurs  digni- 
tés autant  qu'il  lui  plaît? 

Si  l'on  Touloit  établir  ime  véritable  force  tierésielaDce 
contre  l'aulorité,  il  ^loH  prendre  cette  force  sur  qoeW 
qnechose  de  réel,  il  falloit  rattacher  cette  fbree  à  quelque 
&it  politique  d^à  existant  :  si,  par  »emple;  on  eût  dit 
que  des  citoyens  réunissant  telles  et  telles  condition  «-• 
viles,  morales,  ou  autres,  composeroietit  la  cbambre  de» 
pairs,  nous  pourrions,  sur  ces  ciHiditions ,-  calcnler  lar 
force  de  résistance  de  cette  chambre;  Mais  commentap- 
précier  une  isatitution  sur  le  simpte  nom  qu'on  lui  a! 
donné?  Quand  on  aura  ncunmé  la  chambrer  des  pairs ^ 
<Hi  demandera  toujours  :  Qu'est-ce  que  la  chambre  des 
pairs? 

L'article  27  établit  même  pour  jamais  l'impossilàlité 
de  connoitre  la  nature  de  la  chambre  des  pairs;  car  con»' 
ment  conuoltre  les  volontés  à  venir  des  rois  de  France? 
Dire  qa'une  chose  sera  ce  qu'il  plaira  à  U|)  tiers  de  la 
fidre,  c'est  ne  rien  dire;  c'est  prendre  pour  une  réalité 
ce  qui  a'est  qu'une  BctioD,  c'est  donner  an  nom  à  une 
chose  imaginaire.  '' 

Mais,  dtl-on,  il  y  a  en  Angletelre  une  chambre  des 
pairs.  Oui  ;  mais  cette  chambre  des  pairs  n'a  pas  été  faite 
tout  à  coup,  et  n'est  pas  une  création  d'bier.  Imrs  du 
traitA'^c^tiqne  qu'on  appelle  en  Angleterre  ia  grande 
Charte,  \ei  barons  étoient  aussi  puissans  que  le  roi,  et 
c'est  à  cause  de  cette  égalité  de  puissance  qu'ils  s'appe- 
loient  paitë  ;  par  la  grande  Charte,  les  barons  con-^ 
vinrent  avec  le  réi  de  le  réconnottre  coirtmè  leur  souVe^ 
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.  ntW)  et  fiièMDt  en  même  temps  k«  ocuij^ions  de  leor 
ebéiss^ace  :  c'est  cetta  eafièce  de  traltii  qui  a  pr*dmt  k 
cbamfare  de»  purs  en  Ângletfinc. 

Cette  chambre,  oomne  tons  TOfec,  n'est  pas  oner 
création  idéale,  imaginée  par  qo^qoes  puMîôates  aa- 
gUû.  Danule  treîûtoie  siède,  des  bcnnmes  puissMis  ont 
senti  la  nëcesàlé  d'un  ^tt£  unique  ;  ils  ont  reconiM 
ownne  tel  celui  qui  l'étoit  d^  par  une  supériorité  récJle 
de  pouvmr  f  ils  ont  ensuite  stipulé  la  coiBerTktïoD  de 
d^its  acquis ,  et  se  aont  oooslitaés  ea  coqn  pddtiqm 
|war  TeiHer  à  la  cmserralùm  de  oos  drnts  :  vodà  du  pb- 
wUf  *  'voil^  du  réel.  Si  tous  n»  demandes  ce  que  c'est 
que  la  chfonbre  des  pairs  d'Angleterre,  je  tous  répon- 
drai que  c'est  la  réunion  des  mcoesseurs  des  faarOBs  q« 
Qi)t  tmité  avec  le  roi  Jean  dans  ke  treizième  siècle,  réu* 
aion  qui  s'est  perpétuée  josqu'ànos  jours,  aanf  le»  obas- 
gemens  nuancés  qu  'ont  amenés  le  temps  et  la  mar^e  des 
choses  ;  je  tous  dirai  que  cette  réuniou  forme  un  corps 
p(ditaque  qui  défend  des  drtûts  recowiQs  il  y  a  700  ans, 
contre  les  attaqaee  de  la  royauté  et  mi^e  cDDtne  les  dé- 
bordemens  ^puloires  ;  et  cette  protectîou  qiu  paroîtJie 
constituer  qu'un  privilège  au  profit  de  qu^ques  parti- 
eoliers,  est  une  protection  pour  la  société  tout  entière, 
parce  que,  si  ladigue  formée  en  Angleterre  par  la  cham- 
bre des  pairs  étoit  rompue,  k  société  tout  eotièire  aeroït 
ûumdée. 

:  '  Bvw  la  obainlH'e  des  pairs  de  Fianoe,  où  sont  léa  cir 
tof  eus  pririJf^és  qui  oat  des  droits  à  conserTef ,  04.  scmt 
ces  droits,  et  comment  k  société  y  trouTci^-t-'elle  pro- 
tection? La  nomination  des  pairs  appartient  au  roi,  ain» 
l'iastitutlon  destinée  principalement  à  désister  aux  écarts 
del'autorité  rayale  sera  formée  par  l'autorité  royale  éie~ 
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mène  :  et  s'il  pkH«n  roi,  ««^ui,  je  le  au»,  n'est  pu  à 
enàudre  sotu  le  règne  de  Gharies  X>  de  roiipËr  la  «kaiB» 
Iwe  des  pairs,  d'oopowii  de  ta  clwse  psUiqne,  .il  le 
poarr&  ;  et,  si  les  rais  ses  sueMsseun  se  laîasent  eabr«ï- 
B«r  à  des  doctrines  antMOCvUes,  ils  pourront  aussi  élever 
à  la  dignité  de  pairs  tous  les  philosophes  du  jour  :  ainà 
rinstittUioD  étaUie  pour  ctnUMsrvQr  i'étst  social  serviroit 
à  prt^mger  W  itmoratioiist  et  l«.«lisvabre-de«  pairs  desb- 
Itée  à  «nèlet  les  énaits  de  l'anlocité,  devendroitan 
contrureie  taoyen  de  oonaaeres-les  volootés  les  pins  àésh 
aatmues  !  £n  initant  les  ùutitntions-waglaiBes,  que  l'on 
eomuMSM  donc  m  moias  la  natere  de  ces  iostitutùns , 
et  que  l'onn*  croie  point  areir.Ëât  ^u  diose  en  la  nom-  ' 
mant.  fi  y  ajenAngteterrenne  fi^ambre  4es  pairs  qui  a 
M  aàiente4rëlat9Ù  nous  layoym»,par  des  antâcédeas 
^i  ise.  licnent  ^n-mémes  à  ce  qin  les  avoit  précédés,  et 
c'est  là  la  marche  de  laPnmdence  :  mais  il  n'y  a  pas  en 
Angleterre  nne  duoibre  des  pairs,  parce  qu'un  roi  l'a 
4aréée  et  l'a  composée  de  personnes  à  son  choix. 

On  insistera  peut-être  snr  la  nomination  des  pairs , 
llÉBsée  dans  la  Charte  à  la  volonté,  du  roi  ^  et  l'cm  vous 
dira  qu'en  AaigletMre  tes  roia  peuTent  anssi  nonunerdt^ 
.pain,  témoin  te  règne  de  la  ràne  ^tm«,  en  il  enfiit 
iMHiimé  oonae.  Cet  eiemple  mèaae  me  servira  à  tdu) 
montrer  k  différence  qui  existe  entre  la  pairie  d'AIlgl^■ 
i^rre  et  la  ndtre.  Sans  doute  eo  Aiigleterre  le  roi  peut 
nomuerdes^ pairs;  mais  dans qoeites  cireoautanoes ?  Ce 
n'e»t.paaâ«avotoQtéetsoiTantses  caprioe», comme  en 
Fmnce  ;  c'est  pour  récompenser  de  grands  services  ren» 
dus  àl'Elat,  c'est  pou  fiïntter  anefimitte  noble,  dont  le 
chef  sera  un  nonrel  îfÇfd  et  un  nouveau  défeueeur  de 
l'ordrs  aoci^ ,  c'est  foar  fortifîer  la  cbaid»«  des  pairs 
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ixHitreleg  ëorts  mémas  de  Hkutorité  royale  \  et  e^est  éam 
oe  butqoe  k  roi  d'An^etore  ne  nomme  pu  on  nouv^u 
pair,  qu'il  ne  hii  constitue  en  même  temps  un  établisse- 
DKDt  solide,  qui  lui  confère  des  droits  et  des  privilèges 
à  d^udre,  et  lui  donne  en  même  temps  une  grande 
indépendaura  moraW. 

Est-ce  là  l'institation  fraUçaiseP  x  La  nomination  des 
H  pairs  de  France  appartient  au  roi ,  leur  nombre  est 
»  illimité,  il  p^ut  en  varier  les  dignités,  les  nommer  à 
»  vie  ouïes  rendre  héréditaires  à  sa  volonté».  (Art.  a^ 
de  la  Charte.  )  Ainsi  le  roi  n'a  d'autre  règle  à  suivre  que 
sa  volonté ,  aucun  étaUissement  n'est  accordé  aux  pairs 
de  France  ;  aucun  <^it,  aucun  privilège ,  aucun  intérêt 
de  corps  ne  leur  est  donné  à  défendre  ;  la  seule  dififé* 
renco  entre  un  pair  de  France ,  et  un  Français  qui  ne 
l'est  pas,  c'est  de  s'appeler  pair.JJn  juge  a  le  droit  de 
rendre  des  jugemeus,  un  officier  a  le  droit  de  commander 
des  soldats  ;  il  n'est  pas  de  dignité  qui  n'emporte  avec 
elle  quelques  prérogatives;  la  pairie  n'en  «  pas  :  la  cham- 
bre des  pairs  fait  portion  eitentieU»  d»  la  puittanee 
tégitlative  (art.  a4)i  voilà  tonte  sa  fonction';  de  so9e 
que,  quand  la  puissance  législative  n'est  pas  en  travail , 
il  est  impossible  d'apercevoir  la  trace  de  la  cambre  des 
pairs.  Y  a^-t-il  ici  la  moindre  ressembliÉice  entre  ks  pairs 
deFranee  et  les  pairs  d'Angleterre? 

^'établissement  de  douze  pairs  d'Angleterre,  non  pas 
à  la  fois,  mais  pendant  toute  la  durée  du  règne  de  la 
reine  Anne ,  a  été  ccmsidéré  par  les  historiens  anglais 
de  tous  les  partis,  comme  un  abus  de  l'iustitution  »  ar- 
raché à  la  foiblesse  de  la  Teine  AoMe.  Chez  nous,  au  lieu 
et  à  b  |^ce.de  l'institution  an^sise ,  on  a  établi  d'une 
manière  illimitée  le  droit  de  créer  des  pairs ,  droit  que. 
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sauf. quf^ues''cjreoli8taiio«|:'fHitticulièrea,  les  Anghê 
ooDsidètrentdooiiae  UQ  abus'j  et  l'on  &  dit  aoQsjmtir 
donné  rÎDstitu%B>!  -Cntes,  si  !«<  roi  id' An^terre  roù^ 
Icnt'i  comme  iioas.lWoii3.  va  fiiiré  «m  FnBCBy  cpéer^ 
bïtrairement  st^KÈitite  à  soi]iaBtQHii»ipair»;d'une&iir->- 
nëet  s'il  vQulcHtifah^'de  la  chambra  dm  pain  ia  retraite 
de  ses  ninistces  et  de  ses  ooiu'tÎBuiBj  il  n'est- fMS  dbu-^ 
feBOSi^e  la  cluunbre  des  purs  '  ne  «e  soulevât  tout  eo^ 
Itère  eontre  une  semblable,  mesure  { 
-  '  Je  sais  qu'en  prétend'  ai^oHrd'hoi-  à  la  dëcouverte 
d'ùse  nouTdIe  composition  des  sool^tés  :  lesMoiétés, 
dit-oiif  se  forment  KotneUemcnt  ds:  trois '^làficns  bien 
eouDBs,  qui,  mèlâ  et  fondus  ensembley  donntnt'.poiir 
résultât  un  cOrps  polttiqœ  sAtidenenlt -ct^âtituéi  Pre- 
nez quelques  gnùns  de  royauléy<une  petite  portion  d'a- 
ristocratie, ajoutez -y  une  forte  >  dose  de  démocratie, 
mettez  tout  cela  en  combnstioD  au  f^u  d^né;  Tiolente 
anarcbie,  pa^ez  le.tout  à  i'alambid  de  Topiiàtui  publi- 
que,  et  \oas  avez  une  société  ccDslilbtioipi^le  par&^  : 
or  la  diambre  dts  paks  est  Is  portion  d'aristocratie  né^ 
cesnireen  chimie  sociale,  pour  former,  le  corps  politi'^ 
que  do  Ëiaoce-t 

Je  n'ai' pas  étudié  l'art  de  feire  de»  sociétés  par  des 
«olgs  cliiaiiqQe3,.et  je  ne  connots  pas  la  nature  des 
ëiémens  nécessaires  pour  cette  composition,  non  plus 
qa«  les  popoFtiiny  sniraut  lesquelles  Ces  ëléraens  doi' 
vent  èlre  nëlangés  ; 'mais  l'aï /étudié  ta  PrOTidence, 
cette  puissance  nwitiBâêre  âtmt  tesl  effets  cOostans  de' 
puis  l'origine,  du  monde  attoetent  l'efficacité,  et  j'ai  rc" 
marqué  q^e^eett*  honae  Proridence,  quand  elle  vouloit 
^  former  une  société,  Usoit  d'un  procédé  fort  simple  :  |  • 
elle  établissait  d'abord  une  autorité  vigoureuse,  ëlli 
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fitfKnl  eaiuite  des  bknièiv  Holidea  pBùr  i^réter  les 
liants  possibles  de  cette  autorité,  et  vulàtoat.  l'ignore 
«i  ce»  twirièreB  ëtdiett  faites  are*:  doi^'atiUocratïe  (m 
46:1»  tlàiiDertte;  nai&  ce  que  j»  sus,  c'est  qae  ces  bar» 
«Mrs  BB  «tÉpendaiaut  pastfe  l'autarilé  qu' elles  devoiCTt 
«<Tâtaii,  et^e  catle  Milôntë  n'aTOÎt|)Bs  Itidroitide  lesdé- 
tniïïetMi  de  les  abaisser  à  veloDté.  AioRÎ,  qn^  qae  suent 
les  nouTsaux  pcocàdi»  pour  cré^  des  société,  coane 
il  faut  des  barrière»  à-  l'autorité  doDS  brat  corps  paii- 
tique,  et  que  la  clmid»e  des  pain  ëtayie'par  la  Charte 
oe  BMHoit  forma'  oea  barrièieà,  il  faat  dire  qœ  l'm- 
atitiltton^est  muiquëfe,  iqneles  rédacteon  de  la  Qierle, 
iftii  avoient  d'iuHenrs:  d'excellentes  intentions,  se  suit 
tcoimp^^  Blqoe  fear  iiislitutieD  arirtocralîqtM  n'a  d'a- 
ristoentiqve  quo  ie  nom.  ' 

,  Apr^  ces  observatiokis  générales,  JË  ne  m'occc^ni 
pt»  -dés  détaib  réglaneotaires  fiacis  dans  la  Charte  ei 
qtd  coQoemeni  la  chambre  des  pairs  ^  cependant  il  ert 
ims.  artietesquî  dctvent  fixer  votre  attendtHi  -,  ce  sont 
Iës  arlioles  io,  et  il.  Par  le  preéiier  éB  ces  ar^et  k 
poiliq  appartieut  de  drwt  aux  merabrea  de  la  femille 
royale  et  aux  princes  du  sang ,  et  par  le  seoand  ces  pain 
tié  ■  fhrvft  sont  ex/Aw  de  la  chambre,  s'ife  ne  sont  nomi- 
ncitiTeiniSHt  maodis  par  le  roi  à  chaque  sessiwi.  11  seavU* 
ffij'iViétaitineii  inutile  de.créerdeBpairs:(^(/roti^  pour 
Bottmerttre  ensuite  la  pnaenœ  de  oe^fnim  d^s  la  chaB->^ 
bee  aiJiK caprices  de  la-vii^té Toy^è  ;  ce  second  article 
est  destructif  dt;tbute'Jd&e  4e  rënatance  à  QuisérdaAla 
ebandire  des  pMrB,.{fl..dârtôBtre  pat^dteana  tout  t'is^ 
tanlioii  de  pbeer  celle  chambre  mus  la  dëpanibnce  ^so- 
loeduroi,  et  decevix  qui  parleront  etiigrnoeten^onDomi  ^ 
'    En^Set  l'art.  3o,  qui  crée  les  priâmes  d«Eang  pair» 
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de  droit,  est  v^tablement  social  ;  il  porte  sur  mie  con- 
dition connue,  il  établit  des  pairs  qui  tiennent  leur  pai- 
rie de  U  lu ,  et  qui  dès  tors  sont  indépeadans  de  la 
volonté  royale;  mais  l'art.  3i  détruit  toute  cette  com- 
binaison :  les  pairs  de  droit,  les  défenseurs  donnés  par 
la  loi  à  l'ordre  social ,  ne  pourront  remplir  leur  mission 
cpie  quand  il  plaira  au  vtA  !  Lai  VoilA  donc  rentrés  par 
le  fait  sous  k  dépendance  royale  ;  le  roi  peut  annuler 
quand  U  teàt  la  s*ge  dispcfaiton  de  la  loi,  il  paratyse  mo- 
patenont  Les  pair^qn'il  jto  nomioe  pas  ;  c'est  «àmbie  s'i^ 
aroit  le  drcàl  de  las'DOtnmer  à  Tidont^. 

En  outre,  les  articles  3o  etSiUontnBÎtmttneiiéâeKion 
affligeante,  parladiTÎsiaaiqd'ïfafHppaeent.pos)^ÂBdins 
la  Emilie  royale  :  quoi  l  le  xtÂ  m.  des  frères,  des  odoIbs, 
des  neveux  qui  sont  pairs  de  dnoit,  et  il  peut  faire  eeteen^ 
à  sa  toitmté  toitt  l'effet  de  œtte  qmfitél  l'État  sen 
ékraidé,  et  lont»  ptrole,  toute  actim  sera  interdite  Bxti 
pArens  du  roi,  appelés  par  la  loi  à  y  porter  remédel  le 
roi  sera  trempé,  et  H  ne  pourra  lui  être  fait  des  repré- 
senta&onsparM&aùlle,  aaxa  s«]«onCNilemeia!  Pour-  ' 
quoi  oetie  méfiance  ^ leoée  dans  fèistitution  ell&-m^e  ? 
pourquoi  ce  germe  de  division  planté  dans  le  sein  de  U 
royauté?  pourquoi  ces  pcëseaftioni  de  kûne  entre  ies 
nuanbpes  d'une  »^e  firanlle  ?  Il  finit  le  dire  aveo  l'ao-  . 
cent  de  la  phia  vive  douleur,  l'art.  3i  a  été  dicté pw  la 
pli^  tri^  des  préventions;  iea  oontemporaiBs  de  la 
Gàartë  veulent  y  rencontrer  des  considérations  qui  tien- 
nent aux  persoona; . . .  jetions  lui  voile  sur  est  ibit»,  1(9 
personnes  passeront,  mais  l'iilstîtutian  de  la  chambre 
des  pairs  restera,  et  donnera  dans  l'avenir  les  fruits 
uners  que  doit  produire  le  principe  qui  a  préside  à  sa 
naicsanoe. 
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VINGT-DEUXIÈME  Î^ETTRE. 

CHAPITRE  IV  DE  LA  CHATITE. 

Ut  U  CHAaUE.ISS  DÉPSTiâ. 

L'injTtiTDTtoN  de  la  chambre  des  députes  est  desti- 
née piiBcipal^nent  à  fermer  le  contre-poids  de  l'nto- 
rite  royale  ;  contre-poids  qui  se  troovoit  autreJbis  dans 
rinstitution  des  parlËméns. 

..  Je  vous  renotivelkiai  d'abord  les  c^)9erv'atioiis  que  je 
vous  ai  faites  sur  Mes  obstades  apportés  à  l'exenâce  de 
^.'autorité  par  les  '  Aouveanx  systèmes.  PoW'  bire  une 
aociété,  il  &ut  deux  cbdses  :  i*  de»  IbU  fixes  et  ha- 
damentales;  a"  une  autorité  puissiuite,'pour  Elire  Fe»- 
pecter.et  exécuter  ces  lois.  Sans  iota  fixe»,  pointde 
société-,  sans  autorité,  point  de  société  :  ce. sont  là  des 
maximes,  ou,  ponr.micux  dire,  des  Êtitscontre  lesqo^ 
les:raisonnemeas  les  plua  brilkuB  ne.  prévaudront  ja" 
niais. 

Pour  qu'il  y  ai»  autori^,  il  faut  qu'il  y  ait  unité  dans 
la  conception  des  ordres  donnés  ;  si  ces  ordres  partent 
de  plusieurs  tètesi  nécessairemeut  ils!  se  combattronl,' 
«t  dès, lors  l'autorité  n'aura  pas  de  .force.:  il  sui^.<l^ 
là  que. pour  être  M«e  et  non  divisée,  l'autorité,  q"i 
peut  avoir  d^  conseillers,  ne  doit, pas  avoir  d'assoaéS' 
Oependaut  dans  nos  système  modernes,  que  nous  Bp- 
f)ek«s,  je  ne  sais  pourquoi,  constitutionnels,  ce  ne  sont 
pas  des  conseillers  que  nous  plaçons  auprès  de  l'aulc 
rite,  ce  sont  de  véritables  associés,  ce  sont  des  oppossnsj 
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«yant  droit  d'arrêter  îit  marche  et  de  paralyser  sàforce  : 
en  elte-méme,  une  telle  combinaison  est  antisociale; 
eUe  le  devient  bien  davantage,  quand  oti  l'applique  à  nos 
grandes  machines  politiques,  où  l'autorité  ne  trouve 
plus  d'appui,  comme  autrefois,  ni  dans  la  puissance  det 
maîtres  sur  lès  esclaves,  ni  même  dans  la  puissance  des 
pères  sur  les  enfàns. 

Le  droit  de  remontrance  qu'exerçoiént  tes  parlemens 
étoît  bien  mieux  adapté  à  la  nature  des  choses  :  des  re- 
montrances Mte%  par  des  compagnies  vietlties  dans  l'é- 
tude des  lois  pouvoient  édairer  les  rois,  sans  détruire 
leur  autorité  ;  tous  les  rapports  de  soumission  et  d-ohéis- 
sance  étrâent  conserrés,  et  l'acte  de  remontrance  ëtoit 
encore  un  témcàgnage  de  respect.  Aujourd'hui  ce  n'est 
plus  cela  :  nous  environnons  l'autorité  d'assemblées  qui 
partaggtt  le  pouvoir  arec  die;  ce  ne  sont  plug  des  re- 
nimitrances  que  l'on  feit  aux  rois,  c'est  une  opposition 
formelle  que  l'on  élève  contre  eux  ;  it  leur  faut  conti- 
nuellement disputer  et  combattre.  On;  a  détruit  p^v  Hi 
les  mystérieuses  combinaisons  qui  forment  l'aotoritéi;  le  i 
peuple,  qui  voit  sans  cesse  le  gouvernement  atlaqutr  et 
blâmé,  n'a  plus  pour  lui  ce  respect,  satis  lequel  il-n*y  a 
pas  d'obéissance  ;  il  n'a  point  de  /oi  dans  un  poiiroîr 
qui  ne  tire  pas  sa  force  de  lui-même,  il  doute  Ae.  la'  bonté 
d'un  ordre  contre  lequel  it  a  entendu  déclamer  avec  vé- 
hémence; et,  s'il  obéît  encore,  on  peut  dire  que  ce  n'est 
pas  <S)éîssance,  mais  raisonnement.  L'autorité  ne.  peut 
maiciker  avec  tant  d^ntiaves  ;  conduite  comme  Un  en- 
fant avec  dus  lisières,  elle  im  aura  toute  la  foiblesse  ;  et 
le  moment  n'est  pas  loin  où  Tanarcbie  la  plus  déplorable 
régnera  sur  l'univers,  par  suite  dé  l'insuffisance  de  l'au- 
torité.      '  "    ' 
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C'est  dam  cette  iâée  d'oppoûtion  contre  li'tiib»té 
qu'a  été  étaUie  la  chambre  des  dépotëi.  Déjà  tous  aper- 
cevez que  cette  instituticw,  destinée  à  rem^^aeer  \at  aa- 
ôeo8  parlemena,  est  fondée  sur  d»  princifiet  différens, 
puisque  les  parlemens  n'avcMent  qu'au  simple  droit  cie 
remoDtraace,  et  que  la  chambre  des  doutés  est  portion 
Bclive  de  l'autorité.  La  chambre  des  députés  est  un  poo- 
voir  dans  l'État,  ^  parlemens  ne  l'étoîeot  pas;  Us  parle- 
Duns  làisMent  des  remoutrances,  les  dépatés  font  des 
l(Hs;  les  parUmeus  supf^ioieat,  la  diambre  des  dépvià 
prdoatie  ;  les  parlraneos  enfin  ne  pouToient  suspendre 
la  marche  de  l'autorité,  la  chaml»«  des  dépatés  ptnt 
l'arrêter  tout  court.  £n  outre,  les  parlemeos  éfasent  des 
compagnies  héréditaires  et  permanentes  ;  ils  ibrmoieat 
des  corps  pt^tiques,  qm.avoieDt  leurs  lois,  leurs  draïb 
et  leurs  prÎTilèges,  et  ç'étoit  surtout  parce  qa'iSet  étùwat 
des  Gorp^  pc4itique3  qu'ils  rendoient  service  à  l'EUt  i 
la  chambre  des  dépités,  an  contraire,  est  une  chan^ 
t^emporaire,  composée  d'individus  suis  prérogatives,  et 
formée  par  la  vois  élet^ve.  Ici  s'élève  uue  des  plus  hau- 
tes questions  du  droit  public,  question  qui  fi  été  tnm 
fjhée,  mais  qui  n'a  p^s  même  é|é  abordée  en  France, 
cell&  de  savcHF  si  l'éleetbn  est  convenable  à  la  civilisa- 
tion en  général,  et  ensuite  ai  elle  convenoit  à  l'état' de 
la  France  en  pailicalier.  La  Ch^te  a  adopté  l'électton, 
il  &ut  ob^;  mais  voua  savez  que  l'obéissance  n'ea^ 
çhe  pas  L'eiam£a  des  iostituttops  sociales ,  et  que  Iq 
Charte  eUe-même  a  proclamé  ce  droit  d'esaïqen, 

DU  MODE  ÉLECTIF  EN  G^IÉHIL. 

Pe  tous  les.  guides  que  la  Providence  a  donnés  à 
l'homme  pour  le  conduire  dans  la  vie,  il  n'«n  est  pas 
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(fo  plu  sâr  que  l'exp^tienat  ;  conButtona-k  sur  k*  ^în-^ 
cenvénieàs  ou  les  av(uitage»^u  r^ime  ^eodf.  Onwons 
ka  pagM-de  l'histoire ,  bous  y  verroas  que  le  mode  é^o 
tifo'»  été  employé  que  dans  un  très-petit  nombre  d'Étals; 
nous  verroDi  que  ceB  ÉtaU  étoieot  très.- rstsarrés  dans 
leur  éteodue,  et  avoieut  pour  fondement  l'esclavage  ; 
nous  Terrons  eDsuite  que  ces  États  ont  eu  une  très-«MirtB 
durée  dans  leur  existence  politique,  et  que  toujours  c'est 
le  mode  électif  qui  ep  a  amené  la  dissolution.  Du  grand 
spectacle  que  présente  la  marche,  générale  des  nations, 
desœodms  aux  détails-:  nous  verrons  ^paroitre  tous  les 
fer&iU  connus  sous  le  nom  de  crimes  politiques,  daas  les 
pays  où  fut  adopté  le  mode  dectif  ^  les  proscriptioas,  les 
exils,  les  confiscations,  tes  aseassuiats  judiciaires  sont  nés 
des  Sections.  Voyez  les  républiques  ^«cques ,  voyoa 
R<»ne,  Toyez  l'An^^terre,  Foye^  la  France  depuis  1 789, 
YoUà  le  truit  des  élections,  voilà  l'effet  des  passicospeiv 
sonoelles  mises  en  fermentaUiHt,  voilà  ce  que  produif^ 
toi^wirs  et  partout  l'amour -propre  exalté,  eombattnrj 
humilié  et  servi  dans  tous  ses  développemens  par  le  ré* 
gime  électif. 

VoiUeZ'^ous  chercher  dons  un  autre  ordre  de  choses 
une  couvre  preuve  des  inconvéniens  du  régùme-  élac^ 
tif,  lisez  l'histoire  du  clergé  de  Franoa.  lusqu'tu  con* 
Cffrdftt  de  Fronçai*  t' ,  vous  remarquerez  dane  oette 
Histoire  beaucoup  ^''intrigues  et  de  oabalos  :  ce  tout 
même  ces  tristes  résultats  dont  se  sont  emparés  les  révcH 
lationoaires  pour  demander  la  destruction  de  la  relîgioa 
otthoUque,  comme  si  jamais  les'  fautes  des  individus 
pouvoLent  être  une  raison  de  détruire  une  institutiohi 
Cependant,  par  le  ocnflordat  de  i5i6,  le  rdgirae  électif 
ait  «olevé  au  clergé  de  France.  Aussitôt  les- naxhnts 


=dbvGoogIf 


348  LETTRES  A  MON  FILS         i 

évanfç^uea  de  la  rdigioD  produUrent  euis  mAiigi 
tenn  effets  nécessairies  :  l'adminàliBtKHk  ecdfaiartique' 
s'épani  ;  les  honntet  derinrent  aeUlean,  et  le  dMgé  de 
France  mardia  à  pas  de  géant  vers  cet  état  de  dignité  et 
'  d'éléraUcin  morale  qni  le  distinguoît,  au  moment  où  il 
reçut  le  coup  de  la  mort.  Pour  former  en  Fnmce  le  corps 
le  plos  respectable  iqoi  ait  jamais  honoré  L'état  social,  il 
n'a  faHa  qu'une  chose,  U  destructioa  du  périme  électir. 
Sans  la  monarchie  française  on  ne  oonnobsoit  l'élec- 
tion que  pour  la  nomination  des  députés  am  États  géné- 
raux^ mais  le»  Etats  généraux  n'avoient  point  de  part 
active  à  l'autorité  ;  les  Etats  généraux  n'étoient  pas  une 
puissance  dans  le  gouvememeait.  Lorsque  l'autorité 
royale  av«t  besoin  de  connoltre  ces  changem^is  iusen- 
ùUes,  qu'amène  toujours  la  marche  du  temps  dan&  lé 
dévçloj^epient  des  sodétés,  elle  assembloit  les  États  ;  la 
fonctitm  des  États  étoït  d'éclairer  l'iiatorité ,  mais  non 
pas  de  l'exe^eer.  Il  ne  s'agissoit  pas  alors  dans  la  naaà- 
nation  des  députés  d'accorder  des  préférences  utiles,  et 
de  conSérer  ia  puissance;  la  mission  qui  leur  étoit  don- 
née pouvoit  être  avantageuse  pour  la  société,  jam^s  pour  ' 
eux.  Les  députés  aux  États  généraux  n'alknent  pas  non 
plus  combattre  l'autiHité  ou  <hsputec  avec  elle;  ib  al- 
loient  déposer  au  pied  du  trône  les  prières  du  peuple} 
Us  donnoient  à  la  royauté  des  lumières  qu'elle  ne  pw* 
pcàt  avoir  d'elle-même  ;  ils  l'instruîsoient  sur  des  dëtAi 
q«e  sa  grande  élévation  ne  lui  permettoit  pas  d'aper- 
cevoir 1  mais  aucune  idée  de  puissance  législative ,  au- 
cun droit  de  changer  les  lois  fondamentales  du  royaume 
n'entroit  dans  le  mandat  donné  aux  députés  ;  loin  de 
cela  leurs  devoirs  et  leurs  sermens  étoient  de  maintenir 
et  de  réclamer  l'exécutioD  de  ces  jois  f<mdamentale$. 
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Une  latte  niisiion  pouvcnt  très  bien  s'accorder  arec  1er 
ré^me  âectïf}  il  n'échaufifoit  pas  l'ambition ,  il  n'^veil- 
loît  pas  l'amour-pn^re ,  il  n'appelrât  pas  \m  pHsions 
au  combat  ;  ïl  oe  s'agissoit  que  d'an  acte  de  bienveil- 
lance ;  la  préfër^ice  honoroit  sans  humilier  autrui ,  ello 
doonoit  un  devoir  à  remf^r  et  non  un  droit  à  défendre. 
Le  mode  électif  a  été  adopté  dans  le  chapitre  4  <^e  la 
Charte,  pour  composa-  La  chambre  des  députés  :  ce 
mode  est-il  ai>antagenx  à  l'état  social  ?  ce  mode  con- 
vient-il à  la  France?  c'est  ce  que  nous  allons  examiner 
succesHT  emen  t . 

u  MonK  ûtMCtir  BSY-n.  AVurriAcx  a  !.•<«>  aocui» 

La  vraie  et  la  seule  mission  des  hommes  qui  exercent  , 
l'autorité  dans  l'état  social  est  de  maintenir  les  choses 
telles  que  la  Providence  les  a  amenées ,  et  d'entretenir 
l'ordre  et  l'union  parmi  les  citoyens  :  la  Providence  a  j 
l!>nné  le  terrain ,  ib  n'mit  qu'à  le  cultiver,  et  tous  lei 
moyens  leur  ont  été  diHinés  pour  cela  ;  mais  ib  doivent 
prendre  ce  terrain  tel  qu'il  est,  sans  prétendre  en  chan- 
ger le  fonds.  Lorsque  celui  qui  a  l'autorité  dans  une 
nation  veut  feire  le  bien  de  ^tle  natîoi|^  ce  ne  sont 
pas  des  abstractions  qu'il  lui  faut  combiner  ;  sa  tache 
est  plus  ^mple  et  plus  facile,nl  n'a  qu'à  maintenir  c« 
qui  existe.  Si  quelques  mauvaises  herbes  se  sont  éle- 
?Tées  dans  le  champ  social,  il  peut  les  arracher  sans  bou- 
leverser le  champ  lui-même  :  au  reste,  il  étudie  le  cli> 
mat  et  la  température,  pour  s'y  conformer;  il  ne  prétend 
pas  régler  les  saisons;  et  au  li«i  de  vouloir  donner  des 
lois  à  la  nature,  il  suit  religieusement  celles  qu'elle  a 
fixées  pour  la  végétation  et  la  nuilurité.  Si  tel  est  le  de- 
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TOir  de  rbomioe  public,  si  t'ordre  et  h  tnnquiDité, 
qoi  sont  des  fiiits,  doÏTent  être  son  «niqne  bat,  ù  sa 
•mile  misaioii  est  de  maintanir  l'iuiioa  eatni  les  dkiyens, 
TOyoïM  si  le  isode  électif  doit  produire  l'ordte  et'  l'a* 
aioD,  «t  jugeons  l'ftrluv  par  les  Ihiits. 

l'  Un  premier  rice  du  régime  électif  est  de  ne  pr^ 
seater  que  des  incertitude»  dans  ses  résultats  ;  le  pro- 
duit d'une  éjection  ne  tient  ni  au  paoïé  ni  à  Tétat  actuel 
de  la  chose  publique  :  les  électeurs  n'ont  pas  de  goide, 
c'est  lenr  caprice  qui  déeide  ;  ils  nomment  parce  que 
telle  est  leur  volonté.  Quel  avantage  la  ebose  puUiqne 
peut-elle  retirer  d'une  élection  ainsi  dénuée  de  bases? 
D'un  autre  c6të,  quel  aenriœ  la  personne  élue  pent-^e 
rendre  à  la  société  ?  Née  tout  à  coup ,  comme  les  en- 
fuis de  Cadmtu,  elle  n'a  aucune  des  oonnoissaneett  né- 
cessaires k  sa  misaicm  ■,  nul  report  entr'elle  et  la  chose 
publique,  nul  sentiment  relatif  à  sa  position  nouveUe; 
hier  sujet,  aujourd'hui  souverain,  le  député  est  unci* 
tojen  amphibie  qui  n'a  ni  le  sentiment  de  l'obéissance, 
ni  la  prudence  de  l'autorité  ;  appelé  dwis  le  pap  des 
chimères ,  il  s'élance,  comme  laar»,  sur  des  ailes  arti- 
fiôellea,  et  t(»abe  comme  lui  sans  av<ùr  pu  trpuver  une 
route  à  travers  les  airs. 

s°  L'élection  met  en  fermentation  toutes  les  pasr 
Btons  personudles,  et  détruit  toutes  les  idées  d'hon- 
neur et  de  franchise  :  il  iâut  flatter  ce^  dont  on  désire 
le  suEFrage,  il  fiiut  lui  donner  les  qualités  qu'il  n'a  pes,4 
le  douer  des  vertus  dont  il  est  {uivé  ;  il  but  continuel- 
lement mentir  à  sa  conscioncc.  Quelle  éducation  pour 
l'homme  public!  D'un  autre  c6té,  la  rivalité  &it  oattre 
un  combat  où  tous  les  moyens  d'attaque  stmt  bons;  la 
f»lomnie,  la  dénonciation  sont  les  annes  ordinaires  des 
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âactîoàa  ;  comme  le  pei^e  ne  cobboU  qoe  les  ektré- 
OMS,  et  qn'entre  deux  coaeurreiH,  en  admettant  Von-, 
il  hot  qu'il  rejette  l'autre,  c'est  à  qui  Véciiviffen  éir- 
vantaj^  coBtra  son  ntai,  et  tous  les  sealimeoe  hameau 
scmt  eotreteaus  par  les  ^lecdoDS. 

3*  L'âectioii  n'est  qu'un  mode  d'exercice  de  la  sour. 
veraineté  du  peuple  ;  et,  s'il  est  vrai  que  le  dogme  de 
la  soQveroineté  du  peuple  soit  le  grand  poison  de  l'or- 
,  dre  social,  il  &ut  dire  que  le  mode  électif  est  aussi  un 
mode  empoisonné.  Dans  l'électioD,  c'est  le  peuple  qui 
cenmande)  prétendant  à  la  puissance  de  faire  des  loû, 
il  croit  exercer  cette  puissance,  en  nommant  ceux  qui 
Wb  font  pour  lui.  De  son  cété,  le  député  n'est  pas  ut) 
mandataire  ordinaire,  c'est  un  souverain  qui  n'est  H^ 
par  aucun  antéeédeut  ;  le  peuple  l'a  mis  à  sa  |^ce ,  il 
lui  a  conféré  sa  toute-puissance,  et,  comme  cette  toute- 
pnissance  n'a  point  de  limites ,  le  député  n'en  connoit 
pas  non  plus  :  cessionnaire  des  droits  du  peuple,  A 
e^woe  cet  droits  dans  toute  leur  plénitude ,  et  l'élu 
d'une  massa  àant  le  devoir  est  l'obéiesance,  se  trouva 
placé  an  dessus  de  raularîtë. 

4°  L'élection  peut  nuire  à  la  société,  et  ne  peut  pas 
la  servir  :  elle  peut  nuire  à  la  société ,  parce  qu'elle 
écliauffe  toutes  les  passions  orageuses  ;  elle  ne  peut  pas 
la  servir,  parce  qu'elle  n'est  jamais  en  rapport  avec  les 
besoins  de  ta  chose  publique.  La  société  en  effet  uq 
peut  trouver  de  secours  que  dans  ce  qui  tend  à  raviver 
son  piÎDcipe ,  et  l'élection  ne  peut  rien  produire  qui, 
ait  trait  au  principe  social  :  si  ce  principe  commence  à 
s'altérer,  l' élection  l'altërera  davantage ,  parce  que  l'élu 
ne  voudra  pas  le  corriger,  mais  le  changer;  si  le  peuple 
électeur  tend  lui-même  ala  Corruption,  il  sera  impossi" 
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ble  de  le  ruuner,  parce  qu'étant  sonverÙD  il  n'y  à  fis 
moyea  de  lui  comeaander  :  eufio.  l'ëlectioD  briie  à  cha- 
que instant  la  chaioe  sociale,  elle  intemwpt  la  Kaitkm 
du  pa»aé  avec  l'aveuir,  elle  livre  la  génération  présente 
aux  rêveries  et  aux  passons  d'bommes  inconnu^  et  sans 
aucnn  rapport  avec  la  eituatwn  mor^e  de  l'État. 

LB  HiWB  ittsm  ooanEVHL  a  u  nMmoa  m  u  rwuca? 

En  su]^>osant  que  le  régime  électif  soit  en  lui-même 
une  bonne  institution,  cette  institution  ëtoit-elle  ooo- 
venable  à  U  France  en  i8i4?  l'étoit-eUe  à  la  France 
dispersée  par  la  révolution?  l'étoit-eUe  à  la  France  ton^ 
bée  sous  l'empire  du  crime  et  des  criminels  ?  Ces  ques- 
tions subsidiaires  ne  furent  pas  plus  abordées  que  li 
question  générale,  et  la  France  couverte  de  plaies,  ac- 
cablée d'inSrmités  et  presque  expirante  lut  traitée  avec 
le  régime  des  étals  sains  et  vigoureux. 

Sous  ces  rapports  particuJîers  cependant  les  choses 
parloient  d'elles^nèmes.  D'abord  le  régime  âectîf  ne  de- 
voit  pas  être  donné  à  la  France  par  cela  seul  que  ce  ré- 
gime étoit  une  nouveauté  :  depuis  huit  siècles  l'autorité 
en  France  étoit  appuyée  sur  la  projmétë  et  l'hérédité, 
c'étoit  par  là  qu'elle  avoit  acquis  le  titre  de  légitime  ; 
puisque  l'on  vouloit  en  revenir  au  principe  de  lé^tî- 
mité,  il  felloit  donc  rejeter  tout  ce  qui  portoit  le  carac- 
tère d'innovation,  car  légitimité  et  innovation  sont  deux 
idées  absolument  contradictoires.  Ensuite  quelle  étrange 
méthode  que  celle  de  cbangei'  tout  à  coup  les  principes 
vitaux  d'un  corps  politique  quiavoit  pardevers  lui  qua- 
torze siècles  d'existence  ?  Cr(>yons-«i  sur  ce  point  Mon- 
tesquieu, rhotn.me  qui  a  le  mieux  étudié  les  fotts  so-f 
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eùux,  et  ie   mieux   connu   le  mécanisme   des'«ori>s  • 
p(4itiques  ;  Toi<3  ses  propres  paroles  :  «  Il  y  a  beaucoup  > 
1»  à  gagner  sa  iàit  de  mœurs,  à  f^anler  les  coutumes  an-  j 
•B  ciennes;  conima  les  peuples  corrompus  font  rarement 
»  de  graàdes  choses,  qu'ils  n'tmt  guère  ^bU  de  socië-  ^ 
u  tés,  fondé  de  villes,  donné  de  lois,  et  qu'au  jgootnure 
w  ceux  qui  avoient^j^  mœurs  simples  et  «uslëresost 
»  Ëiit  la  .plupart  des  ^(abliss^OH,  rappeler  les  homnws 
w  aux  maximes  anciennes ,  c'en  ordinairement  les  rap-^ 
«  peler  à  la  Tenu,  n  • 

Si  le  régime  électif  ne  convient  pas  à  la  France  née 
sous  Clovii,  et  développée  avec  le  principe  de  la  légiti- 
mité, convient-il  mieux  à  la  France  d'aujourSkui,  à 
la  France  nouveSs,  conune  l'appellent  certains  publi- 
cistes  modernes?  Pourrai-je  exanûner  cette  question, 
'  sans  risquer  de  passer  pour  un  homme  dont  le  cerveau 
est  malade?  West-il  pas  reconnu,  en  effet,  que  la  révo- 
lution, qui  a  commencé  en  France  en  i  ^89,  est  un  per- 
fectionnement social?  N'est-il  pas  reconnu  que,  si  toutes 
sortes! de ^for&ils  ont  marqué  sa  naissance,  ces'  forfaits 
n'ont  pas  altéré  sa  nature  bien&isante  VCes  vérités  ne 
sont-elles  pas  adoptées  partout,  et  les  quatre  coins  de 
l'Europe  ne  sont -ils  pas  embrasés  du  feu  sacré  de  la 
révolution?  Quelle  opinion  vais-je  donc  donner  de  mon 
bon  sens?...  Il n^importe,  nous  sommes  ici  dansles  ré* 
gions  intellectuelles  ;  et,  si  mes  idées  sont  des  rêveries, 
du  moins  ces  rêveries  ne  nuisent  à  personne. 

La'  Vrauce  a  été  bouleversée  par  une  ré^cAution  ter* 
rible  yje  vous  ai  lait  conàollre  les  causes  et  tes  effets  de 
cette  révolution. .  , 

Vous  le  savez,  les  causée  de  la  révolution  sont  l'usur' 
pation  du  povroirdivin,  la  puissance  de  création  donnée   | 
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à  la  raifon  husninc,  la  destroctnïn  du  devoir  ds  l'daJô 
umM,  et  l'appel  de  totttea  let  pauionB  fwnaancttes  m 
gonvernematt  du  corps  pc^dque.  Les  ré§dtats  de  ht 
rérofaition  ont  été  k  dettraction  des  lois  et  la  diesahitioa 
de  l'État  lu- même.  Les  naximes  qiù  fbrmoÎBA  les  liens 
j^  ^socÎBKt  «pl'^  anéanties;  les  âloyeas,  cnleTëe  &  l'en* 
,''  fâre  de  la  religion  et  de  l'antorîté,  ont  été  abondoiuiës 

'* .^^     Kttx  inspiratioits  de  lewr  intérêt  personnel;  toales  les 

i  iàéei  mcMtcs  et  sfnritudles  ont  été  nvies  à  l'inAeU»- 
r     gence  humaine  ;  en  un  mot,  les  Français,  antrefbis  mis 
/■        par  une  mérae  religion,  par  un  méise  re^iect  potu-  les 
./  bis,  par  un  même  amour  pour  la  royauté,  par  de  mêmea 

/  seiitimens  de  tàmille  et  par  de  némes  principes  d'hon- 

(  neur  et  de  probité,  oat  été  conTcrlis  en  îndi'cidBa  iacdés, 

v.^,  étouffés  par  les  passions  ambitiituses,  dÏQsés  par  les 

fureora  deramour-prc^re,  «tsaae»isplusachamés.lei' 
l  uns  des  autres  que  ces  animaux  t^ex  lesquds  la  Provi- 
}  d«ace  semble  avoir  établi  à  dessëia  une  antipathie  éter- 

/  nette. 

/  Le  régime  électif  convient-il  à  une  telle  nation  P  Dans 

/  nn  tel  état  dechlMes,  oûsera  la  basederalliemrait  pour  des 

/  ^eclsurG  qui  n'ont  ni  la  même  religion,  ni  la  même  mo- 

ralel  ni  les  mêmes  principea  P  Qneb  cboîx  sortiront  d'une 
assemblée  où  sont  réunis  ks  cakmniateurs  et  les  odem' 
niés ,  les  spoliateurs  et  les  spoliés ,  les  victimes  et  let 
bourreaux?  Enfin,  quel  résultat  avantagenz  pourra  don* 
ner  une  electiou  dass  laqudle  n'entre  aucun  iejjétiêt  pu^ 
blûi,  aucune  utilité  générale,  aiunne  vue  soeialePiGerles, 
apiaod  le  régime  électif  en  lui-même  seroit  un  régiaie 
bienfidsant,  on  peut  dire,  sans  hésiter,  que,  dans  l'étst 
où  est  la  France,  après  vingt-cinq  années  de  dissolu- 
tion complète,  ce  régime  ne  peut  être  pour  elle  qu'une 
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institittwii  dangereuse;  de  même  qu'un  fdiment  conTe- 
naUs  pour  la  personne  en  santé,  peut  goelqbefbifi  deve- 
nir un  poison  pour  o^  qui  est  afibibfe  par  One  longue 
maladie. 

D(!ià  tout  ce  que  je  viens  de  voi»  dire  sur  le  régime 
éleotifaétë  confirmé  par  rexpërit«ce,etre<nnauparl< 
gou-vem^nent  de  In  re&taoratiDn  lui-n4nie. 

Xïèsles  premiers  pas-de  cette  restauration,  le  gotiver- 
neméat,  par  snite  de  l'eDthoKsàasœe  qn'avtiit  iiupirë  le 
retour  de  la  facaille  nv^ale,  an»t  obtenu  une  chambre 
dévouée  à  la  rofant^  légitime,  et  quiliflée  de  chambre 
inttwvafilé,  B^nlôt,  btécoBtrait  de  te  trétor,  le  même' 
^ouTORieintat  se  plaignit  du  roy^ieme  de  la  chambre  in- 
trouvable, et  r^ivoya,  cmnme  dee  iàcdeux,  des  députa 
qmaimoieut  le  roi  {dos  qu'il  ne  voi^ott  l'dtre.  H  f^ut 
Aes  électionE  pour  remplacer  ces  députés  ;  le  gouverne- 
naent,  pour  ce  remplacem^il,  fut  obKgé  de  recourir  k 
tontes  serves  de  mauceuvres  :  sédtictions, 'calomnies, 
«bus  de  potivoîr,  oorruption  de  l'esprit  poUic,  toutes 
les  voies  tortueuses  lurent  employées  poiu'  substituer 
aux  introuvable»  des  hommes  tels  qn'on  en  trouve' 
tant,  c'eel-à-dife,  <ks  doutes  qui  n'aiment  pbs  tt^p  In 
royauté  et  la  lé^tïmité.  Le  gouTeraeiaent  réassit,  nod 
sans  peine. 

Quelque  temps  après,  le  gdUvememeBt  porta  son  &1- 
t«ktioa  sur  la  loi  même  des  électîo&s  ;  il  la  trouva  mau-^ 
vaiser  et  youlnt  la  nefendre  ;  nouveaux  embarras  :  une 
session  bien  orageuse  fut  employée  presque  tout  eiv 
tiAre  à  fàâre  cette  refonte.  La  cbimbre  des  députa  in- 
trormdilas  avott  itA  obtenue  par  ane  électioti  à  'iem 
da^^^  on  en  lup^ma  un,  et  l'on  penin  qn'cn  seid  tl»^ 
Çté  dimtteroit  un  royatisnae  suftsaat  :  le  noDyean  méc»- 
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nÎMiK  eiigca  encore  dô  gouvernement   àt  nonrâl^ 
eosJÙBBm«ai  qai  le  détournèrent  de  sa  fonctieii  prin- 
«Ùpater  l'admimatmtian  de  la  «orMé. 
l      Cependant   quelques   pairs,  trouvant  dans  t'expé- 
I  iàem»d^  étectîom  à  us  seul  de^  dee  motifs  d'inquié- 
'   Mde  pour  ta  fonùlle  royale ,  aoBoucèrent  l'inteotioQ  de 
revenir  aux  deux  dejirés;  le  (|Kivem«inent  prit  l'alanne 
sur  ueUe  intNitiim,  et,  diBa  la  crainte  de  voir  réussir  un 
prt^  qui  paroî^soit  tendre  à  Vuitrt^^royotiêma,  il  cr^ 
tout  à  coup  eoiximte  pairs  démotraies  et  les  mît  du»  la 
cbambre  étal^  pour  ètn  le  dëpât  de  l'aristocratie. 
Cette  &brieatioii  subite  de  eûkq  douzaines  de  pairs  étoit 
une  nécesuté  ^i  fît  «loore  sentir  au  gonvemesient 
combien  de  difficultés  eatraiae  le  mode  électif. 

Mab  voici  bien  astre  cbose.  Rien  n'est  diScile  conmie 
de  tenir  le  miUftQ'.  «  ai  vous  montez  trop  haut,  disoit 
H  Apollon  à  Phméton,  vous  bn^««z  les  cieux;  si  vous 
»  ievxadex  trop  bas,  vous  embraserez  la  terre;  ^fU«r 
»  titrumqn»  t«ne,  »  Le»  élections  de  i8i5  avotoit 
dcHiné  au  gouvernement  trop  de  royaUsme,  d  so  trouva 
que  les  élections  de  iBiS,  1619  et  iSaon'eD  dannèreM 
pfis  aaïKz  i  la  kû  à  deux  degrés  avoit  amené  à  la  chamlxe 
des  doutés  des  apôtres  de  la  royauté,  la  loi  à  nn  degré 
iimena  des  régicides.  Le  gouvernement  entrent  plus  de 
dauger  daos  le  régîcâde  que  daus  l'ullitt-royalisme,  et  se 
trouva  contraint  à  de  nouveaux  efiwts  pour  obtenir  nn 
moded'^bectioa,quidoBaÂl  josteUmesuredu  royaliMae 
qu'il  désiroit. 

ÂjMrès  quatre  à  ànq  mois  de  dddiératîons  tùmul- 
tuenseë,  use  iusfuration  subite  vint  tirer  le  pwivsme- 
amA  de  la  crise  où  il  se  trmivoit,  en  -soufflmt  une  Joi 
d'électitui,  qui  n'adoptt^  ni  an  rieul  degré  ni  deux  de- 
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grés,  mais  qui  donndit  Un  double  Vote  à-oeltii  tpil  pou" 
voit  atteindre  au  paôemeUt  d'une  certaine  quotité  d'im- 
■p&ta.  Cette  loi  d'élection,  n'étant  ni  aristocratique,  ni 
démocratique ,  tenoit  le  milieu  désiré  ;  le  gouvernement 
s'en  contenta  et  marcha'  désormais  avec  deux  sortes  de 
collèges  électoraux,  les  grands  et  les  petits  collèges.  ■  - 
-  Get  établissement  a  fait  naître  de  nouveaux  embarras  i 
tous  les  ans  le  gouTemement  est  obligé  de'surveiUer  uHe 
double  machine  ;  pendant  près  de  sil  mois  de  Taniiée,'  fl 
n'est  occupé  que  d'élections,  et  tout  son  temps  et  toute 
sa  force  sont  empbyés  à  vaincre  les  résistances  que  pré- 
sente le  régime  électif.  Combien  la  France  eût  gagné  d'a- 
nion,  de  calme  et  de  tranquillité;  si  on  ne  Itii  aVoit  pas 
donné  le  régime  électif,  et  combien  le  gouvernement  eût 
évité  de  peines ,  d'intrigues  et  de  dépenses ,  si  l'on  eût 
reprb  les  erremens  de  l'ancien  régime  I 

Voici  enfin  une  dernière  observation,  particulière  au 
régime  électif  adopté  en  France  :  chez  tous  les  peuples 
où  enste  ce  régime,  il  y  a  une  base  à  l'élection,  aBn 
que  le  produit  de  l'élection  soit  en  rapport  avec  les  be- 
soins  de  la  société  :  nuUe  part  aa  n'assenible  des  élec- 
teurs, sans  que  ces  électeurs  appartienneit  à  quelque 
institution  constitutive  du  corps  politique  ;  nulle  part  on 
ne  réunit  des  gens  isolés  de  toute  Inspiration  relative  à 
l'état  où  est  parvenue  la  société,  pourlabser  à  leur  ima- 
gination le  soin  de  ré^r  cette  Et>ciété.  Autrefois^' et) 
France,  les  éj^eurs  étoient  tirés  des  trois  ordres  de  l'É- 
tat ;  en  Angleterre ,  en  Allemagne ,  en  Espagne ,  en 
Suède  j  les  électeurs  représehtent  des  bourgs^  des  com- 
9  munautés,  des  corporations,  des  ordres;  dans  cette  rc^ 
présentation  ils  puisent  des  sentimens  et  des  doctrines 
qui  les  guident  dans  leur  mission  ;  ce  ne  sont  pas  des  in« 
II.  17 
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dividus  qui  D'ont  qu'à  «conter  les  Mtnges  de  leur  raison, 
ce  Boat  des  citoyens  «ppArtenaot  à  t^te  «a  telle  croyanoe, 
qui  vont  protéger  des  droits  fixes,  des  institutioiu  exi- 
stantes, des  privilèges  receunus  :  de  tels  ékcleara  peu- 
vent prêter  secours  à  lï  ^ose  pnbliqiw»  iJa  ne  s'épuisent 
pas  à  cbercber  dans  des  abstractions  une  perfection  inia- 
ginûre,  ils  smt  animéd  saivant  U  poeitioD  qu'ils  repré- 
><<vieiit,  et  trouvent  dans  cette  posîtio»  des  principes 
pour  les  guiderdans  letlr  carrière  politique. 

En  France  lieu  de  tout  cela  ne  se  rencontre  :  aux  ter- 
mes de  la  Charte  les  lecteurs  sont  pris  tMlifféremment 
dans  la  masse  des  Français  ;  ils  ne  tienoenf  à  aucune  in- 
stîtutïtHi  politique  ;  Us  n'ont  aucune  utjyauce  sociale ,  ce" 
sont  les  reprësenlana  de  la-  nûson  humaine ,  c'eet-à-dire, 
d'une  abstraction  indéfinie  et  indéfinissable  ;  ik  pour- 
roîent  être  pris  en  Amérique  comm«  en  Eurc^ ,  en 
AUeœague  comme  en  France)  il  sanble  que  la  Charte 
demande  des  électeurs  et  des  doutés,  seulement  pour 
avoir  des  électeurs  et  des  députés.  L'existence  morale 
ou  soiciale  de  ces  gouverneurs  pâblics  importe  peu  ; 
il  ne  faut  que  de*  machines  vivantes,  et  cependant  ces 
machines  vont,  comme  par  magie,  deviner  les  besoins 
du  corps  soaaU 

Dàoa  les  occupations  erdtaairas  de  la  aoeiétë ,  ik  feut 
qu'un,  horanw  ùt  étadié  k  science  qui  &it  la  base  de  sa- 
profesùon  :  te  magistrat  a  étudié  les  lois,  le  médecin  a 
étudùi.La  médecine,  l'artiste  a  étudié  son  u-t  :  l'électeur 
tippime  le  député  n'ont  besoin  de  rien  étudier  comme  de 
c'itsi  savoici  leur  titre  suffit  à  leur  instruction,  et  lem' 
coaftre  subitement  non-seulement  toutes  les  qualités ,  4 

e  encore  tonlesles  connoissances  nécessaires  au  gou- 
vernement des  peuples. 
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Pour  dirigmïeutsconMMiice», |t«riaBt  oàïy  ailés 
èleeùom  oâ  vont  «{Oe  tes  ëeeunn  pabent,  dans  une 
isHtitiitioa  tpukxaKjâty  ém  aitéiaeûs  livOiâgaesi  ]a. 
eb«0e  puUiqQdt  afin  que  le  gfnmmèmeirt  qol  «n-âtà 
de  knr  i^nniott  soit  «a  nuppOct  avec  lit  société  que  ce 
{^in«nieiiieBt  àain  ériger;  Mais  eti  FiVMfe,  d'après  k 
Charte,  les  ëUcteur»  comme  les  dëfiaiédri6MMt(aeliëtit 
€■' rien  à  U  ebose  publique. 

La  Chatte  n'a  envisagé  tja'one-cboëe;  é'^ï  U  'pVù- 
pnété }  do  reste  aucune  attire  précaïit^tl  ffiOtatè^J  La 
Chatte  R  fixé  oo  cens  pécsnîure  pour  réleafeaf,'  elle  a 
fixé  un  oene  ptos'  cuisidâral^  jptwr-  lit  deptitéfr;  voiÙf  les 
seule»  limites  lailtes  à  l'électwo.  ËitimiiioM  iA  iAttite 
de-cet  liHHlee. 

B'abord,  si  la  oraMJitio»  de  propriété  dAnaadée  pa^ 
la  CliEÙi»  fi'appUquoit'à  det  perBOUbeâ  vivant'du  r^enu 
hmI  de  la  propriété,  celte  conditioa  anroit  qnelqYie  ap- 
jpHremK  de  raùon;  mais,  dans  les  cirdcnstances  aèiuêllés, 
cette  condition  est  un  contre -sens  potitiquei  D  n'y  il 
^m  en  Fnkfie  de  propriétaires  ^pKusent  djts,  c'est- 
â-direi:depropriélùt«8TivEmvdà  seilt  revenu  de  leurs 
propriétés,  et  pouvant  alors  puiser  dans  leur  eustence 
indépendante  les  sentimens  d'ordre  et  de  sagesse  né- 
ceasairesoUigpiavQnwineDtdekrbflsepttU^ejL'Ai»! 
tenca  daprefriJtmf»  ;  ta  qn'oci  mieiidoit  de  mot  avant 
la  révolution,  est  incompatible  avec  nos  mœurs  et  nos 

besdin»  àctùeb^  et  ne  Kfiaroitra  phis  dkns  U  socîMlîftn'^ 
Çiûse^  Ensuite,  en  demandant  k  qualité  de  propriétaire; 
que  veu*-dn?  Ce  n'est  pas  la  possession'  nlatériellé,  oé 
aoUt  les  conséquentes  et  les  efibts  de  la  propriété  ;  mais) 
puisque,  par  les  brigandages  multipliés  de  h  révolution, 
la  profiriété  a  été  détournée  de  son  principe  ptimirifi 
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puisque,  par  un  chaiig»a«nt  suhit  et  impréru,  die  a 
«té  amenée  à  produire  des  fruits  tout  opposés  à  ses  fruits 
ordinaires,  il  étoit  delaprudwce  au  législateur  de  chaor- 
gei;  aijssi  ses  combinaisons.  En  sftpdaut  à  son  appui  la 
yi^priélé  tf|lle  qu'elle  se  trouve  evster  ee  i8i4i  oe  n'est 
plus  un  secpui8.que.le:ffpiiyemeiiieBt.Ta.obleDir,  c'est 
)in  «onemi  qu'il  va  s'adjoindre  ;  il  ne  .va'  pas  troaTèi 
la  légitimité  et  sa  douce  inSuencfl;  ilTa^aa  contraire, 
rçBooutrer.  l'usui^lion.  etâes  terribles  conséquences. 
L^  nbédeçio  qui  donneroiC'à  son  malade  du  quina  ent- 
poispnné  ne  le  goérinùt.  pas  j  il  l'approcheroit  de  la 
toHiije  :  eu  politique,  .comme  en  médeône,  t»  n'est  pas 
ajifft  mot^  qu'il  ft^^l  s'attacher,  c'est  aux  qualités  réelles 
des  choses.  Voulez-vous  sauver  le  corps  politique  par  la 
|^[ui]^té?  prencx.  uw .  bcsiae  propriété,  prenez  une 
pippTf^té  l^Ëgititue^  prenez  une  propriété  épurée  :  la 
prppri^té  9cqi;ti^  ^w  les  grandes  Tt>mes  est  aussi  une 
prqpijiKt^  ;  tvadnHril  ,apf)eler  AUk  éjections  les  voleurs 
lje.{^rap^  cbeaiii(sP      .  -  :i:;  . 

.  D^sol^ervatiq^  géiu^^Jes  que  jievieas-de.  Vous  pré- 
senter suc  le  réghne  éWlrJ&^i^VQBadolis  «ux  délaUsi 

ApTICLE  XXXV. 

LtidMubM  dfi  Àiplltàl  «cri  «mpMs  de  MpiHét  au  {nr  le«  ctdtèga 
.,,,.    ft[»eUBam ^ d9H^,l'q|fB»qi,Mtti»p  |tff  ;tHÂ'UHVlk  ffttf  an  loi». 

^D'abord,  qu'est-c^  qv'uo  cçllège ^lectOEflî! .Quelle  est 
la  fçirme  de  procéder  dans  les  collées  électoraux?.  On 
pe  trouve  rien  sur  ces  questious  dans  les  anodes  de  la 
monarchie  française.  Imis  voici  bien  autre .  chose  : 
«  Ij 'organisation  des  collt^ges  électorawf  sera  déterminée 
»  par  des  lois,  n  Si  les  collèges  électoraux  ne  soQt  pas 
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encore  organisés,  comment  pourront -ils  élire  des  dé- 
putés, et  comment  des  lois  à  venir  soutiendront-elles  lu 
monarchie  présente?  Ici  l'inconséquence  est  palpable. 
Dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  la  Charte,  la  chambre 
des  députés  est  le  pivot  du  gouvernement  et  sa  cheville 
ouvrière,  et  cependant  rieiî  n'est  fixé  sur  les  élémens 
qui  doivent  composer  cette  chambre!  Cette  chambre 
doit  tout  Élire,  et  l'on  ignore  comment  elle  se  compo- 
b^m\  Tout  ce  que  prescrit  la  Charte,  c'est  d'avoir  une 
chambre  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  n'est 
pas  le  mot  qui  fiût  la  chose  :  si  une  chambre  de  députés 
est  nécessaire  pour  relever  la  monarchie  que  des  cham- 
bres de  députés  ont  renversée,  sans  doute  c'est  une 
chambre  de  députés  monarchiques  ;  mais,  si  les  combi- 
naisons étecdves  venoient  à  produire  des  députés  répu- 
blicains, ou  pires  encore,  certes,  alors  la  monarébié 
fiwiçvse  ne  seroit  pas  restaurée  par  une  chambre  de 
députés  ;  il  làlloit  donc  au  moins  ici  quelques  précau- 
tions pour  obtenir  dfs  députés  monarchiques. 

iKTlC{.E's:%XVI. 

Chaque  département  aura  1«  même  nombre  de  députés  qu'il  a  eu 
jusqu'à  prés^t. 

Qu'est-ce  qu'un  département?  Ou  sont  les  faits  qui 
permettent  de  ranger,  sous  la  dénomination  de  dépar^ 
tement,  certaine  étendue  de  terrain  et  certain  nombre 
de  cUoyenst*  Je  sais  qu'en  1791,  des  hommes  ont  tracé 
des  lignes  sur  des  cartes  géographiques,  et  qu'ii^'ont 
appelé  département  l'étendue  de  ternàn  qu'ils  ont  en- 
veloppée dans  ces  lignes  ;  mais  cette  opération  linéaire 
HC  m'a  laissé  dans  l'esprit  aucune  idée  qui  se  rattache 
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à  l'exiitence  de  la  monarchie  françaiBe.  Je  savois,  ftvaot 
U  révolution,  qoe  la  France  étoit  composée  de  (Uusieur» 
proTÎnces,  rëuiiies  par  les  traités  ou  par  la  conquête  ^  je 
savois  qu'une  province  étoit  une  certaine  étendue  de 
territoire,  sur  lequel  habiloîent  des  individus  unb  eotre 
eux  par  les  mêmes  coutumes,  les  mêmes  mcEmrs,  les 
mêmes  habitudes  ;  et,  quand  on  me  parloit  de  ta  lfor~ 
mandie  ou  de  la  Champagne,  j'ouvroia  l'histoire  pour 
savoir  ce  que  c'ëtoient  que  ces  provinces  :  mais,  quand 
pn  me  parie  de  départemem,  je  ne  sais  ce  que  c'est  ;  je 
parcours  l'histoire ,  rien  ne  m'instruit  sur  leur  exis- 
tence ;  j'ai  recours  aux  lignes  tracées  pu  l'assemblée 
constituante,  je  vois  de  l'encre  et  du  papier  ;  nulle  do- 
tioQ morale  ne  frappe  mon  esprit;  né  Français,  je  me 
demande  toujours  cp  que  c'est  qu'un  département  en 
France,  et  coinment  l'idée  de  département  se  trouve  liée 
fi  la  reptauratiqu  d'^np  monarchie  qui  n'en  a  jamais 
poai)u. 

Cet  article  36  me  dit  ensuite  que  fihaque  départe^ 
inent  aura  le  même  nombre  de  députés  qu'il  a  eujut- 
qu'à  prêtent.  Puisque  la  France  n'a  jam^ds  connu  de 
départemens ,  comment  donc  fixer,  sur  une  base  qui 
n'existe  pas,  le  nombre  de  députés  qui  vont  restaurer  la 
France?  On  me  dira  que,  si  la  France  monarchique  n'a 
pas  connu  de  départemens,  la  France  révolutionnaire 
en  a  eu^  et  que  c'est  le  nombre  des  députés,  attribués 
aux  départemens  pendant  la  révolution,  que  la  Charte  a 
.eu  en  vue.  Je  demanderai  encore,  à  cet  égard,  à  quelle 
époque  de  la  révolution  il  feudra  se  fixer  pour  connoître 
ce  nombre;  est-ce  à  l'époque  de  l'assemblée  constituante, 
de  edle  législative,  de  la  convention,  du  directoire,  du 
consulat,  de  l'empire?  Sans  doute  les  expressions  qu'il 
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•  au  ne  veulent  pas  dire  qu'un  département  doit  en- 
voyer à  la  chambre  un  nombre  de  députés  égal  à  tous 
«eux  yw'tY  a  eu«  pendant  la  révolution;  elles  ne  peuvent 
s'entendre  que  du  nomlH*e  existant  à  une  seule  époque  ; 
mais  alors  il  fàlloit  donc  préciser  l'époque  à  laquelle  on 
¥oaloit  se  rattacher. 

ARTICLE    ixxvit. 

Lu  dépntét  MToat  tint  pour  cinq  ans,  et  de  manière  que  b  cbsunbre 
■ùt  rououTelée  par  cinquième. 

S'il  est  vrai  que  \»JlrttJv>ii  le  fondement  des  corps 
politiques,  et  qu'il  soit  même  impossible  sans  cela  de 
concevoir  son  existence,  il  faM  dire  que  cet  article  arrive 
des  antipodes  de  la  civilisation.  Comment  une  chambre, 
renouvelée  par  cinquième  d'année  en  année,  pourra- 
t-elleprocurer  quelque  fixité  à  la  moDarobie,  et  conmieat 
accorder  un  renouvellement  partiel  avec  l'unité  de  vues 
nécessaire  à  un  grand  État  P  Tous  les  ails  chaque  ciit- 
quième  de  députés  proposera  dea  innovations  ;  tous  les 
ans  chaque  cinquième  de  la  chambre  apportera  de  nou- 
velles influences  sur  sa  vcJonté  politique  ;  chaque  session 
aura  d^  nuances  différentes  i  la  monarchie,  sans  prin- 
dpe  et  sans  règle,  marchera  à  l'aventure  au  milieu  de 
ces  variations,  et  la  France  changera  cqntiauelleOieiltde 
gouvernement  comme  de  députés. 

L'expérieoce  n'a  déjà  que  trop  coaânné  celte  pré- 
somption d'inconstance  :  déjà  neuf  à  dix  sessions  ont  en 
lieu }  duis  toutes,  les  maximes  politiques  ont  varié  ;  ce 
qui  étoit  bien  sous  une  session,  est  devenu  mal  sous  une 
antre  ;  tantôt  la  censure  a  ^té  établie,  tantôt  elle  a  été 
supprimée;  dans  une  session  il  n^  Iklloit  qu'un  degré 
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d'élection,  dans  une  antre  il  enfelloit  deux,  dans  une 
trobiéme  c'est  la  ponfusion  des  deux  degrés  qui-a  été 
préférée.  Ce  renouvellemaDt  par  cinquième  semble  n'a- 
voir été  inventé  que  pour  multiplier  les  embarras  du 
gouvernement  (i). 

Les  articles  38,  89  et  suîvans,  jusqu'au  48*,  portent 
sur  des  objets  réglémentûres ,  sosœptibles  sans  doute 
de  beaucoup  de  réfiexions  ;  mais  il  m'est  impossible  de 
vous  toutdire  par  écrit,  et  j'arrive  de  suite  à  l'article  48, 
qui  a  été  présenté  comme  une  concession  importante. 


Aucun  impAt  De  peut  étn  établi  ni  pctçii,Kll  n'a  été  consenti  pat 
'         les  deux  chambre* ,  et  «anctionné  par  le  roi. 

La  rédaction  purement  négative  de  cet  article  sur  un 
cAtjet  aussi  important  étonne  d'abord.  Cet  article,  en 
effet ,  parle  de  ce  qui  ne  pourra  pas  être  eoruenti 
comme  impôt,  et  ne  parle  pas  de  ce  qui  pourra  l'être  ;  il 
produne  bien  qu'aucun  impdt  ne  pourra  être  consenti 
sans  le  concours  des  deux  cbambres  et  du  roi,  mais  il  ne 
donne  d'^Ueurs  aucune  limite  aux  puissances  ayant 
droit  de  consentir  l'impôt  ;  de  sorte  que  ces  puissances 
peuvent  prendre  en  impôts  tout  ce  qu'elles  veulent.  Ce 
droit  ilUmité  est  naturellement  un  sujet  d'inquiétude 
pour  les  contribuables,  et  a  jeté  l'alarme  dans  toute  ta 
France  :  il  semble  que  l'on  eût  dû  au  moins  poser  des 
bornes  au-delà  desquelles  la  puissance  d'établir  des  im- 
pôts ne  pût  aller  ;  il  semble  qu'on  eût  dû  assurer  ans 

(i)HKlgrélVleniit<  pionÛM  à  la  Chute ,  ta  l8a4  l'article  37  aél£  rap- 
porté, et  a  fait  plaos  h  la  aepleniuililé. 
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oontrifanables  une  part  sacrée  qai  ne  pût  jamais  êtte 
atteinte  par  Timpot,  et  ne  pas  les  laisser  dans  une  in- 
quiétude plus  cruelle  que  la  privation  même  de  la  pro- 
priété. 

On  dit  que  l'article  48  de  la  Charte  a  été  donné  aux 
Français  comme  une  garantie  contre  la  grandeur  exces- 
sive des  impôts.  Je  lis  et  relis  cet  article,  et  j'y  cherche 
ea.vain  cette  garantie  :  dans  le  système  représenta- 
tif, le  grand  consommateur  d'impôts,  c'est  le  gouver- 
nement )  c'est  donc  contre  le  gouvernement  qu'il  falloil 
prendre  ou  donner  des  garanties  ;  et  l'on  voit,  au  con- 
traire, dans  l'art.  48,  que  c'est  au  goUTemement  qu'est 
donnée  la  puissance  sans  limites  de  mettre  des  impôts  ; 
de  sorte  que  celui  qui  mange  les  impôts  est  aussi  celui 
qui  les  établit  :  où  donc  est  la  garantie  pour  les  payeurs 
d'impôts?  On  me  dira  que  cette  garantie  se  trouve  dans 
la  circonstance  que  les  députés  sont  contribuahUt  ;, 
mais  ne  sont-ik  pas  aussi  préfets,  directeurs  généraux, 
receveurs  généraux,  etc.  ?  Ne  consomment-ils  pas  bien 
plus  d'impôts  qu'ils  n'en  paient?  Où  donc  est  la  ^-. 
rantie? 

Dans  l'aocieu  régime,  l'aatorité  royale  seule  metloit 
les  impôts ,  mais  du  moins  la  société  trouvoit  une  dé- 
fense dans  l'existence  de  corps  indépendans  de  l'auto- 
rité royale  :  ici  c'est  le  mèoae  être  qui  établit  les  impôts 
et  qui  les  consomme  ;  cet  être  a  dans  l'une  et  l'autre 
fonction  une  puissance  illimitée  ■■,  il  met  des  impôts  tant 
qu'il  en  peut  consommer,  et  il  en  consomme  tant  qu'il 
en  peut  mettre.  Dans  cette  omnipotence  du  gouvemet 
ment  le  propriétaire  est  sans  défense  ;  il  attend  chaque 
année  avec  inquiétude  la  part  qu'il  plaira  au  gouver- 
nement de  lui  laisser  dans  sa  propriété,  et  tout  son  es- 
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poir  est  de  voir  s'ëlever,  dani  le  sein  du  censomeaaleor 
des  impôts,  quelque  dWision  assez  grave  pour  l'emp^ 
dier  d'exercer  sa  puissance  indéfinie;  mais  cet  espoir 
s'évanouit  devant  l'intérêt  du  gouvernement  qui  se  réu- 
nit toujoun  pour  assurer  st  subsistance. 

Au  reste  l'art.  48  qui  oe  dit  rieD  sur  la  quotité  pos- 
sible des  impôts,  ne  dit  rieo  non  plus  sur  la  fonne  de 
les  percevoir;  sur  ce  point  les  Français  sont  livrés  en- 
tièrement à  la  discrétion  de  ceux  qui  doivrait  consom- 
mer les  impôts  :  ces  derniers  en  mettront  autant  qu'ils 
le  voudront ,  ils  tes  percevront  de  la  manière  qu'ils  jo^ 
root  convenable,  même  d'avance  s'ils  le  veulent;  il  n'y 
a  pas  de  réclamations  possibles  contre  leurs  fautes,  lents 
erreurs  ou  leurs  passions. 

Depuis  ta  Charte ,  l'expérîfnKe  a  démontré  les  incon- 
véniens  de  cette  puissance  illimitée  accfirdée  au  gou- 
veraement  :  depuis  cette  époque ,  k  propriété  a  été 
écrasée  sous  un  poids  insupportable  et  par  l'impât  et 
par  La  ibrme  de  le  percevoir;  le  gouvernement,  mdtre 
absolu,  n'a  vu  que  lui,  et  a  établi  autant  d'impôts  que 
ses  besoins  et  ses  caprices  en  ont  désirés.  En  vain  les 
propriétaires  se  sont  écriés  que  la  propriété  avoît  été 
ruinée  par  les  malbeurs  de  la  guerre  ;  en  vain  ils  ont 
allégué  qu'ils  n'avoient  plus  pour  les  dédonunager  de 
la  pesanteur  des  impôts,  les  richesses  qu'amenoient  les 
^oquétes  permanentes  du  vainqueur  de  l'Europe  :  le 
gouvernement  a  répondu  que  la  première  chose  étoit 
son  existence,  que  celle  des  propriétaires  n'éloit  qu'en 
seconde  ligne ,  et  qu'il  falloît  d'abord  qu'il  fut  payé, 
parce  que  sans  lui  il  n'y  avoit  pas  de  société. 
"  La  puissance  illimitée  de  consentir  des  impôts  a  pro* 
duit  encore  un  grand  med,  en  faisant  naître  l'idée  du 
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crédit  pablic  :  le  gouvernement  voyant  qu'il  aroit  tout 
pouvoir  sur  le  présent,  a  pensé  qu'il  avoit  aussi  tout 
pouvoir  sur  l'aveuir  ^  et  de  là  U  a  conclu  qu'il  pouvoit 
oou-seulenient  impoeer  les  propriétés,  maïs  encore  les 
charger  de  rente»  étemelles  ;  c'^t  là  ce  qu'on  appelle 
constituer  le  crédit  pubUc  :  voici  l'opération. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  quand  on  eni-< 
prunte  il  &ut  rendre  :  c'est  là  la  première  obligation  de 
l'empranteur  ordinaire ,  et  l'autorité  royale  qui  em- 
pruntoit  aussi  autrefois  ayoit  la  sbnplîcilë  de  croire 
qu'elle  étoit  obligée  de  rendre.  Aujourd'hui  le  gou- 
vernement «st  plus  «droit,  il  a  trouvé  le  moyeu  d'em- 
prunter et  de  ne  jamais  rendre,  et  ce  moyen  il  le  puise 
dans  son  drmt  Ulimité  de  mettre  des  impàts.  Lorsqu'il 
a  besoin  de  quelques  centaines  de  mtUions  excédant  son 
ordinaire,  il  ne  peut  les  prendre  sur  les  fermages  de 
l'année,  ces  fermages  étant  absorbés  par  les  dépenses 
déjà  arrêtées  ;  alors  il  appelle  l'aTenir  à  son  secours  ;  il 
crée  des  rentes  qu'il  s'interdit  de  rembourser  (i),  il 
hypothèque  cea  rentes  sur  les  propriétés  fbucîères  du 
ropome,  et  il  cbaiFge  les  propriétaires  d'en  acquitter  les 
arrérages.  Ces  rentes  créées ,  le  gouvernement  les  vend 
à  d'honnêtes  usuriers  qui  lui  en  donnent  le  mtnns  qu'ils 
peuvent,  il  consomme  ensuite  le  capital  qu'il  a  reçu,  et 
les  propriétfdres  restent  chargés  d'un  rente  irrachelable  : 
voilà  ce  qui  s'appelle  constituer  le  crédit  public. 

(i]  Depnia,  le  gaUTenumenti'eit  jonddaeaUadiipniH  à»  rmlniiineiiKDt  j 
U  crftiita  d'on  lupital  de  quin  m  ùaq  milliirdi  d'eSeU  pnlilio  ajint 
diminn^  la  Tikni  dt*  ngan  wm^tun*,  il  ■  Toala  broer  «  créincun  de 
nocToit  en  Bunniie  ùnii  d^prfaifa  le  fonda  de  leoii  rentea.  Aînai,  <x  ip'oa 
appeU*  crMit  paUiii,  ■'•al  qu'un  botcii  de  djœptkin  pna  fure  eantbiiieUe- 
■ral  obaaifn  In  Inrlgnea  à  l'aide  dca  jtm  de  bunna  el  da  i'agkitaBa  ;  «I  c'ait 
k  BauTCBKal  pioduil  pai  eu  TarïalioDi  qa'on  tfgeOe  Jirgiiiérili! .' 
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;       Le  crédit  pubUc  est  une  invention  anglaise;  c'est', 
/  dit'on,  une  machine  sans  laquée  il  est  impossible  an- 
I  jourd'hui  aux  corps  pdîtiques  de  marcher.  Cette  ma- 
I  chine,  comme  tous  le  voyez,  est  extrêmement  commode 
I   pour  les  gouvernemens  ;  avec  son  secours  ils  ne  sont  ja- 
I   mais  embarrassés  en  matières  de  finances,  puisque  d'un 
j   câté  ib  ont  la  &culté  d'hypothéquer  toutes  les  propriétés 
\  des  États  qu'ik  gouvernent,  et  que  de  l'antre  îb  ont  la 
\  puissance  de  rejeter  sur  les  générations  à  venir  le  paie- 
'  ment  de  toutes  leurs  erreurs  et  de  toutes  leurs  foBes. 
Ce  n'est  pas  ici  le  Ueu  de  vous  faire,  sur  le  crédit  pu- 
Uic,  les  observations  dont  la  matière  est  susceptible  j  j'ai 
voulu  seulement  vous  &ire  remarquer  comment  le  crédit 
puJblic  est  né  de  la  puissance  illimitée  de  créer  des  im- 
pôts :  sur  ce  point,  tous  voyez  comment  de  cette  puis' 
sance  on  est  arrÏTë  rapidement  à  la  conséquence  de  la 
propriété  de  tous  les  biens  du  royaume,  car  pour  hypo~ 
ihéquer  un  bien  il  &ut  en  âtre  propriétaire. 

Ainsi,  del'arl.  4^  qui  devoit  servir  de  garantie  contre 
la  grandeur  excessive  des  impôts,  il  est  résulté  au  con- 
t)we  qu'en  droit  la  propriété  n'est  plus  rien  en  France, 
et  qu'en  fiût  le  propriétaire  n'est  plus  qu'un  fermier  de 
ses  biens,  incertain  dans  les  conditions  de  sa  location, 
et  à  la  discrétion  d'un  maître ,  qui  peut  sans  son  con- 
sentement le  charger  de  rentes  étemelles. 

ARTICLE  XLIX. 

J^  L'imfàt  fonder  n'ett  coiuenti  que  poui  un  an  ;  la  impoùtioi» 

/  indirecte!  peuvent  Vétre  pooi  pluùears  aunées- 

/  L'autorité  dans  notre  anàenne  monarchie  s'appnytut 
S  sur  la  propriété  ;  le  roi  était  le  plus  grand  propriélMre 
i    du  royaume;  les  grands  dignitaires  étoient  propriétaires; 
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le  clergé  et  la  no)[^se  étoieht  propiiétaires  ;  les  magis- 
trats ^toient  propriétaires.  Aojourd^hni  ce  n'est  plos 
cela  *,  le  roi ,  les  dignitaires,  les  magistrats ,  tout  ce  qui 
forme  l'auiprité  vit  du  produit  des  împâts  ;  rien  n'existe 
plus  que  par  les  impôts, et,  si. les  impôts  ^sssoient  un 
moment ,  il  n'y  auroit  pins  d'auforilë  eu  Fruice.  Ce- 
pendant l'art.  49  veiit  que  l'impôt,  ce  soutien  indis- 
pensable de  l'auliHité ,  ne  soit  consenti  que  poar  uo 
an  :  ainsi  donc  en  France  l'autorité  n'est  constituée  que 
pour  UD  an  ;  et ,  s'il  arrivoit  des  évèhemens  tels  que 
dans  l'année  l'impôt  ne  pût  être  consenti,  il  n'y  auroit 
plus  d'autorité.  Quelle  étrahgfi  combinaison  pour  la 
monarchie  française,  et  quelle  est  la  liaison  d'une  au- 
torité aussi  pWcairement  établie,  avec  les  longues  desti- 
nées promises  à  la  restauration  de  cette  mcmarchie  ! 

La  restriction  des  impôts  à  une  année  d'établissement 
offrira  à  tous  les  ambitieux  le  moyen  continua  de  bou- 
leverser k  France,  en  coupant  les  vivres  à  l'autorité  : 
les  révolutiounaires  à  venir  n'auront  p:^  besoin  de  sou- 
lever le  peuple,  et  d'aller  avec  des  canons  faire  de  -nou- 
veaux 10  août;  ils  n'auront  qu'à  empêcher  te  vote  de 
l'impôt,  et  l'autorité  cessera,  comme  un  ruisseau  dont 
on  a  détourné  la  source. 

On  ne  sait,  au  siurpliis,  comment  accorder  cet  art  49 
avec  la  machine  du  crédit  public  dont  je  vous  pariois 
tout  à  l'heure  :  puisque  l'impôt  ne  peut  être  consenti 
que  pour  un  an,  qu'est-ce  donc  que  les  rentes  données 
par  le.  gçuVemement  à  ses  prêteurs,  et  dont  Jbs  arré^ 
rages  doivent  être  payés  éternellement  sur  le  produit 
des  impôts?  Si,  dans  une  année,  par  un  événement 
prévu  ou  imprévu ,  il  ne  pouvoit  être  consenti  d'im-' 
pots,  comment  se  feroit  donc  le  payement  des  rentiers 
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de  l'État?  Ici  il  n'y  a  pas  de  milieu,  ou  l'article  49  ne 
dmt  pas  être  respecté,  oa  la  création  des  rentes  et  leurs 
liypothiqnes  ne  sontqoe  des  choses  iBuseires.  Il  est 
laeile  de  voir  que  l'ortide  49  a  eu  pour  motif  la  crainte 
qu'iuspiroit  l'autorîté;  ou  a  tooIu  se  réserver  le  pou- 
voit  de  la  paralyser  à  T(donté,  et  l'on  n'a  pas  ré&édii 
qu'il  Taadroit  aotaot  n'avoir  pas  d'antorité  du  tout,  qae 
d'en  avoir  une  dans  un  état  humîlîé  et  précan'e. 

Le»  articles  5o,  5i ,  Sa  étaM  purenent  réglemen- 
taires, je  passe  à  l'artù:^  53. 

ÂKIICI.B    LKt. 

Tonte  pMtioD  %  l'une  oa  l'autro  dm  cbambrei  ns  peat  Are  &itc  et 
prénntée  que  par  6crit.  t>a  loi  inteidit  d'en  apporter  en  pcraoDBe 
BtihbMlrt. 

Qu'est-ce  c]iK  te  droit  de  péttëon?  Dans  l'ancien  ré- 
gime on  ne  connoissMt  pas  ce  droit,  et  cependant  cet 
article  parie  de  pétition  comme  d'nne  chose  canmie.  Il 
est  vrai  qu'an  moment  de  la  promulgation  de  !ft  Charte 
les  pétitions  étoient  connues  ;  mais  cette  connaissance 
ne  nous  étoit  venue  que  par  la  révolution  :  daffs  celte 
partie,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  c'est  donc  tine 
institutîcRi  rérolutionnaire  que  la  Charte  aiiroit  orga- 
niséel 

La  révolntioa  française  étant  fondée  sur  te  principe 
delà  souTctâiafaé  duptniple,  les  preffiîère^  EUsèMliéËSj 
dites  lé^ktîves,  prodamèrent  que  chaque  citoyen  cxer- 
ceroit  son  droit  de  souveraineté  par  des  pétitions^  c'est- 
à-dire,  que  chaque  citoyen  avoit  le  droit  d'exprimer  soti 
vœu  sur  les  bescnns  du  corps  politiifue.  Cet  appel  dé 
toutes  les  opmions  du  peuple  est  incompstiUe  avec  au- 
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con  ordre  social  ;  il  n^y  a  point  d'autorité  aériense,  si  le 
citoyeii  a  le  droit  de  diriger  hù^même  l'autotité,  et  l'on 
obéit  malt  quaod  on  peut  commaDder. 

"Le  peuple  usa  et  abusa  du  droit  de  pëtitto»,  c'est-à- 
dire,  que  twu  les  intrigans  de  France  mirent  en  avant  te 
nom  du  peuj^,  pour  assailUr  de  pétitions  les  différens 
gonTememeua  qui  se  sont  succédés  pendant  k  révolu- 
tion, «t  leur  présoiter  les  Byttèioes  les  plus  absurdes. 
Qudquë»~nDs  de  ces  systèmet  étoirait  tellement  rérol- 
tans,  que  plusieurs  fins  les  goovemeiirs,  même  lea  plus 
rérolstionnures,  ne  parent  dissimuler  leur  mé[»i8  pour 
les  pétitionuaires;  alors  le  peuple  souTenûn,  cboqué  de 
voir  sa  m^esté  méprisée,  employa  la  violent»  pour  &ire 
respecter  aa  souvefainetë,  et  les  asseooblées,  l^islative» 
devinrent  des  arènes  sanglantes ,  où  le  petite  en  per-' 
sonne  ap[Hiyoit  ses  pétitions  de  toute  la  force  de  ses  bras.- 
Telle  est  l'histoire  du  droit  de  pétition. 

On  devcît  croire  que  les  rédacteurs  de  la  Charte^  té^ 
motus  de  tout  ce  qu'avoit  produit  le  droit  de  pëëtion 
depuis  sa  naissance,  alloîent  se  garder  de  continuer  ce 
droit  dam  une  mcmarchie,  dont  le  premier  besoin  étoit 
une  autorité  vigoufetHe  :  mus  on  lut  Heu  étonné  Sk 
voir  l'article  53 ,  où,  en  reconnoiseant  oé  dn»t,  on  se 
«mtente  de  dire  qu'il  ne  pourra  plus  éat  exercé  ni  ver-' 
balementf  ni  en  persoane.  Ce  n'étoit  p*s  l'orçuiisatîou 
du  droit  de  pSition  (|ne  devoit  coMenir  la  Cbarle,  c'é^ 
toit  sOu  abc^tion  absolue.  Le  drmt  de  pétition  n'étant 
que  l'emrcice  de  la.  souveraineté  du  peA^  et  le  droit  àe 
l'iMurcection,si  ronvotiloit  restaurer  1»  monarchie,  il 
Uloît  proscrke  eé  droit,  comme' na  principe  antbociat,, 
et  non  pas  lui  donner  des  forme  et  des  règlcmcns. 
U  faut  le  proclamer,  ou  s'abuse  étningewent  sur  lesi 
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fimcdoiis  et  les  devoirs  dn  ciloyeii  dans  ïéttX  socîali 
Dans  cet  état,  le  simple  citoyoi  n'a  pas  à  s'occuper  de  la 
chose  publique  ;  tont  son  râle  est  d'obéir  :  c'est  aux  per- 
sonnes seules  qui  sont  chaînes  du  gouvernement  qu'il 
appartient  de  régler  les  intérêts  généraux.  Ou  ne  conce- 
vra jamais  un  corps  poUtique,  où  tous  les  individus  dont 
il  se  compose  seroient  appelés  plus  ou  moins  activement 
à  gouverner,  les  uns  par  l'autorité^  et  les  autres  par  le 
raisonnement.  Dans  un  Etat  bien  ordonné;  l'agricnheor 
laboure,  le  marchaDd  vend,  l'ouvrier  travaille^  le  miU- 
laire  défend  son  pays,  le  magistrat  juge,  et  tout  le  monde 
obéit  ;  les  personnes  seules  revêtues  de  Taiitorité  publi- 
que gouvernent.  Si  teHe  est  la  nature  des  choses,  com- 
ment, dans  une  Charte  destinée  à  relever  une  monarchie 
élwanlée,  a-t-ron  pu  regarder  comme  un  droit  la  partiô- 
pation  de  chacun,  par  le  raisonnement^  aux  ftmctions  du 
gouvernement  ?  Comment  a-t-ou  pu  consacrer,  comme 
un  droit>  une  innovation  purement  révolutionnaire,  née 
de  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple ,  et  sœur 
germaine  de  l'insurrection?... 

rf^lez  pas  cependant  prendre  le  change  sur  mes  ob- 
servations, et  ne  croyez  pas  qu'en  rejetant  du  code  des 
nations  civilisées  le  droit  de  pétition  j  je  veuille  étouffer 
les  plaintes  légitûnes  et  tes  réclamations  particulières  : 
bien  loin  de  celaj  je. ne  connois  pas  de  cri  plus  respec- 
table que  celui  du  malheur,  et  n'entends  pas  de  voix 
plus  sacrée  que  c&lle  de  l'opprimé.  Mais  remarquez  bien 
que  le  droit  dont  parle  la.  Charte  est  purement  relatif 
BUS  intérêts  généraux  de  la  société,-et  nullement  à  l'inté- 
rêt privé  ;  et  c'est  sous  le  rapport  public  seulement  que 
je  vous  fais  remarquer  toute  l'insociabilité  du  droit  de 
pétition.  Dans  tons  les  pays  bien  réglés,  chacun  peut 
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Irëclamer  contre  les  alleiates  faites  à  ses  droits  person- 
nels, et  ces  plaintes  sont  portées  devant  les  différens 
pouvùrs  de  la  société,  suivant  leor  hiérarchie^  la  ré- 
volution seule  et  la  Charte  ont  reconnu  dans  les  indi- 
vidus le  droit  de  s'ingérer  dans  les  afiaires  publiques  t 
le  droit  de  demander  tous  les  jours  des  lois  et  des  in- 
stitutions nouvelles,  le  droit  d'inquiéter  sans  cesse  le 
gouvem^nent,  et  de  lui  apprendre  à  chaque  instant 
que  le  peuple  est  son  maître  et  son  souverain.  C'est  ce 
droite  destructif  de  toute  autorité  comme  de  toute  obéis' 
sance,  que  je  combats;  quant  aux  droits  du  malheureux 
et  de  l'opprimé ,  ils  sont  écrits  dans  tous  les  cœurs , 
et  je  me  flatte,  mon  fib,  que  vous  ne  les  méconnoîtrez 
jamais. 

Remarquez,  au  surplus,  que  dans  la  nouvelle  société 
française  tous  les  besoins  d'expansion  politique  sont  sa- 
tisfaits par  la  concession  de  la  liberté  de  la  presse.  Puis- 
que chacun  a  le  droit  d'imprimer  toutes  ses  opinions, 
et  de  les  répandre  dans  le  public,  que  signifie  cette  per- 
mission surabondante,  accordée  à  tout  visionnaire,  de 
fiùre  lire  ses  rêveries  dans  la  chambre  des  députés? 
Qu'est-ce  que  ce  droit  donné  à  la  folie  et  à  l'intrigue, 
d'aller  interrompre  de  graves  sénateurs  dans  leurs  hau- 
tes méditations,  et  d'employer  à  des  discussions  ridi- 
cules un  temps  gui  appartient  tout  entier  à  la  chose 
publique?  Depuis  que  la  restauration  a  organisé  en 
France  le  droit  de  pétition,  voyez  que  d'orages  l'exer- 
cioe  de  ce  droit  a  fait  naitre  dans  ta  chambre  des  dé- 
putés 1  que  de  honteuses  discussions,  que  de  scandaleux 
débats  !  Parcourez  les  procès-verbaux  de  cette  chambre, 
vous  y  rencontrerez  sans  cesse ,  sous  le  npm  de  péti- 
tiom,  l'esprit  de  parti,  les  plus  basses  intrigues,  et 
II.  i8 
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tontes  les  passions  haineuses  qu'a  fidt  naître  k  rërirfu- 
tion  :  le  régicide  même  n'a  pas  craint  d'y  élerer  sa  ban- 
nière et  d'y  exhaler  se»  fiireur».  Et  c'est  avec  une  tdle 
institution  qne  l'on  prétend  raffermir  k  monarchie 
ébranlée!  c'est  comme  m  on  Toubit  rétablir  un  malade 
avec  du  poison. 

On  en  rerient  toujours  à  l'Angleterre,  et,  pour  s'en- 
courager  dans  cette  innoyation  révolutionnaire,  on  eàte 
ks  chambres  d'Angleterre,  où  l'on  reçoit  conbnueUe- 
ment  des  pëtitoons.  A  cet  exemple  unique,  je  pourrob 
opposer  celui  de  tous  les  gouYcmemens  qui  ont  exbté 
depuis  l'origine  du  monde,  dans  lesquels  jamais  le  droit 
de  pétition  n'a  été  exercé,  et  sans  doute  l'expérience  de 
l'univers  devroit  l'emporter  sur  un  seul  feit  :  mais, 
puisque  l'expérience  n'est  plus  adnùse  aujourd'hui,  je 
vais  raisonner.  On  ne  feit  pas  attention  que,  malgré  k 
nom  de  conititutimnel  ou  de  repréientatif  qae  l'on 
donne  égakment  an  gouvernement  de  France  et  an 
gouvernement  d'Angkterre,  il  n'y  a  rien  de  {dus  op- 
posé que  ces  deux  gouvememens,  et  que  nous  souunes 
aussi  éloignés  en  politique  de  l'état  soàal  qui  eùste  ct 
Angleterre,  qu'en  géographie  noua  k  sommes  de  nos 
antipodes.  Dans  nos  assimiktions  politiques,  nous  res- 
semblons beaucoup  au  singe,  qui  imite  l'homme  dans  les 
formes  extérieures  de  ses  actions,  sai^  en  omnoître  le 
but,  et  qui  se  coupe  le  cou  avec  le  rasoir  qui  a  kit  la 
barbe  de  son  maître. 

Quand  nous  aurons  une  chambre  des  pairs  composée 
de  hauts  et  puissans  seigneurs  terriens,  qui  auront  con- 
solidé leurs  droits  et  acquis  k  légitimité  par  huit  cents 
ans  de  possession  i  quand  nous  aurons  une  chambre  des 
communes  attachée  à  k  propriété  par  des  liens  aussi 
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solides  que  la  propriété  elle  -  même  ;  quand  nous  au- 
rons, par  la  pratique  d'une  relïgioa  quiconque,  pu  des 
mœurs  généralement  adoptées ,  par  quelque  sentiment 
Unanime  d'attachement  natiimol,  établi  des  points  d'ap- 
pui politiques  et  posé  des  Jîxitét  morales  ;  alors,  que 
notre  gouvernement  soit  coustitutioanel  ou  despotique, 
nous  pourrons  adopter  le  régime  des  pétitions  ;  quelque 
malfaisante  que  soit  en  elle-même  l'institution,  elle  ne 
nous  fera  pas  de  mal.  Mais,  qu'après  une  révolution 
déplorable,  d'où  le  corps  politique  est  sorti  couvert  de 
>plaiesi  qu'avec  une  cbambre  des  pairs  sans  droits  ni 
privilèges,  née  d'hier,  créée  pour  et  par  les  passions 
des  hommes,  et  augmentée  arbitrairement  au  gré  d'un 
comité  de  ministres  ;  qu'avec  une  chambre  de  députés 
élus  par  l'esprit  de  parti,  sans  autre  hen  à  la  chose 
publique  qu'Un  cens  territorial,  aussi  mobile  que  la 
propriété  mobilière;  que,  sans  pratique  obligée  d'au- 
cune religion,  sans  mœurs  déterminées,  sans  respect 
pour  aucuns  usages  ou  principes  anciens,  dans  le  mé^ 
pris  continuel  de  la  vieillesse  et  de  l'expérience ,  et 
sans  autre  fixité  morale  qu'une  lueur  vacillante  appe- 
lée ration  humaine,  variant  autant  que  les  indïvt-' 
dus  qui  s'en  disent  pourvus  ;  que  dans  un  état  ainsi 
dénué  de  toute  inspiration  sociale,  nous  placions  au 
nombre  de  nos  institutions  constitutionnelles  le  droit 
de  pétition ,  c'est  un  acte  de  démence  politique  dont 
le  temps  découvrira  tous  les  dangers.  Je  sais  bien  que 
ni  moi,  ni 'd'autres  beaucoup  plus  instruits  que  moi, 
ne  parviendrons  jamais  à  désabuser  la  nation  fran- 
çaise sur  ce  point,  puisque  ni  le  meurtre  de  Louis  XVI, 
ni  tous  les  forfaits  de  la  révolution  n'ont  pu  le  &ire  : 
mais  vous  savez  que  je  n'écris  pas  pour  entrer  dans 
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tes  idées  populaires  ;  je  n'écris,  au  contraire,  que  pour 
les  combattre;  et,  sous  ce  rapport,  j'ose  croire,  mon 
fils,  qae  mes  réflexions  sur  le  droit  de  pétition  ne 
seront  pas  inutiles  à  votre  iostructioa. 
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VINGT-TROISIÈME  LETTRE, 

CHAPITRE  V  DE  LA  CHARTE, 

DES  MInsTR;^. 

Je  vous  ai  parlé  à  la  fin  de  ma  vÏQgtième  lettre  de 
la  naissance  du  gouvernement  ministériel,  et  je  vous 
ai  dit  qu'on  en  avoit  trouvé  le  germe  dans  ces  mots 
de  l'article  i3  :  a  les  ministres  sont  responsables.  »  Ce 
chapitre,  qui  parle  spécialement  des  ministres,  a  servi  à 
consolider  l'idée  que  Ton  a  prise  de  la  puissance  mi- 
nifilérielle  ;  en  le  lisant,  on  a  conclu  qu'il  y  avoit  des 
ministres  obligés  d^ns  le  i^ouveau  mécanbme  créé  par 
ta  Charte,  et  de  là  on  est  arrivé  à  la  nécessité  d'un  mi- 
nistère. 

Cette  institution  d'un  ministère  équivaut  à  l'anéan- 
tissement de  la  royauté.  Cette  proposition  vous  sur- 
prendra peut^tre  ;  telle  est  cependant  la  vérité. 

En  fait  de  commandement  il  est  impossible  de  ne 
pas  arriver  à  l'unité  ;  partager  l'autorité,  c'est  l'anéantir. 
Puisqu'il  y  a  en  France  une  royauté  et  un  ministère,  il 
&ut  que  l'une  ou  l'autre  commande^  ils  ne  peuvent  le 
taire  ensemble  :  si  le  roi  commande,  le  ministère  obéit; 
si  le  ministère  commande,  le  roi  obéit;  il  n'y  a  pas  de 
raisonnement  qui  tienne,  la  force  des  choses  l'emporte  : 
deux  institutions  ne  peuvent  avoir  le  pouvoir  l'une  et 
l'autre,  comme  deux  personnes  ne  peuvent  se  trouver  à 
la  fi^is  à  la  même  place. 
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Mainlenant  qui  commande  en  France,  du  roi  ou  di^ 
ministère  ?  Ce  &it  n'est  pas  douteux  :  en  France ,  tout 
part  du  minislèrei  c'est  le  ministère  qui  déclare  la 
guerre,  qui  bit  les  traités  de  paix,  d'^tiance  et  de  com- 
merce^  c'est  le  ministère  qui  fêdt  les  règlemens  et  ordon- 
nances ,  c'est  lui  qui  nonune  à  tous  les  emplois  ;  donc 
c'est  te  minbtère  qui  commande.  Je  sais  bien  que  l'on 
met  an  bas  des  actes  du  ministère  le  nom  du  roi,  mais 
nous  ne  cherchons  pas  qui  signe  les  actes  du  gouveme- 
meut,  nous  cfaercbona  qui  veut  ces  actes,  et  noQs  trou- 
vons que  c'est  ïe  ministère,  donc  c'est  le  ministère  qià 
commande.  Je  sais  bien  aussi  que  la  Charte  dit  dans  les 
art.  1 3  et  14,  qu'au  roi  seul  appartient  la  puissance  exe- 
cutive, mais  nous  ne  parions  pas  ici  de  ce  qui  est  écrit 
dans  la  Charte,  nous  parions  de  ce  qui  se  fait  réellement 
dans  le  gouremement,  et  je  répète  que  ce  qui  se  Gdt 
réellement  en  France,  c'est  que  le  ministère  commande 
et  que  le  roi  obéit. 

Ne  croyez  pas  que  ce  soit  une  allégation  susceptiUe 
de  controverse  que  j'émets  ici;  c'est  la  doctrine  des  dé- 
putés, c'est  la  doctrine  de  la  chambre  des  pairs,  c'est  la 
doctrine  de  tout  ce  qui  compose  le  gouvememnit  fran- 
çais, et  pour  que  vous  n'en  doutiez  pas,  voici  ce  qu'un 
ministre  dont  on  ne  soupçonnera  pas  la  bonne  foi  disoït 
à  la  tribune;  ce  ministre  est  M.  de  Chateaubriand} 
lors  de  la  guerre  d'Espagne  en  i8a3  «  rien ,  disoit-il, 
>!  ne  procède  directement  du  roi  dans  les  actes  du  gou- 
»  vernement  de  France,  tout  est  l'œuvre  du  ministère.  » 
Ces  paroles  ont  retenti  dans  la  chambre  des  députés, 
dans  celle  des  pairs,  et  tout  le  monde  a  applaudi.  Ainsi 
c'est  un  iàit  sans  réplique  qu'en  France  le  ministèrf; 
commande,  et  que  rttn  ne  proaède  du  roi. 
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IL  résulte  de  ce  iait  qu'il  n'j  a  plus  de  royauté  en  i 
France  :  od  me  dira  qu'il  y  a  cependant  un  roi^  ouï  sans 
doute,  mais  un  roi  n'est  pas  la  royauté;  la  royauté  ezkte  ' 
par  un  roi  qui  commande,  et  non  par  un  roi  qui  obât.  1 
Quand  on  raisonne  d'après  des  faits,  il  ne  but  pas 
s'attacher  aux  mots,  parce  que  ce  ne  simtpas  les  nots 
qui  font  les  choses  :  on  peut  sans  doute  appeler  mo- 
narque la  personne  que  l'on  fait  asseoir  sur  un  tFÔoe, 
cependant  c'est  l'exercice  de  l'autorité  par  le  monarque, 
qui  seul  (ait  la  monarchie. 

En  France ,  la  royauté  rappelle  dans  tous  les  cœurs 
des  idées  d'amour  et  de  ^ire  -,  pourquoi  ?  parce  que 
les  rois  de  France  régnoieut  par  eux-mêmes  et  non  par 
des  ministères.  Les  Charlemagne,  les  Capets,  les  saint 
Louis,  les  François  I",  les  Henri  IV,  les  Loub  XIV  etc. 
vivroîent-ils  dans  l'histoire,  s'ils  avoient  eu  des  ministè- 
res? non,  mon  fils;  ce  sont  leurs  actions  personnelles, 
ce  sont  leurs  vertus,  ce  sont  leurs  quahtés  sociales  et  non 
les  talens  d'un  ministère  qui  les  ont  Sait  grands. 

Au  revers  de  ces  sentimens  voulons-nous  savoir  ceux 
que  fera  naître  en  France  l'existence  d'un  ministère?., 
nous  trouverons  l'ambition  plantée  dans  tous  les  esprits, 
l'obéissance  altérée  dans  toutes  les  intelligences,  partout 
l'égoîsme  et  rindifTéreoce.  Quel  enthousiasme,  en  effet, 
naîtra  jamais  de  la  suoce^îon  de  sept  hommes  nouveami, 
arrivés  au  pouvoir  des  frontières  de  la  société,  gouver- 
nant par  l'intrigue  on  par  la  corruption,  avilissant  leurs 
prédécesseurs  pour  être  avilis  par  leurs  successeurs,  et 
disposés  à  sacrifier  la  génération  présente ,  pour  faire 
triompher  des  systèmes?  Ah!  que  l'on  connoît  peu  les 
régions  du  monde  moral  !  Au  lieu  des  combinaisons  falla- 
cieuses di{  sys^ne  ministériel,  voyez  combien  dans 
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l'ancienne  monarchie  la  Providence  avoU  réuni  de  cir- 
constances délicàles  pour  former  la  roy&utë,  et  tous  con- 
cevrez facilement  comment  tant  de  douces  émotions  de 
Tame  se  troiiroient  répandues  sur  la  terre  de  l'amour  et 
de  la  fidélité. 

Voyez  d'abord  les  rois  de  France  rattachés  à  la  Divi- 
ntlé  dans  |a  puissance  qu'ils  exerçoient  ;  voyez  ensuite 
l'unité  de  l'être  royal  entretenue,  au  milieu  des  siècles 
qui  s'écoulent,  par  la  loi  fondamentale  de  l'hérédité; 
voyez  par  cet  enchaînement  tous  les  bien&its  de  la  race 
servir  à'fiùre  aimer  le  roi  régnant  :  voyez  aussi  dans  la 
royauté  le  type  de  la  légitimité,  voyez  dans  la  personne 
royale  le  protecteur-né  de  toutes  les  institutions  qui  ont 
formé  la  nation,  voyez  en  elle  le  conservateur  de  tons  les 
droits  et  le  lien^de  tous  les  intérêts.  Au  milieu  de  ces 
Mis  TOUS  trouverez  des  causes  et  des  appuis  pour  les 
sentimens  de  l'ame  ;  mais  dans  un  ministère  où  tout 
change  chaque  jour,  où  les  hommes  se  succèdent  sans 
rapport  avec  leurs  prédécesseurs,  où  le  caprice  et  l'io- 
Irigue  ont  décidé  de  leur  appel  à  l'autorité,  dans  un  nù- 
niatère  où  les  vertus  deviennent  inutiles,  où  l'expérience 
est  méprisée,  où  le  raisonnement  seul  domine,  et  où 
d'un  autre  côté  fermentent  toutes  les  passions  person- 
nelles, sur  quoi  le  cceur  s'appuiera-t-il  pour  puiser  ces 
élans  et  ces  sentimens  d'amour  qui  ont  toujours  &ît  le 
bonheur  des  Français?  Nos  gouverneurs  croient  avoir 
toutfiiit,  quand  ils  ont  rempli  d'écus  les  coffres  des  ban- 
quiers et  dès  financiers;  ils  oublient  les  premiers  bar 
soins  des  Français ,  les  émotions  du  cœur  :  l'amour,  le 
dévouement,  la  fidéUté,  voilà  ce  qui  fait  la  vie  du  sujet  el 
ce  qui  l'embellit.  Hommes  du  ministère,  donnez-nous  ces 
sentimens,  et  noiis  tous  pardonnerons  votre  existepc?} 
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maïs,  si  par  la  natuiv  des  choses  vous  ne  le  pouvez  pas, 
retirez-vous,  et  laissez-nous  notre  royauté,  ce  bienfait 
inefifable  de  la  Providence,  qui  a  répandu  sur  notre  pays 
tant  de  douces  impressions  morales,  et  qui  ep  répandroit 
encore,  si  vous  n'y  étiez  pas. 

Après  ces  observations,  auran-je  le  courage  de  vous 
parler  des  trob  articles  qui  composent  ce  chapitre! 
l'art.  54  parle  du  droit  d'entrée  des  minbtres  dans  les 
chambres.  Il  n'offre  en  lui-même  matière  à  aucune  ohr 
servation. 


Iji  chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuseï  les  mioiitres  et  de  tes 
Usduire  devant  la  c)iiiiiibie  des  pain ,  qui  «eule  a  celui  de  les 
juger. 

Cet  article  confirme  l'anéantissement  de  la  royauté 
en  France,  puisqu'il  enlève  sans  retour  au  roi  tout  pou- 
voir sur  ses  minisires.  Dans  le  gouvernement  r^trér 
sentatif,  on  permet  au  roi,  du  moins  en  apparence,  de 
nommer  ses  ministres  :  je  dis  en  apparence,  parce  que, 
dans  la  réalité,  ce  droit  de  nomination  n'existe  pas; 
nous  apprenons,  en  efFet,  par  tes  débats  des  chambres, 
comment  se  nomment  les  ministres;  nous  apprenons 
les  conditions  de  leur  élévation,  nous  apprenons  les  cof 
teries  où  ces  conditions  ont  été  arrêtées,  et  nous  voyons 
bien  que,  si  le  roi  signe  la  nomination  de  ses  ministres, 
de  bit  il  ne  les  nomme  pas.  Cependant,  prenant  pour 
constant  le  droit  de  nomination  des  ministres  en  la  per- 
sonne du  roi,  je  demande  alors  comment,  aux  termes  de 
l'article  55  de  la  Charte,  la  chambre  des  députés  a  le 
droit  d'accuser  des  ministres  choisis  par  le  roi  :  les.mi- 
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iiistres  du  roi  soni  ses  mandataires  ;  c'est  donc  à  lui,  et 
non  aux  députa,  qn'Us  doivent  compte  de  leur  mandai; 
les  ministres  reçoivent  des  ordres  du  roi,  c'est  donc  au 
roi  qu'il  appartient  de  juger  si  ces  ordres  ont  été  bien 
ou  mal  exëcutés.  D'après  les  idées  ordinaires,  on  ne  voit 
pas  sous  quel  rapport  la  cbamlire  des  députés,  étrangère 
à  tout  ce  qui  tient  au  pouvoir  exécutif,  a  le  droit  d'accu- 
ser des  ministres  qui  ne  sont  pas  les  siens,  à  moins  de 
dire  que,  dans  le  làit,  les  chambres,  et  non  le  roi, 
nommant  les  ministres,  c'est  aux  chambres,  qui  ont 
donné  le  mandat,  à  demander  compte  aux  mandataires. 
Cette  idée  est  en  effet  celle  qui  domine  aujourd'hui  \ 
mais  vous  voye»  qu'elle  est  incompatible  avec  l'existence 
S         de  la  royauté. 

1  Aux  termes  de  l'article  5S,  les  ministres  ne  peuvent 

i  être  accusés  qu'en  leur  qualité  de  ministres  ;  cependant 

I  si,  comme  ministres,  ils  ne  font  qu'exécuter  les  ordres 

du  roi,  comment  pourra-t-on  les  mettre  en  accusation, 
' ,  pour  avoir  obéi  au  roi?  Je  vais  supposer  qu'un  roi  ferme 
\  et  généreux  intervint,  sur  une  accusation  dirigée  contre 
l  ,  son  ministre,  pour  ratifier  sa  conduite,  et  applaudir  à 
,'  l'exécution  que  ce  mimstre  auroit  donnée  à  ses  ordres  ; 

quelle  serait  l'issue  d'une  telle  contestation,  et  que  fe- 
'■'é        roit  la  chambre  des  pairs,  établie  juge  des  accusatbns 
'i        ministérielles  par  la  Charte,  entre  la  chambre  des  dé- 
putés, accusatrice,  et  le  roi,  déclarant  que'  son  ministre 
:'         est  un  loyal  et  fidèle  sujet,  qui  n'a  fait  que  remplir  ses 
intentions? 

Je  me  représente  SuUy,  accusé  par  les  ligueurs ,  et 

Hmri  IV  disant  :  «  Tout  ce  qu'a  feit  ce  grand  homme, 

»  il  l'a  Eût  par  mes  ordres;  il  a  détruit  la  ligue  {lar  mes 

X      -a  ordres;  il  a  déjoué  les  conspirations  par  mes  ordres  ;  il 
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»  a  raffermi  la  monarchie  par  mes  ordres  :  dans  toutes 
■n  ses  actions,  il  n'a  fait  qu'obéir  à  son  roi.  h  Que  feroit 
la  chambre  des  pairs? 

On  TOUS  dira  qu'un  tel  langage  pourroït  appartenir  à 
un  roi  absolu,  mais  que  ce  n'est  pas  celui  d'un  roi  con>- 
stitutionnel ;  on  tods  dira  qu'un  roi  constitutionnel, 
ne  donnant  pas  d'ordres  à  ses  ministres,  n'a  rien  à 
Toir  dans  leur  conduite;  on  vous  dira  que,  dans  le  gou- 
vernement représentatif,  le  roi  n'a  point  à  s'enquérir 
des  accusations  dirigées  contre  des  ministres  qui  ne  sont 
pas  les  siens;  on  tous  dira  enfin  qu'un  roi  constitution- 
nel étant  inviolable,  il  doit  peu  lui  importer  ce  que  d&r  ■ 
Tiennent  les  ministres.  Ces  observations  étant  puisées; 
dans  des  systèmes  que  je  n'ai  jamais  compris,  je  ne  puis  '  ■, 
y  répondre  directement  :  mais  je  connois  quelque  chose     ' 
de  plus  réel  et  de  plus  clair  que  des  systèmes,  c'estf  Acn-  / 
neur;  et  cet  honneur  me  dit  que  ce  qui  ne  se  feroit  pas,  ( 
dans  un  gouvernement  représentatif,  par  un  roiconsti-    ) 
tutionnel,  pourrait  se  faire,  dans  une  monarchie,  par  un 
roi  lé^time,  et  qu'il  pourroit  se  trouver  des  descendons 
de  saint  Louis ,  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XVIII,  qui 
tinssent  le  langage  que  je  prête  à  Henri  IF;  cet  hon- 
neur me  dit  que  des  rois  de  France  ne  sont  pas  des 
rois  d'Angleterre  -,  cet  honneur  me  dit  que  le  malheur 
du  comte  de  Straffbrt  ne  sera  pas  renouvelé  par  les 
Bourbons  :  et  alors  je  demande  toujours  ce  que  feroit 
la  chambre  des  pairs,  dans  l'hypothèse  que  j'ai  posée  ? 
Mais,  m'objectera-t-on,  qu'est-ce  donc  que  l'art.  i3 
de  la  Charte  qui  dit  que  les  ministres  sont  responsables? 
3e  réponds  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le  droit  ter- 
rible d'accusation  et  la  responsabilité  dont  parle  laGiUle. 
Sans  doute  les  ministres  sont  responsables,  cela  n'avoit 


/ 
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pas  besoin  d'être  dit  :  tout  mandataire  est  responsable, 
ce  principe  est  vieux  comme  les  sociétés;  il  ne  &lloit  pas 
trente  années  de  crimes  et  de  proscriptions ,  pour  en  ame- 
ner l'insertion  dans  une  charte.  Mais  de  ce  que  les  mi- 
nistres sont  responsables,  s'ensuit-il  qu'ils  doivent  être 
accusés,  et  n'y  art-il  pas  d'autre  moyen  d'exercer  la 
responsabilité  qu'une  accusation  ?  Lorsqu'un  intendant 
n'exécute  pas  le  mandat  qui  lui  a  été  donné,  ou  lorsqu'il 
détourne  à  son  profit  des  sommes  qu'il  a  touchées  ponr 
son  mandant,  son  mandant  le  traduit  devant  les  tribu- 
naux, et  là,  en  vertu  de  la  responsabilité  écrite  dans  le 
Code  civil  contre  les  mandataires,  comme  elle  est  ëcrîte 
dans  la  Charte  contre  les  ministres,  il  le  iàit  condamner 
à  réparer  le  tort  qu'il  lui  a  &it,  ou  à  restituer  les  sommes 
qu'il  a  détournées;  dans  tout  cela,  il  n'est  pas  question 
d'accusation  ni  de  crime.  Il  en  est  des  ministres  comme 
des  intendans;  lorsqu'ib  violent  leur  mandat,  lorsqu'ils 
détournent  à  leur  profit  des  sommes  reçues  pour  le  roi, 
les  procureurs-généraux  les  poursuivent  au  nom  du  roi, 
et  les  tribunaux  les  condamnent  ou  les  déchargent.  Une 
telle  mesure  n'altère  pas  la  tranquillité  publique;  elle 
ne  jette  pas  l'alarme  dans  le  corps  politique;  elle  ne  met 
pas  toutes  les  passions  en  fermentation,  et  n'amène 
pas  ces  catastrophes  terribles  qui  renversent  à  la  fois  les 
ministres ,  les  rois  et  les  sociétés  :  la  responsabilité  des 
ministres  est  du  droit  civil,  et  non  pas  du  droit  criminel. 
jT  Dans  la  réalité,  en  liant  la  responsabilité  des  ministres 
;  ^  avec  leur  accusation,  on  a  rendu  sans  effet  cette  res- 
i  /  ponsabilité  :  il  y  a  tant  de  formalités  à  remplir,  tant  de 
\  /  degrés  à  parcourir,  tant  d'intérêts  à  concilier  sur  une 
\  /  accusation,  que  le  ministre  à  accuser  est  toujours  sûr 
\   ^     de  son  impunité.  L'accusation  sera-t-elle  intentée? 
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Première  question,  qui  commence  par  diviser  tons  les 
esprits.  Sur  queb  bits  portera  l'accusation  ?  autre  dis-  ' 
cussîon  tumultueuse,  dans  laquelle  on  Terra  le  ministre 
loué  et  blâme  tour  à  tour  pour  la  même  action.  Quelles 
formes  suivra-t-ou  contre  ces  illustres  accusés?  Quelle 
peine  décemera-t-on ,  qaand  la  loi  n*en  prononce  au- 
cune? Au  milieu  de  ces  débats,  le  temps  s'écotde,  de 
nouvelles  affaires  surviennent,  on  laisse  là  l'accusation 
et  les  accusés,  et  la  responsabilité  reste  sans  effet. 

Nos  vieux  principes  étoient  mieux  entendus  que  toute 
cette  métaphysique  constitutionnelle  :  d'après  ces  prin- 
cipesf  on  n'accusoit  pas,  on  ne  troubloit  pas  la  société, 
on  ne  semoit  pas  l'effroi  partout;  les  tribunaux,  dont  la 
misùon  étoit  de  juger,  jugeoient;  ils  condamnoient  ou 
acquittoient,  suivant  tes  circonstances  ;  le  ministre  con- 
serroit  sa  tète,  et  rendoît  quelquefois  l'argent  qu'il  avoil 
pris  :  cela  valœt  mieux  qu'une  accusatioD,  qui  finit  tou- 
jours comme  l'accoucbement  de  la  montagne. 


iniICLS   LVI. 


eurent  £tre  accusëi  que  pour  fait  de  trahison  et  de 
.  :  de*  Icn*  piiniculières  apérifieiont  cette  nature  de  délili, 
et  en  déterrfiîneiont  la  poursuite- 
Cet  article  dit  que  la  nature  des  déUts  à  imputer  aux 
ministres  et  la  forme  de  procéder  seront  détenninëes  par 
des  lob  ultérieures.  Quelle  étrange  conception!  et 
qu'est-ce  donc  que  le  droit  d'accuser,  quand  il  n'y  a  pas 
encore  de  crime  ?  Quoi  !  la  condition  la  plus  importante 
de  l'établissement  du  gouvernement  ministériel  reste 
ébauchée  !  Quoi  !  la  loi  qui  doit  iaire  la  sanction  de  cet 
établissement  et  en  fermer  la  voûte  est  encore  à  felre  ! 
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CommeDt,  en  d<Minaut  au  peuple  français  une  instilù-i 
tioo  aussi  esseotielle  à  son  existence,  a-t-on  pu  laisser 
son  organisation  dans  le  vague,  et  remettre  à  l'avenir  le 
soin  d'en  déterminer  les  bases? 

Ce  que  j'ai  pu  découvrir  dans  les  combinaisons  du 
gonvememeot  ministériel,  c'est  l'attribution  d'un  pou- 
voir immense'  aux  ministres,  et  l'annonce  du  prinope 
de  la  responsabilité  contre  les  abus  de  ce  pouvoir  j  ces 
deux  ëlémens  doivent  se  combiner  ensemble  pour  fot^ 
merTinstitution.  Cependant,  de  ces  deux  élémens  je  n'eii 
vois  qu'nn  de  réalisé,  c'est  le  pouvoir  immense  des  mi- 
nistres; quant  à  la  responsabilité,  elle  se  déterminera 
par  des  lois  à  venir.  Conunent  des  lob  à  tenir  pm- 
vent-etles  former  une  institution  présente  P  et  comment 
U  cbambre  des  députés  pourra-t-elle  accuser  des  mi- 
nistres en  vertu  de  lois  qui  ne  sont  pas  encore  &ites? 

Mais  il  y  a  bien  plus  encore  :  ces  lois  qui  ne  sont  pas 
encore  faites,  par  qui  seront-elles  proposées  ?  par  le  mi' 
nistère  !  ainsi,  c'est  le  ministère  qui  devra  proposer  aux 
cbambres  de  fixer  les  moyens  de  l'accuser,  et  de  déter- 
miner le  nombre  de  coups  de  fouet  qui  doivent  lui  être 
appliqués  !  Remarquez  ensuite  que,  d'après  la  CbartCi 
c'est  aussi  le  ministère  qni  a  l'initiative  des  lois  ;  que 
dès  lors,  s'il  lui  plaît  de  n'en  jamais  proposer  pour  com- 
pléter l'art.  56,  ce  qui  arrivera  bien  certainement ,  Tor- 
ganisation  de  la  responsabilité  et  du  droit  d'accusatLon 
restera  éternellement  dans  les  limbes  de  la  puissance  lé- 
gislative. 

Que  penseroit-on  d'un  Code  pénal  où  l'on  diroit  : 
«  Les  procureurs  du  roi  auront  le  droit  d'accuser  les 
1)  citoyens  :  les  citoyens  ne  pourront  être  accusés  que 
»  pour  vol  :  des  lois  particulières  spécifieront  la  nature 
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»  du  crime  de  vol ,  et  en  détermineront  la  poursoite.  » 
On  ne  pourrolt  croire  à  l'existence  d'un  pareil  Code.  Les 
choses  changeront-elles  de  nature,  parce  qu'il  s'agit  de 
ministres?  et  parce  que  le  sujet  est  plus  grave,  et  les 
personnes  plus  élevées ,  le  vague  et  l'incertitude  de  la 
législation  deviendront-ils  moins  reprochables? 

Cependant  l'art.  56  semble  avoir  borné  les  causes 
d'accusation  contre  les  ministres  à  la  trahison  et  à  la 
concession  ;  mais,  comme  ces  deux  sortes  de  crimes  se- 
ront spécifiés  par  une  loi  à  venir,  que  par  conséquent  je 
ne  puis  connoitre,  je  vous  renvoie  à  cette  loi  future  pour 
l'examen  de  ces  deux  causes  d'accusation.  En  attendant, 
vous  remarquerez  l'empressement  que  l'on  a  mis  en 
France  à  jouir  du  gouvernement  ministériel  1  l'institu- 
tion est  imparfaite,  la  toi  qui  doit  régler  la  responsabi- 
lité qui  en  &it  la  base  n'est  pas  encore  rendue  ;  cepen- 
dant on  s'est  jeté  à  corps  perdu  dans  cette  institution; 
et  cela,  quand  on  avoit  sous  sa  main  une  royauté  toute 
faite,  une  royauté  épurée,  et  qui  avoit  d^à  en  sa  &veur 
quatorze  siècles  d'expérience.  Quelle  légèreté  !  quelle 
ingratitude! 
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VDidT- QUATRIÈME  LETTRE. 

CHAPITRE  YI  DE  LA  CHARTE. 


/ 


I 


DE  L'ORDRE  JUDICUIEE. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  une  force  destinée  à  faire 
exécuter  les  lois  -,  c'est,  dans  la  machine  politique,  un 
rouage  dont  l'effet  particulier  est  d'assurer  à  chacun  sa 
propriété  et  la  liherté  de  sa  personne.  Veat-on  coimoitre 
jusqu'à  quel  point  la  propriété  et  la  liberté  dé  la  per- 
sonne sont  assurées  dans  un  État?  c'est  moins  aux  lois 
même  relatives  à  ces  objets^  qu'à  la  manière  dont  ces  lois 
sont  exécutées  qu'il  faut  s'attacher.  A  qnoi  serviroient 
les  meilleures  combinaisons  législatives,  si  elles  restoient 
renfermées  dails  des  Codes,  et  si  l'exécution  ne  venoil, 
en  quelque  sorte,  leur  donner  la  vie  ?  Rien  n'est  donc 
plus  important  que  le  pouvoir  judiciaire  qui  donne  la 
vie  aux  lois. 

La  France  est  de  tous  les  pays  du  monde  celui  où 
l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  avoit  acquis  le  plus  de 
perfection;  dans  aucun  pays  les'magistrats  ne  présentent 
aucun  point  de  comparaison  avec  ces  hommes  vénéra^ 
blés  qui  ont  composé  la  magistrature  française.  Dans 
l'histoire  des  autres  nations,  c'est  au  milieu  des  révolu- 
tions et  du  bruit  des  combats  que  nous  apparoissent  les 
grands  hommes;  Cicéren  seul  a  percé  dans  la  foule,  sans 
emprunter  l'éclat  des  armes  :  en  France,  loin  des  lau- 
riers militaires,  loin  des  révolutions  politiques,  des  com- 
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1  «l'boHunes  sages  et  Tertnetix  s'étMent  Ibnfilées  ^ 
«ans  autre  but  que  celui  d'assurer  le  repos  de  l'État, 
■de  détruire  le  frottement  des  intérêts  privés,  et  de  rëgu-  ' 
lariser  le  mouvement  du  corps  politique. 

De  grands  lalens  illustroieut  aussi  ces  «ompagnies  : 
mais,  ne  vous  y  trompes  pas,  c'est  bien  moins  par  leurs  . 
taleiu  que  par  leurs  vertus  que  ces  compagnies  sont  ' 
devenues  si  célèbres.  De  nos  jours,  on  ne  parle  que  de 
talens  et  de  génie;  on  a  tort  :  avec  des  talens  et  du  génie, 
on  peut  décorer  les  sociétés,  mais  non  les  établir  «t  les 
consolider  :  Michel-An^e  orne  de  peintures  célestes  la   1 
coupole  de  Rome;  mais  c'est  un  humUe  maçon  qui  en 
pose  les  fondemens. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  dés  hommes  \  il  i 
faudroit  qu'il  le  fut  par  des  anges  :  Mais,  si  Tonne  peut, 
en  cette  partie  comme  dans  aucune  autre,  atteindre  à 
la  perfection,  du  moins  on  peut  eu  ^^rocher.  Suppo- 
-scMis  des  hommes  dans  une  indépendance  absolue  dé 
l'autorité;  environnons -les  d'une  considération  telle, 
qu'ette  puisse  remplir  tous  les  désirs  de  l'être  moral-, 
formons  des  ces  hommes  des  compagnies  où  l'esprit  de 
corps  mène  à  l'utilité  sociale:  que  l'honneur,  l'estimé  A 
le  respect  soient  les  seules  récdmpenaes  de  ces  hommes 
publics;  qu'on  éloigne  d'eux  surtout  toute  idée  péc^ 
niaire,  et  que  le  magistrat  n'aperçoive  jamais  l'ombre 
d'un  salaire  ou  d'une  rétribution  dans  l'exercice  de  ses 
-nobles  foni^ofis  :  vous  aurez  là  de  véritables  protec- 
teurs de  la  propriété  et  de  la  liberté  de  la  personne  ;  et', 
sous, de  t^  protecteurs,  la  société  prendra  en  inêmè 
temps  une  splendeur  morale  qui  eu  fera  l'ornement.  -  ' 
Teb  éloient  les  membres  de  l'ancienne  magistrature 
française  ;  tels  étoient  les  effets  d'upe  institution  aujour- 


=dbvGooglf 


LETTRBS  A  MÛN  FIU 

'  4'l>ui  pi¥9^U«  )wiW«rEieUeia«Bt  amenée  :  petit  intdMlâari 
iU>il  J'érecUon  en  charges  des  pUc«»  de  nagislnture, 
.^'(w  désigne  ordinaireoieiit  at^ourd'hui  soua  le  nom 
de  vénalité  dei  chargea. 

Il  n'est  pas  de  mot  dont  op  ait  plus  abusé  qus  de  celui 
4e  vénaiité,  appliqué  aux  dwrges  de  magiitratiice.  De 
ce  que  les  chapes  étoient  vénaUt,  od  a  conclu  que  las 
magistrats  ëtoûnt  vénavxi  de  ce  qu'ib  achetobot  leois 
charges,  on  a  conclu  qs'ils  vendaient  leuj"  conEcieace. 

De  pareilles  ^ét^mi]iaaii  sont  au-dessous  de  toute 
réponse  j  je  ferai  seulenteot  une  observation  sur  la  vé- 
nalité des  charges  :  c'est  que  l'acqpibition  d'une  charge 
ne  dispensoit  pas  des  autres  conditions  nécessaires  au- 
jourd'hui pour  è\te  juge.  Ou  n'a  pas  voulu  remarquer 
que  le  magistrat  qui  acheloit  sa  charge,  devcût  ansà 
avoir  pris  ses  grades  daos  les  faoultés  de  droit,  qu'il  de- 
ïpit  être  de  bonne  yje  et  mceurs,  qu'il  devoit  être  iosti- 
lué  par  le  roj,  qil'M  /devoit  obtenir  l'agrément  de  sa  com- 
pagnie, et  qu'aioei  Je  sacrifice  de  fortune  qu'il  faîsoit  par 
SMi  acquisition,  u'étoit  qu'une  nouvelle  garante  de  ses 
qoaUtés  moralçs.  Cependant,  quoi  qu'en  aient  êàx  les 
^éclanateups  q^  oqt  tant  fait  soùner  le  mot  vâtmUté,  il 
.sera  toujours  plus  honorée  d'entrer  dans  la  magistra- 
.t^re  en  sacrifiant,  pour  acquérir  une  charge,  une  partir 
fie  sa  fortune^  qu'en  solUàtaat  bassinent  sa  nominalioi) 
dvis  l'autichapihre  d'un  covmis  au  persoBoel. 
.  Sans  nous  arrêter  [dius  long-temps  sur  |^  mot  «^na- 
Iftd,  voyous  quelles  furent  les  circonstances  qw  eoga- 
^^nt  les  rois  de  France  à  ériger  an  charge»  les  plaças 
de  nu^istramre,  et  quels  rureot  les  effets  de  o^e  mstir- 
tutïon. 
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in  h'iKumvM  bi  cH*m>  ■»■  pi^ou  br  MAUMunrB. 

Jusqu'au  seieUvoe  siècle,  radminjstratbii  ^  Ja  jus- 
tice, en  France,  n'avoit  présenté  qq'up  ensenUe  pliu 
oç  ntoiQS  irf^gJïUer.  Ce  n'étoit  fiie  biaa  lentement  que 
les  r9i8  de  FraDce  étoient  parveoqs  /i  modifier  d'abfH^ 
€i  enfin  àdétrvire  presque  entiAremeût  les  juridictions 
aeigBflurialep,  pour  y  si^tituM-  les  taïUiages  e»  les  cwm 


Au  seizième  ù^le ,  l'Eu* ope  prit  tout  à  cQup  une 
a^ade  extraordinaire  :  les  progri^  d^  U  naçigation,  la 
découverte  de  l'Aiaérique,  celle  d^  l'imprimerie  et  Ja 
naissance  de  la  doctrine  de  Luther,  jetèrent  La  .mpnde 
social  daqs  une  crise  politique. 

Daqs  cette  crise,  les  rois  de  Frapc*  éprouvèpeirt  des 
embarrae  &iuu9«rfi  :  ils  imaginèrent  de  pujser  des  re»^  ( 
sources  dans  les  places  de  judicature  ;  jusqu'alors,  le 
plus  soHT.ept,  ce?  places  avoàenl  été  données  arbilrai- 
rementt  oompe  novs  le  TOyons  aujourd'l^ii  :  le  h»o- 
mcqve  en  fit  des  propriétés  susceptiUes  d'être  mises 
daoa  I»  société^  et  d'y  circuler  comme  Ipa  propriétés 
ordinaires.  Pour  cela,  il  convertit  les  places  de  i^gis- 
tnalure,  qui  étoient  à  vie,  en  offices  transmissibks  par 
vente  et  hérédité,  et  demanda  aux  premiers  jwsiesseuif! 
un?  finance  poyr  servir  aux  besoins  de  l'État.  Cette 
opérafion,  tant  critiquée  aujourd'hui,  devint  pour  la 
France  une  source  de  bonheur,  et  repandit  à  ftote,  si 
je  puis  m'flxprimer  ainsi,  dans  le  corps  politique,  l'ht^a- 
neur,  la  prabitç,  et  toute*  aortes  de  qualités  sôiiales. 

Pans  l'étot  d'éblouissement  où  noua  ont  jeté  les  lu- 
mières nouvelles,  nous  n'avons  plus  d'idée»  axac^es  sur 
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1  ;  par  exemple ,  c'est  ftujourd'hiii  un  axiome  qu'il 
faut  de  grands  talens  pour  remplir  une  place  publique  : 
c'est  là  une  erreur  grave.  Sauf  quelques  exceptions 
Tares  i  lobs  les  hommes  ont  une  capacité  suffisante  à 
lVt»t  social^  et,  qdaut  aux  places  piiblîques,  il  en  est 
de  ces  places  comme  des  antres  occupations  de  la  vie, 
c'est  par  l'éducation  et  la  pratique  que  l'on  derient  apte 
à  les  rempUr  :  Fît  Jahricando  f  abêti  cela  est  vrai  du 
magistrat  comme  du  forgeron.  S'il  en  étoit  autrement, 
l'état  social  n'auroit  pas  de  base-,  et,  s'il  Ëdloit  des  talens 
extraordinaires  pour  laïre  marcher  la  société,  elle  pmir- 
roit  à  chaque  instant  roir  cesser  son  mouvement^l 
seroit  feàle  de  prouver,  contrairement  a  l'axiome  mo- 
derne, que  de  grands  talens  sont  généralement  plus  nui- 
sibles qu'utiles  à  l'ordre  social;  aussi,*  dans  un  état  bien 
otguiisé,  ce  ne  sont  pas  les  talens  qu'on  encourage,  ik 
n'en  ont  pas  besoin ,  ce  sont  les  vertus  et  les  qualités 
sociales  que  l'on  cherche  à  multiplier. 

Cependant,  si  loùs  les  hommes  peuvent  devenir  ca- 
pables de  remplir  des  places  publiques,  il  est  certaines 
de  ces  places  qni,  sans  exiger  des  talens  extraordinaires, 
démandent  des  inspirations  morales  et  des  sentimens 
de  probité  plus  épurés;  telle  est  la  profession  de  la  ma- 
gistrature. La  société  qui  voudra  rencontrer  ces  condi- 
tions t«ra  sagement,  si  elle  exige  du  magbtrat,  non  la 
preuvede  ces  inspirations  et  de  ces  sentimens,  ce  qui  est 
imjitossible ,  mais  quelque  action  qui  en  soit  une  grande 
présomjltion,  et  qui  en  devienne  en  quelque  sorte  la  ga- 
Tantie.  Dans  l'ancien  régime,  le  sacrifice  de  fortune  que 
faisfflt  le  magistrat  en  acquérant  une  charge,  ou  en  suc- 
oédanl  à  ttné  charge  dont  il  auroit  pu  recevoir  le  prix, 
éloil  cetle  action  généreuse. 
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Sans,  do»  grandes  monarchies,  une  autorité  puissante 
«ât  nécessaire  :  si  les  magistrats  se  trouvdieiit  dans  la 
dépendancede  cejtte:  autorité,  il  seroit  à  craindre  qu'ils 
ne  suivissent,  dans  ^eurs  jugenjens,  plutôt  Timpulsion 
du  gouvernement  que  l'impulsIoQ  de  leur  conscience;  il 
faut  donc  quelamagîstratwe  soit,  par  son  élévation  mo- 
rade,  hors  del'influeuce.  dugouyememea  t.  L'érection  des> 
places  de  magistrature  en  titres  de  propriété.,  donnmt 
cette  indépendance;  le  magistrat,  sacrifiant  «a  fortiua 
pour  acquérir  l'honneur,  ne  pouVQÎt  être  atteint  par  le» 
a^Ds  du  gouv^nementi  qui  ne  savent,  en  général^  doit- 
n^r  que  de  l'argent  sans  hosaeur. 

La  propriété  et  La  liberté  de  la  personne  étant  pkoécs 
imçiLédiatement  sous  la  protection  du  pouvrar  judiciaire, 
il  faut  aussi  que  ceux  qui  eserceut  ce  pouvoir  soienteu- 
dç5su&  de  toutes  l«s  séductions,  et,  pour  oek,  leuripoit-^ 
tion  doit  être  telle,  qu'elle  puisse  suffit^  à  tous  tes  b**! 
soins  d'une  existence  distinguée,  quoique  nod^ë  : 
lafortune  que  nécessite  l'aiitquisilion  ou  I»  possesnon' 
d'usé  charge,  suppose  encore  cette  condition. 
.  EnficL,  il  faut  éloigner  toute  idée,d&gaiB'due(£iar,des: 
magistrats  ;  et  le  désiatéresseni«it  doit  être  leur  preifiière' 
qualité.  Le  sacrifice  pécuniaire  que  néceasitoit  l'acqui-. 
sition  d'une  charge  supposoit  ce  dësintérewwaent.  , 
;  .Aussi,  l'érection  en  charges  des  }^es  de  magistra- 
ture répandit  sur  la  magistrature  franoaiseuD  TBimii 
iporal,  qui  ne  se  rencontrera  janiais  avec  une  éxi&tcnoè 
salariée.  Ily  a  dans  l'idée  de  salaire  quelque  chosèd'avi^ 
lissant;  l'hommesalarié  est  dans  la  dépendance  deoetaL 
qui  paie  ;  le.  domestique  est  salarié,  Vh«mme..dé-  peàwi 
est  salarié,  le  courtisan  est  salarMi  l'honneur  exi^^lpsur- 
tout  là  où  il  n'y  a  pas  de  salaire,  papt^  qu'il,  n'y  »  pasi 
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d'honneur  imm  ncrifice.  Le  fit»  grand  m^  que  les 
rëvdutiaHDaiFW  neot  Ut  à  la  France,  est  de  Tavcnr 
amenée  i  ne  conooltre  que  des  «Itorités  Mlariées  :  mie 
royauté  uJariëe,  un  clergé  salarié,  des  p»ra  sftiariéa  ! 
Dieu!  quel  ayilissemmt  pour  la  |«trie  de  l'htmiunir  ! 
Que  DOS  père»  lurent  [Ans  benreux,  qoaiMl  Péreeëon 
des  charges  établit  an  nilliea  d'eux  un  appel  cxmMj- 
nnel  de  sacrifices  dont  l'honneur  découkiiC  comme 
d'une  source  !  Des  hommes,  préférant  le  plaisir  de  frire 
le  hien  public  aux  jouissances  pérsonneHes  qu'ils  pe»- 
voimt  troMTer  dans  la  richesse;  des  hoq^nes,  sacrifiant 
continuellement  leur  ibrtune  à  ThoBnear,  apportoient 
Déoenairenent,  dant  l'exercice  dn  pouvmr  judiôaire, 
cette  sagesse  et  eetle  éqsité  qui  aasnrefit  à  chacun  la  pto- 
priété  et  la  bher^  de  sa  peraonae,  et  la  Mciété  recueil'' 
loi*  tous  les  krùu  d'tue  înMilutbn  fondée  sui^  tes  ptas 
piu%  sentimeas  de  l'ame. 

Le»  nagisferats^  propriétàfire»  de  leurs  charges,  tva- 
dirent  eoeot%  un  service  pl«n  iAportant,  peut-être,  par 
les  idées  de  prd^té  qu'ils  répandirent  don»  tout  le  torps 
pcdîtiopie.  Quel  lexeia^^,  pour  une  société,  que  des 
oempagnieH  ad  l'on  n^étoit  admi»  qnci  par  te  Aœrifice 
des  joaistavees  pëccM^res ,  qui  font  le  seal  but  dn 
autres  bMcones  )  quet  exem|rfe  que  celai  des  personnes 
les  pins  élevées  «t  les  plus  raslnùtes,  apprenant  an 
laende  civilisé  qu'il  est  des  besoins  de  l'ame  ao^ésstU 
ées'  besok»  «ki  eorps^  M  dfes  plaisirs  moraux  mille'  fôn' 
pnééëpaUes  ans  fdaiairs  physiques  !  De  teOes  compagnies 
devinrent  des  tbfers  de  Tertus,  dont  les  rayons  C(a^ 
uaA,  é<JhujtfeiieAi  et  aniffitàeut  tout  le  corps  âociètf. 
Aussi,  l'histoire  del'ubivers  ne  présente-t-idîe  rien  de 
çoMparable  à  ta  magistnlture  frandalse. 
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DE  L'OMBKB  mvicijUki  DKTBis  u  RiVoumoi. 

'Ia9ra<|^'«B  17691  les  rérolatioaDairéa  comnMtieèma 
Imft  destniotieiH,  leurs  premier»  ocmps  port^al  swr 
lu  magialratiu'ê.  Ild  supprimèiteiit  les  char-gesy  ettetl^ 
Toyèrent  à  la  vie  privée  les  femilles  Aévvaéett  à'I'ewwiiéfti 
dtt  pouvoir  judictAire.  La  postérité  ae  Goacevvtf  jamais 
coÉMient  Louis  XVI  lakaa  ddtmire,  mm  b  iMdndVë' 
vënstaiiCe^  «ne  natitution^  tùxÀX  l'uh  des  feBdfettMSBï' 
de  son  tréae  :  msis  les  temps  prédits  par  le  .propbèW 
âloient  àrrirës  -.  la  royauté,  d^  frappée  à  inort}'W0 
Tttyoit  iduB-y.B'sxAendoit  phn^eUe  sasClitflMft  la  mW 
.  de'  \êi  laagBtrafnre,  ans»  iodiffiïKimiiveàt  qa»  d^  <^ 
avftit  saoctieiaé  k  EÔèiuke;  et,  bie&tAt  «fn^,  l'échsfintd 
détint  la  iéoomp«ase  diea  ptas  liairies  qoalités  qtdifllMft 
iUtistfé  rétattnniiA.  ':"-^'      i 

Pour  remplacer  les  magistrats,  protectenK dtt'flt'pirov 
priétë  et  de  la  liberté  de  1$  personne,  Les  révolutiomiaires 
firent  instituer,  par  le  roi,  des  avocats  choisis  dans  leurs 
fàrigs,  ausqueléîl ftitatlTatié ^é s41|ifrfes: LWéi'i^^'dii 
pouvoir  judici^re  cessa  ainsi  d'être  une  carrière  de  sa- 
«fiâeteetd^déiauafnâit,  ilderâitibiiBiétie^à'Jbàaffîce 
oawnie  le ■tommewe,  etl&FrpiMJe  9e<broiiviciiuJïerte  A» 
oatnntiB sidariés, .tjui  prirent lenon de  jvge^-  •' 

:  iU'élabliBEi«raeatr^v(^uUoni(jMnecle»jùgeslutrçBy«toé 
«tee  le  itfôae«  La  oonveati^  dùtiL'éloetÎDii  de^lugml 
l&iQMhUiatlDn  du  ^uple  :i  le.  preduib  tkfe  élfictiooe  ffi^ 
yàsm  ftiO  en  rapphct  afee-^lw  .c^0SM;et;iM  témps^t  let 
jiaé^3t^'^<Q0iiivqnibilsn  {aK)tiï>dn>T4ribb)e9'ling»tuil3^!'l 

<•  L«i4iFedKi1r»:^Â  la-iplao»  4e  la- cinifenliony  e^-'ét 

chargea  de  régulariser  ses  effroyables  cMunfltOAr^Li''^ 
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lection  des  juges  fut  eiilevëe  an  peuple,  et  leur  n 
lioQ  lut  aUribiH^  aux-  directcnrs.  Cette  nomînalîoD  ébnt 
temporaire.  Les  juges  du  directoire  parurent  sons  fies 
QwwesmsÎDB  hideuses  que  ceux  de  ta  eonvention,  mais 
■Wnim^^our  le  service  du  crime,' oAnerenoontra  ebes 
eiUi  «uimoe.  de»  iospiratieus  couTcnablesà  l'exercice  du 
p^M^iwrjiidiciaiiie.  ... 

.  ;-Bi9Biaparte  chasse  te  directoire  :  cet  honae,.qm  ne  ré- 
v$^4|«e  la^coBic^te  de.l^Europe,  traita  le'pouTOÙrjwii-' 
cifùce  covkne  il  traîtral  ses  armées  :  il  dédara  dans  ms 
ChaEtï^  qut  tes  jftÇËs  toujooEB  saliffiës  conmreniieBt 
leitti^  fooetû^oe  t«ujte  lebr  vie,  .mais  dans  :1«  èât  il  se  joua 
dateurs  iiiMMMJ^qiiï  eQmmeidti  lËU]j3.pcm>mefl,  et  il  lew 
enVoffiiti  sea  .ordre»  cainaia  il  les  en^oyolt  à'  aes  soldabl.' 
i  l^:ofa4se&^twgAt,«n.fcet.état,  làrs^ueiLonis  XVHX 
WHtnaMeiï  fVance,  nigjb  «Uns  la  Cbarte.royale  l'ordre 
judiciaire.  Nous  allons  examiner  le  duqiititt'S  rektifà 
cejF^|^e4tM»4.    V  ',.,  ■  - 


qu'il  nomoMi  et  qu'il  inititue. 

•  ■Tùute'jutHet  ■tétnmM'du  roi  :  lo(«tion  peu  dairfe } 
Ml  'foidroit  dire  toute  juridicHon  ^-on-  TOUl<Ht  4it«  qae 
le  pouvoir  judiciaii:^  'Temontoît  au  roi  ;  on  ponvoit  dire 
o«hi''*ans  rapp^l^r  k  maitee  générale  qui  commence 
Si^iiftj.  Si:  l'oii  eiît  dit  que  toute  j«Btice  ékiane  de 
J^bit âeela  eAi été'[l)uft>^i:«i,'p8fce qu'en  effet  Ûieueei 
l'auteqr  dé  tonte  jiistic*'>:  maia  dire,  d^IIft  uns  Charte  de 
libertés,  que  toute  jus^e  émaae  du  roi,  ce  n'est  rie« 
Art;  oa<  du  mcànsiice West  pas  rmdi^-^Kt^  <I"^  l'^t' 
Touloiti'é 
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ARTICLE   LVIIl. 

'    Lw  JDgù  imniné»  pat  le  roi  sont'  îniinionble). 

Les  rév^ulionflAires',  après  avoir  .peadant  tîd^ 
cimtiaoB  Kviji.lii  magùtralorë  par  des  ^eéttobs  et  des 
n<kwtiiftt*o«a:flfhiUaires^'itirent  obli^,-^**  retour  dm 
roi ,  de  consentir  à  ce  que  la  royauté  nommât  et  it)stiM 
tii&t  les  juges  :  espécàat  obtenir  daua  .oasiptemières  no- 
mivatioiis  lotiliœies  pUces.de  l'ordre judiciaire,<ik  iait->. 
sèrent  insérer  dtms  U  Clwrtelle  tnat.d'ihmmmniiiiiiéi 
et,  célébcèreiit  cette,  imunoribiLUé  comne  Itb  (;mBd  Tpnn 
foc;tiaQlwwaent:di3  l'ordre  social.  Ce, n'étoitpas:c«pe«'<i 
dant  une  dMse  noùTeUe  et  inusitée,. nèibe.dhnt  W.iét 
TotutioR ^  les  anciens  magistrats  éloient  iiMaM>Ytblc8,.«C 
B0a*fnrt«,.dails  larëràlutidn,avflît  décréta  ^e  Ics^jii^ 
«OiiMnieivMevt  lwi».'foo<4tM»  toote:leiir\i&:  anii,rNa-> 
jiloi  <b  fQ«t  ùwtov^mi^  éUiit  i)i>Byje'«ui, «['éloiteaeow 
Hn«^  atoHlutUoQy  et  IWfle  patsioDaafKHireeUeabattvo-: 
tîon,!i»«we:on  ft'étoit  ^s)0)Mii«oonti»lat*«RaAV.- ,  .1 

On  ft  ditj^ue  l'imaM^vibilité  «toit  vuie  gMMitie  pour 
le  ptiblic  dans  l'ordre  judiciaire;  on  a  dit  qae;dekjugtb 
ÎBaifioTiMes  Dç  ^^ut^t-.-plgï  dans  la  dépendance  des 
distributeur^  il^'pUce|,.-^t  qu'alors  Hëq  Aes'oppHCn 
roit:à.oe  qu'ils  dév^oppsigjhwiti.  dïB»  l'esebcimâe  hii» 
£>pclians,,l£  tioble  ««HGPçtève  qui  duïR  i^ifûrtoiûr  à  lit 
iW*eittt(rt»Ee.  Ce»  i4éesr«ai^ueot  de  justesse.  . 
.  ..I^jAwd  iln'y  a  aucune  liaison  morale  enUv  l'iname* 
v^uUté' et  les  qualités  [luéoeBsiires  à  un-jo^  :«wuit&il 
i^-a  biep  dans  rifumolv^bilité  .une  .soFtede  ç^ 
4pi)p^  aux  juges^:HBàis'  il  n'y  a  fita.ée  gaianfei dpouée 
Wi  {HtUici  Les  an<àerï>  aiagîetrats  aussi  étoknit  ÎMnxiT 
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vibles;  alors  la  garantie  du  public  ëtoit  dans  les  sacri— 
âces  de  fortune  fiùts  par  tes  ma^trats,  dans  leur  éàa- 
cation  soignée,  dans  rbooiteur  soliduicdesfiiiBilles,  etc. 
et  non  pas  dans  leur  inamoTibilité.  L'inamovibilité 
portée  eb  la  Cfaarle  est  peat-êbv  me  sûreté  poor  le 
juge^  «entre  les  intrigues  des  boreavx  e*  et*  goist«rp»- 
mcut}  «dus  quanta  la  koeiétë,  eHe  m'^j  pUÎMt»  jaiari» 
de  garantie. 

Ob  veuttrouTO'  une  casse  d'ÔKlrfpeadaMe  àam  1%^ 
«BOTÏnlilë;  c'est,  une  illnsioD  qu'il  est  &cile  d'aperee- 
^  voir,  en  ae  sépnatat  pas  l'iaimovibttilé  det  aatres  dr- 
AtaKCB  q4  appartienikent  à  V«nlrti  jodiciaife.  Si  les 
pkoes  des  jisges  la'étoieot  pas  salariées,  ou  si  fdie»  Té~ 
toieot  tonfes  égakment,  l'înamonbilité  ptmntnt  «igtli- 
ftcr  quelque  chose;  mais,  sites  places  de  ju^fls  sont  «ok- 
riéesj  s'il  eniate  entre  œs  MJtdres  de  grandes  difléMMeSy 
el  si  toute'  k  science  du  goBYememeAt  eM  cl'd^Miflwr 
lot  citoyens  par  l'appâa  de  ees'aalarres,  •«>  A»  «-«dl  pas 
^aeHe'iAd<i)end»ic#p«ut  ré^tev  de  ViuamtivtbHM,  tw 
plntât  on  se  dùnohde  ce  que  c'^t  qu'âne  inaMMibititri 
qui  pMtétre.chuigée  tons  les  jMn,^  tu  différence 
des  places  et  dés  saîcàires. 
Le  juge  d'une  petite  ville,  ni«Âns  stdarté  que  te  jUgë 
/  j^  d'un«  grande  ville,  soUîcitora  pottr  I^^  à  la  grande 
(  K.  vilei^le juga  dé-  preonèra  iMtanpeTcrtulra  detMiâi'JRge 
d^E^pel  ;  le  juge  d'appel  Tondra  otota ter  à^tacom'^e  cas- 
sation. De  pla^i  daAs  un-  fatum  ttÀumJ  le&  fNM«t(Hiflï 
pe  sont  pte  é^aa  ;  les.  préâden»,  les  vicce-^i^i^èns,  . 
]  \  ks  juges  d'iqstnwtion  sent  mieux  rétritiwé«(ji*9  lèfc^^ta'- 
;  J  j  pies  jii^gesfdails  ce  cours  d'ùiftbitlon'p^umt^yeécetf- 
fagé  fiar  fe  gDQv(<tdMa««iC,' qœ  ^ie«  fJndi^^tHiUHfe 
fia  BHigisb«f  ?  et  qu'a  prodKM  l^ittHttMVit^ilé  danb  eb 
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pedt  jage  de  profioe»,  parrenti,  à  fane  de  cMaidii' 
saaces  et  ds  souplesies,  à  revêtir  rbemme  as  Ik  tant 
de  cassation  P 

Ij'iouBOTibîUté  ne  ponrrtiît  amensf  t'indépeDdanee  \ 
des  ju^  saUriés,  que  dans  le  cas  où  ta  dsoïds  les  traita- 
métis  seroient  égaux)  iDaia,qli3ndles  plocesdejugéssont  ( 
diatittgnfes  par  oks  di£fêreace8  de  tT^itement^  et  qaC  kr 
phls  ou  moiB)  de  œ»  tnateMMis  &it  Muté  ta  CMsid^k- 
tion  de  ces  places,  c'est  le  comUe  du  ridiMile  de  préseiH- 
ter  comme  ^e  garantie  sociale  ttne  iBiMOTSiUité  ^ 
n'est  pB»  dans  le  ccrar  du  augiBlrat,  et  dont  ce  magis- 
trat bnUe  au  contraire  de  s'éloigner  ;  «'est  le  comble  da 
ridîtirUe  de  présenter  an  pabBc  les  juges  CMntte  indë^ 
pendant  du  gocremeonait ,  tandis  que  ce  n'est  qa'Cn 
flattant  ee  mente  gottreroeiiMBt,  (pi'îls  peuvent  satisfaire 
l'ambitioii  cpi'on:  iàrt  naître  en  eux. 

fin  pailast  dans  l'art.  58  deFÎDatiMtTibililé  des  jugéSj 
la  Charte  ne  s'est  pas  expliqit^  su^  les  parqilefs  dé^ 
trit'niunn^  de  là  on  a  condu  que  les  païqâeta  étoieut 
aiMmUes.  Ce  Biélaiige  d%iamôTibilité  et  d'amovibÙiCé 
«npéohwa  à  jâman  l'ordre  jodiciaire  de  pVeaârd  uHè 
assiste  sc^de. 

Daas  us  bifailoal,  il  y  a  deux  rouagM,  le  tribunàt  prtf^ 
prennnt  dit  ^  composé  du  président  et  dfes  juges,  et-  k 
parquet,  composé  éa  prootireur  du  Roi  et  de  ses  sub^ë^ 
tats  :  les  procoFcurs  du  Roi  font  des  p^qukitoires ,  1^ 
JBf^  rendent  des  déeinons  ^  qiuriqueeeS'foDtitWDB  soieM 
d^ércHtes,  eUes  G«»aouraitçepeBdaBt  à  la  m^e  chose;, 
et  c'est  la  réunion  des  juges  et  du  parquet  qui  forme  le 
trihnbal.  Cependant  l'ïtiamovibilitë  ne  s'étend  pas  à  ces 
deux  parties  d'une  même  chose  ^  les,  juges  sont  inanuK 
vibles,  les  gens  du  Roi  ne  le  sont  pas  :  il  suit  de  là  qu'un 
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tribuBftl  .est  formé  de  deux  élémens  bétërogènes,  l'in- 
anoviliilitri  et  l'aneTikilité.  On  sent  tout  de  mile  les  io- 
convénîens  d'un  semblable  mélange;  on  sentque,  si  l'io- 
amovibilité  produttses  «ffels  snrles  juges,  l'amovibilité 
produit  t«s  àeos  sur  les  ^db  du  parquet,  et  qu'ainsi  les 
deuK.  partie*  d'un  même  tout;s<mt.  différemment  ani- 
mée» (.i).  Ilestairivé  de  laque  les  tribunaux,  institués 
pour  entretenir  la  paix,  atmt.dereaos  eux-mêmes  des 
tbyers.de  disQorde. 

'  Si  le  JQge  inamovible  éprouve  |c  calme  que  doit  don- 
ner l'inamovibilité,  rbomme  du  parquet  a  toutes  les 
agitatipns  de  l'afbovibilité.  Pour  se  maintenir  on  s'a- 
vanfier,  jç^^ernier  est  obligé  de,  prendre  le  caractère 
souple  du^urtisan;  il  e^t  dans  la  dépendance  du  pro- 
cureur-général, le  procureur-général  amorible  est  dans 
la  dépendance  du  miustt^,  le  ministre  lui-même  est 
da^Ja  dépençUnce  de  certaines  coteries  :  au,milieu  de 
oes.rîewbeM,  U  est  impossible  que  l'esistenee  morale  de 
I!bQtnme  du  parquet  s'accorde  avec  l'existence  morale 
du  juge.'  Le  juge,  s'il  est  pénétré  de  ses  devoirs,  pourra 
suivj'e  sa  eonscience,  mais  l'homme  dii  païquet  ne 
suivra  jamais  que  la  volonté  de  ses  maîtres,  c'est-aHlire, 
de  ceux  sans  le  bon  ^isir  desquels  il  n'y  a  pas  d'a- 
vjpipetaeot  poir  lui.  Tous  les  jours  nous  voyons  des 
gens  du  parquet  destitués  pour  avoir  suivi  les.impul- 
siops.de  leur  ctmscience,  et  n'avoir  pas  obéi  servile- 
roeot  aux  v^oulés  de  leurs  supérieurs.  Il  y  &  donc  àata- 
uatribao^^âitX  élémens  qui  se  combattent,  l'inamovî^ 

(i)  Ddus  Ici  bitieiui  du  miaisIèR  lU  la  jwtïoe,  ou  diitingue  de»  nugii-' 
Iratiirei  ;  U  magistralun:  assise  et  U  migiatrature  ileioui.  On  deTioQ 
iaèîletadn  ipii  fi  magiitiarure  <ùibBUl  l'empOTle  auprùi  du  bureaui  sur  la 
nMgisliiliiie  atsiee,     . 
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bilitë  et  ramovibîlité  :  comment  de  detix  choses  oppc 
sées  espérer  de  voir  naître  l'harmonie  et  la  concorde  ? 
Si  deux  rouages  d'une  même  mécanique  étoi^t  difigés 
dans  une  impulsion  différente,  ilaeroitimpdssibled'^H' 
tenir  ua  mouvement  unitblmie  :  il  en  sera  de' même  I 
dans  l'ordre  judiciaire ,  tant  quelles  corps  mêmes' ;dé3 
tribunaux  seront  aniinés  de  deux  înBuencee  morales 
différentes. 

Le  temps,  qui  mûrit  tout,  a  lait  sortir  de  cette  ce 
bioaisoo  disparate  les  fruits  qui  y  étoient  renfermés  ; 
les  hommes  du  parquet,  amovibles  et  dépendaus,  oïd 
pns  toutes  les  affections  de  leurs  directeurs  :  au  milieu 
des  Buctuations  qu'tmt  amenées  les  drconstences ,  ils  \ 
ont  varié  comme  ces  circonstances,  et  devenus,  par  leur 
-position,  hommes  de  parti,  ils  ont  éprouvé  toutes  les 
passions  haineuses  des  liommes  de  parti,  tes  juges 
inamovibles  ont-ils- voulu  ne  pas  entrer  dans  les  idées 
du  parti  dominant  et  ne  suivre  que  leur  conscience?  j 
les  gens  du  parquet  ont  dénoncé  les  jiiges  comme  des 
hommes  dont  il  fkUoit  se  méfier,  puisqu'on  ne  pouvoit 
les  destituer;  de  la  dénonciation  on  est  arrivé  à  la  per- 
sécution, et  l'ordre  judiciaire,  qui  devoit  êtreie  temple 
de  la  paix,  n'a  plus  offert  que  le  spectacle  scandaleux 
des  hommes  amovibles  échauffés  contre  les  h<Mnmes  in- 
amovibles. 

Ad  surplus,  par  ces  observations,  je  n'entends  pas 
iâire  peser  sur  les  hommes  les  effets  des  inslkotions  ; 
les  procureurs -généraux  et  leurs  substituts,  devenus 
forcément,  par  leur  position,  hommes  de  parti,  ont  dû 
agir  comme  tels  ;  c'est  là  l'effet  général  de  l'institution , 
et  cet  effet  s'est  redise  sur  tous  les  gens  ordinaires. 
Mais  je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  tous  tes  membres 
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as»  Mrqoefe  eu  royKtine  «Mat  des  bommei  <le  parti  ^ 
ft  par  suite  des  diiooDdateurs  et  des  persà»tenrs  j  il 
6B  est,  ui  omtnire ,  beaucoup  de  bèt  -  estimaUes,  qni 
coo>oitaeot  hicn  le  vice  de  leur  instîtutîoii ,  et  qui 
luttât  «vw  avantaf^  ctmire  toute  t«idu>ce  à  l'esprit 
de  parti  ;  maû,  quand  on  azamme  une  inititutîon,  il  ne 
tmt  s'atladker  ai  aux  faouimes,  ni  aux  excquîwte  ;  B  ne 
Siut  voir  que  les  principes  géuérauz  et  les  conaf^quoice» 


■ctueUement  ezûtana,  sont 
a  ditag^  qu'en  vertn  d'iuu  loi. 

D  y  a  bi^  des  cboses  à  envisager  dans  on  IrilHUial  ; 
H  foraw,  sa  eompoùtioB,  sa  juridiction.  Il  est  triste , 
sur  un  (^et  de  celte  impertance,  de  reacontrer  un 
«rtiçlfl  aus^  sec  que  l'art.  Sg-  Lei  fbnnea,  les  boasmes, 
les  cbose»)  tout  est  iBMQtenu  dans  l'ordre  judiciaire  ! 
Qu'est-œ  deao  que  la  rratauration,  ai,  dans  l'inatitution 
}»otqotrice  de  la  prc^riété  et  de  la  ^yerié  de  la  pereotme, 
les  créations  réndutiouiBaipes  sont  maistenues?  Qucà! 
l'^n^re  judiciaiFe  a  été  bouleversé  de  fond  eu  comble 
en  1789)  depuis,  les  rérolutionnalree  ont  fait  de  cet 
ordre  une  puissance  auxiliaire  pour  toutes  leurs  de&r 
tructioDs  ;  ils  Trait  changé  dix  fois  pour  l'accommoder 
à  leurs  passious;  le  dflmier  litat  de  choses  avoit  été  éta- 
bli pour  s^vir  les  Tolentés  arbitraires  d'un  despote,  et 
c'est  cet  état  de  choses  que  l'on  maintient  à  la  reslaura- 
tion  [  Ce  maintien ,  froidement  prononcé ,  a  beaucoup 
^triste  les  vrais  amis  de  la  Fi'ance  :  ils  ont  vu  là  use 
proleetion  marquée  donnée  à  la  révolution  ;  ila  ont  vu  H 
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■^'il  faUnit  wiblin-  à  jaMois  cette  pnada  eCiM^e  «igiB- 
intérêt  <pû  uolt  tant  contribué  à  cpn^Ëdef  l'^t  sih 
xjaM  Cependant  les  institutioQe  qui  avoi^t  fitroé  cette 
«ntatjKe  outgistmtHre ,  étoiant  des  profttïét^  lé^tînM 
pour  les  Français  ;  eues  leiu-  ^^tartenoieiit  tout  comme 
j»  royauté,  et  le  retour  du  principe  aftcré  4^  la  légitimité 
derott  amener  aussi ,  pour  la  FTanoe ,  ie  retour  de  se 

U  est  vrai  que  {«esque  aucui  des  memWes  de  l'm- 
«ienae  magbtrature  n'avoit  Burrëcu  à  la  réT<4uti(«  : 
mais  les  principes  qui  avoient  ÊHtné  ces  vertueux  ma- 
^trats  Ëiiatoient  encore  ;  ces  principes  ont  surnagé  sur 
les  fiota  de  sang ,  versés  pendant  la  révfJution ,  et  sont 
restés  toujours  prêts  à  donner  des  fruits  salutaires  à 
txias  qui  voudrout  les  invaquer.  On  a  égorgé  les  reis, 
les  fils  de  roB  ;  «idgré  ces  sussacres,  nous  avons  vu 
repuoitre  la  royauté  :  pourquoi  n'en  a-t-il  pas  été  de 
jaéme  de  la  magistrature?  Pourquoi  ne  s'être  pas 
adressé  aux  principes  qui  avoient  formé  cette  laagB-' 
-lliatare,  et  n'être  pas  retourné  i  ces  sages  instttntiona, 
qui  sont  restées,  malgré  la  dispersioq  des  hommes? 

Ou  dit  :  Mais  iqu'auroit'<m  ^t  de  tous  les  hommes 
placés  dans  les  tribunaux  actuds?  Je  réponds  en  deux 
m»ts,  qu'en  parlant  du  rappel  des  |Hinrâpes,  je  ne  parle 
pas  du  rwtvcH  des  hommes  :  les  hommes  ne  sont  rien 
dftsB  le  MOI  des  ins^tutions  ;  ce  sqnt  tes  principes  qui 
sont  tout.  Lorsqu'une  institution  est  fondée  sur  une 
idoctrine  so^e,  elle  forme  les  hemmes,  et  les  entraîne 
malgré  eux;  dès  Iws  il  importe  peu  que  ce  soient  teb  ou 
-teb  indiridus  qui  la  remplissent.  Ainsi,  s!  on  vouloit 
conserver  dans  l'ordre  judiciaire  les  hommes  qui  s'y 
trouvoient  placés,  cela  ne  devoit  pas  empêcher  de  rap- 
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peler  ks  utSieiis  princrpes,  et  de  rderer  V^ucieDae^nra*- 
gùtrattire.  Les  juges  de  la  rëpubUqae,  quîâ(QÏentcleT«^ 
sus  lea  conseillers  de  Bonaparte,  seroient  derenns  oon'- 
seiUers  au  paiement,  et  en  auroient  pris  le  titre  avec 
joie,  comme  ils  en  ont  pris  le-  costiime. 

L'article  59,  en  prodanianl  le  maintien  des  tribonatu 
dans  leur  état  actuel,  ajoute  qu'il  n'y  aéra  rien  changé 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Cette  seconde  partie  de  l'article 
conBrme  la  première,  et  donne  aux  tribunaux  maîn- 
teBUs  une  sorte  d'immutabilité  :  en  effet,  la  Charte  in- 
terdit par  là  à  la  personne  du  roi  toute  piùssance-sar 
l'organisation  judiciaire.  En  vain  l'expérience  aura-6ît 
tx^nnoitre  au  roi  les  inconvéniens  de  la  àrconscription 
actuelle  des  tribunaux  ;  en  vain  des  changemens  dans  le 
matérid  de  leur  organisation  lui  paroitront  nécessaires , 
l'artide  59  défend  à  l'aalorité  royale,  ^e  se  mêler  de 
l'ordre  judiciaire  ;  il  n'y  peut  être  rien  changé  gu.'en 
pertu  d'une  loi.  Qu'est-ce  donc  que  la  pnissance  execu- 
tive qui  ne  peut  rien  sur  ce  qui  a  trait  à  l'exécution? 
Qu'est-ce  donc  que  cette  maxime  pompeusement  énoo- 
cée  dans  l'article  Sj,  «  que  toute  justice  émane  du  roi  h  » 
à  côté  d'une  royauté  qui  ne  peut  se  mêler  de  ce  qui  re- 
garde l'orgaoisation  judiciaire? 

On  vous  dira  qu'en  plaçant  les  cbangemens  à  feîre 
aux  tribunaux  sous  la  protectioa  de  la  loi,  ce  n'est  pu 
enlever  au  roi  l'inspection  de  l'ordre  judiciaire,  parce 
que  le  roi  est  l'un  des  pouvoirs  qui  contribuent  à-la  for- 
ntatioa  des  lois^  et,  qu'ayant  même  toujours  l'initiale, 
il  pourra  présenter  les  cbangemens  qu'il  croira  con^ 
nobles  pour  la  marche  des  tribunaux.  Avant  de  répon- 
dre àcetteobjectioQ.jedob  vous  éclairer  sar  le  sens:  du 
mot  ^>  employé  dans  cet  article. 
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svB  CE  «CE  cesv  Qvt]»  tei< 

Montetquieù-K ait  :  «  Lès  lob,  dans  la  tignifioÉtÎM 
M  U  plu&étetidiM^  soijt  les  rapports  a^ssaires^ùdé- 
■»  rivent  de  ia  nature  deetihoses'Vetj'daiÎE  c«'4eavj  tant 
H  les,  êtres  ont  leurs  lois  :  laDiriniCé  a  ses  Icnsj  Is^monk 
»  matériel  a  ses  lois,  les  bêtes  ont  leurs  bns^  l'honae  • 
»  ses  lois.  Il  D'aprâs  la  Charte,  qu';est-H7e  qu'une  loi?  : 

Depuis  17S9,  te  tnonde  saoral  a  cfaon^  d»  fAccj'-les 
lois  ne  sont.  |dns.  aujourd'hui  \es-*-apporttnéeegtûiim 
det  ohoiei  1  les  lois  sont  aujoiird'bui  les  voknl^de  oimt 
tqoi  gont:as3ez  bardis  pour  se  dire  législateurs'.  ¥Mtj9^ 
une  assemblée  se  proclame  constituante,  elle  bitdeinnt- 
stitutioDS  etdesloiij  en  1791,  ané.aiure  assemblée  se  idé' 
dare  legblatîveyel^.  fait  des  Ibis^  e&  1 79S,  la'eonvoDtkiB 
s'ërigeenpuiasancisl^itttiTe,  elle  taitdes'lo!s;«h-«7^) 
deux  asseooUées  comjXKent  uù.  corps  lé^lhtif^  cscoEpa 
&itde3  lois^en  i8ooj'Boi|apMte: prend  k  titre- deiégk*- 
latem'  et  &it  des  lois  :  toutes  ces  lois  sont  aotradioéâî^ 
entttieUesét'sedétruiBehtnuitueBHiient,  èUei nlemrei^ 
tent  pas  moins  lois.  Pour  qu'un  acte  porte  leàemilei**, 
il.'sn&t  a«ôi)vnl'bui  qu'îlait  été  i^vé  ^aké  bananes 
qui  s'appellent  légi^eur^;  c'estk<tîm)  d>  fiibAcnitj^lk 
donne  le  mm^à.!»  chose  .fadin^Ntëey  et:naif  hnktnrêiié 
-cette  chose;  ce  febricant  fiôfe^  foo,^fimeBk,»H:i(lâna  le 
d^ré,  it  n'importé  :  totit  iégidateHCËût  des'faékf  (jtfifaiBe 
tont  centimbier  &it:dbs'B(luli»s.     ' .  ■  ■  :i  ■■■h  ■.  ■■■ri.-n- 

Dans  la  sërie^es  febrioationslégialatives ^ot  cmt  para 
dirais  178g,  les  l6ish'Dntaiic)uifapportaTecilei.iohwei; 
souvent  même  elle^  sont  eontraites  satra^erti  i^cea* 
taire»  des  choses  s  mais  elles  n'en  sont  pasnMWn.kii», 
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"'parce  qu'elles  ëmaneot  d'ateliers  appelés  Ugùlatifa, 
Citons  des  exemples. 

C'est  UD  rapport  n4cettaire  des  choses  que  le  pro- 
ynéUfteid'*"^""  '*'*°  sait  pas  ttéponiUé  sans  son  con- 
lètateMBBt;  œpendatitj  rassenabUecoB^mante  prend 
kaprtpciét^  du^deigé  sans  leeMisentemeht  du  dei^ 
«Ile  nnfet  aux  débifieurs  Aeâ  noUes  le«r»  dettes,  sans 
fe'flaasentèinêDtikS'Ddbtes:  ces  actes oftutdisÎMr,  parce 
qa'Hs4aMDaBA«l»gen».&Fftelés)égisIa*çan.'  . 

G'csi' oit  Tfffpmrt.  uétamairt.  Aei  vtxofses ,  que  les 
«^éta  ne  tuent  pu  kaHB  rofs^Bepcndait,  la  coirran- 
tinn  iP'*'^ — '  '"  stip|Md6-:de;Lotiis  XVI  :  cela  est  une 
Jpi^;;paiicè  que  des  èaiibiUles,  sedisaat-légiBlateiln,  Toal 


JOestim  rapp0t^MéjBt9tav^  des  çlioieB^  queedmquî 
n'à.pa9'qinttf  «oç.pÉyï-^ii'à  pas  ënm|^';  depéniiBBtJa 
oOpTaolMB  râQt^àé  eierIjlinaimdiiidii&qâÎDssojat  ja- 
Sfâisi  sortis  ^  Fnatia  soient  lOHïBidéT^  cootme  énïftrés 
«t;^rhidi8"eaittii^:td*ijpaNq<ipe.d«s}ionuBn,-Be  disBid 
«dnàDÎfalnMMrrSi  osA  Asiaàv^aitsvisAa  éxa  Uttc  listie  : 
c'vffkieocaEÀilà.tuKs.idi^  eLimâ  loi  im^tncaUe  d^wprèbla 


iilfaÉ^>ftdfia(V  Wloia  qttîv  ^Jx^M^âk  Mmteaquiett^ 

4'lHiàBeswclii^^'l4c>j^piiMaâtleeËqoi,]>Kii;iflDt'ie.rân 
•dadri^p^UbtiEEri^  iqàdB3]JBi9!)delit<4l'amc«Ts[teidrQit:cÉ  te 
caractère  de  ces  persoaMB;.CE'clia*gimeirt.dàn»-la:«at- 
ttuq  ibs  loJB£et-lideif,^Mntld:i  KABaikplcr  pèar  «âtre 
ûataiiotiokcdvlsLeitpBpsiaàiJm  lois  ëtoM^^Cef  reports 
fiécèMainsifl|^.'(4imes,'îl]V[insiaon»t&Ën,  pcMur  coa-!- 
abtlrril«arj«ii>  iétodierks  c^ioses;  aiq^Dd'btê  il  tshs 
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whlSfjS  de  connoître  les  homiBj^  qi^  s'ap|teUeront  lëgie- 
Wwrs..  ■,.-,,...-         ,.,..,, 

Jlïi;Q])«ngeoii^trdaû4Ja  oailviirB  ^B.k^,  il  est  résqltë 
(lf)$>.-CQn^ôi|ue»qesM^^«v^  popf  T^d^e  SjOcial  :  lors- 
que les  lob  étoiebt  les  reports; néCqsfAJsw  ^  (iuiseg, 
e\ies.  tivwut  b.  fii;M  d0s  datées,  fit, n^^Rsuvoieut. de 
v«iûAiDii4,  que  eellj^  q\<e  le»  éhose»  dlQs-7mêni«3,.poi*y 
TO^tj^lWQter.  Mais,  depuis  «fue  les  Iqiàtont  dey^ 
hiMigfijL^  volontés  d'hflHWiefc,  ^^  cmt  pente  tbute  fiàt4, 
et)«fi),^réeeBlé.tput<j«  les  yariatioi^  que  l|ës  bommes  lé- 
gi4M<viiri.oDt  pr^entées  eux-;iaém«6.  Aiv^i»  4^s  kfë- 
Yfttijtà»,  ks  iQisflBt  pris  la  teiatq  de  toulee  leq  p^çn»^  à 
roFstrp-dttjo'if:-  lorsque  fe  légi%latWirt,étDient  en  ^t 
(Je«|iW^ei,içSilc»8^bieat  çrifflàfiçUe^j  lllff%qu«,,lçs,lég^s- 
^t^iP»ps.éfoiEft^:tqBpWs,e^l.dép^Bpoei.l^  Ip^  jéjflieiit^ 
a^fts.il'extWftgWçe  :,éJraDg^reî  à  la  mftïcbp  de  Ur.so* 
ci4^,  ,Ei{i^le« .expcessioiis  de  la  volool^  de  riipipipe,;il 
y  A\oit;jnÔc^t4  queleskàs  fuB^e^t  relafiïes  à  l'état 
moïal  du  i^taAeyr.,         , ,,  .,. 

,.  Ces,  variatipiiË:  dans  les  Iqis  ont  produit  de  gi^utçU 
iqauK.dAQs  .la.soc4été,,4.cau^  de  1^  cootr^dictio^ .qup    .' 
s'est  rencontrée  entre  toutes  ces  voloiitég  humaines.  Les 
hoii^W^  qV>  ^  ,^t  succède»  pendant^  ta  révolu^ifin ,      i 
p.^  ppi;.voifot;.f'acc^dej^. entre  niu;  Vjifi,yç}fiD^.h^<\-r     | 
«an^^,,  l'au^  ii;Qtwit  laT^^uLIique^^l'un  ypuloit  ifaf    \ 
r^^Ui^^e  ïil*;  tpniffinÇ),*'aplrek,y9ulçàt  ^  l^greçqug.: 
le^iJïplpntés  ;sp.|çpnifeatf9iwl,  >e,t,  leB;,(n^illçprs  légi^^r 

ir^e5,à/l'pclwfeMd|:ôU,afljpx^;J^  (^  l^fijpviefseipfipt 

contra4i(fioiii  perp^t.»^l9i.4e  la,  M^,  ,ja  ,soc|été  a  ë^ 
H^'efstfùrev^eMl  déchiré.^. par  les  lois,. 911  lieu  d,'^p;étK 
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.  protégée;  et  ainsi,  chacune  des  lais  rendues  pendaoi  U 
révolution  est  devenue  une  rentable  plaie  pour  le  corps 
politique.  C'est  cependant  en  loi  conservant  toutes  ces 
plaies-,  dont  la  plupart  sont  morteUes ,  que  l'on  espère 
^taurer  la  monarchie  ! 

Le  changement  de  nature  dans  les  l(fts  a  été  adopté 
par  la  Charte  royale,  et  l'une  des  hases  de  cette  Charte 
est  que  la  loi  n'est  pas  un  rapport  n^eeâsairtdtàS choses, 
maïs  simplement  la  volonté  de  trois  sortes  de  personnes, 
le  roi,  les  pairs,  et  les  députés  (art.  1 5  de  la  Charte). 
Quelle  que  soit  la  volonté  de  ces  trois  sortes  de  personnes, 
quand  cette  Tolonté  est  prononcée,  elle  est  la  M.  Qtte 
cette  volonté  soit  absurde,  Iblle,  impie,  elle  est  toujours 
loi;  ce  que  Veut  la  puissance  législative  est  loi,  voilà  la 
hase  de  notre  noinvelle  société.  Se  fJus,  dans  sa  fonction 
créatrice,  la  puissance  législative  n'a  pas  de  bornes,  rien 
ne  l'enchaine ,  elle  peut  tout  ce  qu'elle  veut;  ^e  peut 
détrôner  la  Divinité,  changer  la  religion,  établir  des  doc^ 
trines  nouvelles;  en  un  mot,  elle  est  une  nonvéfie  Pro* 
vidence,  créée  par  la  Charte  pour  :^gler  le  sort  de  la 
France,  et  bien  supérieure  à  Tancicnfie  Providence  par 
son  pouvoir  et  ses  lumières. 

En  effet,  il  fiJloit  à  Tancienne  Providence,  pour  for- 
mer des  institutions  sociales,  des  principes  fixesj  et  du 
temps  ;  aujourd'hui,  la  nouvelle  puissance  législative  crée 
en  un  instant  les  institutions  les  plus  importantes,  sans 
employer  de  principes,  et  sans  avoir  besoin  de  temps  : 
elle  n'a  qu'à  Touloir,  et  l'institution  est  bile,_fiat  intti- 
tutio.  En  un  tour  de  main,  elle  peut  changer  une  mo- 
narciiie  en  république,  ou  une  monarchie  légitime  en 
monarchie^  constitutionnelle.  Certainement,  l'ancienne 
Providence  n'avoit  pas  ce  pouvoir;  cUe  avoft  mis  qua- 
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lorze  siècles  pour  donner  l'équilibre  à  U  royuité  l^i- 
time;  en  un  jour,  et  avec  quelques  paroles,  la  nou- 
velle Providence  de  France  a  fondé  pour  toiijeur»  une 
royauté  constitutionnelle. 

Ainsi,  sous  Tempire  de  la  Charte,  ce  qui  est  loi,  ce 
qui  s'appelle  loi,  c'est  la  volonté  de  la  puissance  législa- 
tive :  lors  donc  que  nous  renco&trons  le  mot  loi,  nous 
n'avons  pas  à  chercher  le  sens  de  ce  mot  dans  les  temps 
<|uî  oaX  précédé,  ou  dans  les  actes  de  notre  anàen  gou- 
vernement :  la  loi,  c'est  la  volonté  des  hommes  qui  s'ap- 
p^ent  législtfeurs;  eux  seuls  ont  le  drnt  de  la  &ire,  et, 
telle  est  par'sait^||l'eBseQce  des  choses,  que  ce  qui  est  au- 
jourd'hui un  système  ridicule,  peut,  demain,  être  une 
kù  respectable  :  il  ne  Smi  qu'une  houle  noire  ou  hlanche 
pour  changer  ^  nature  morale  des  choses  et  la  lace  du 
monde  social. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  savez  ce  que  c'est  qu'une  loi 
d'après  la  Charte  :  maintenant ,  revenons  à  la.  partie  de 
l'article  59  qui  veut  que  rien  ne  soit  changé  dans  l'ordre 
judiciaire,  qu'en  vertu  (Tunt  loi. 

Pour  justifier  la  nécessité  d'une  loi,  4t>QS  ce  cas,  on 
dit  que  le  roi,  étant  partie  de  la  puissance  législative  et 
ayant  même  l'initiative,  pourra  toujours  proposer  des 
ebangemens  à  l'ordre  judiciaire,  et  qu'ùnsi  l'artide  59 
ne  peut  pas  préjudicier  à  la  chose  publique.  Oui,  sans 
doute,  le  roi  pourra  proposer  des  ebangemens  j  mais  pro- 
poser des  changemçns  n'est  pas  les  &îre.  Qui  nous  dît 
que  les  intentions  royales  ne  seront  pas  contrariées  ? 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  les  changemens  à  ^re  aux 
tribunaux  devroient  être  dansles  attributions  du  pouvoir 
esécutifi  iln'y  a  que  le  roi  ou  le  gouvernement  qui  puisse 
savoir  si  les  tribunaux  sont  trop  ou  pas  assez  nombreux, 
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si' knr  circonscription  doit  être  resserrée  ou  étendue,  etc. 
Cependant,  l'article  69  ôte  cette  miasim  au  pouvoir  exé- 
cutif, pour  la  donner  à  la  puissance  légistative.  Pourquoi 
ce  dépouillement  envers  le  pouToir  exécutif?  Ponn|noi 
eette  restriction  de  l'autorité  royale?  Ponr^Boi  edlerer 
au  gonTemement  un  droit  qae  la  Chftrte  ^enikâ^e'  lui  • 
donné  (artîcto  i3)^.et  queini  seul  peut  exercer  CMTe»a- 
blement  ?  ]^aan]aoi  ?  faut-il  tous  le  dire  f  c'est'  qu'ota  re- 
doutoitlangnteduToi,  c'est  qu'on  ne  voirait 'pâdqu'lï 
fù|  temUtre  deiairejouir  la  France  des  ckangémens  que 
tu  prudence  -pourrait  juger  néceimires  à  )ï  râbrmatioQ 
de  llatdreiudioiyiie-,  (t'e&tqà'oD  «oolcii^le  brider  dai& 
le  bien- qu'il  pouvoit^  &ice  à  Mb  penpte.' 

Cepbhdant  lie»  rédacteurs  '  de  '  In  iCbbiie  ont  coqjbndu 
id  tons  les  {worvoirs  de  la  socsété.  Eboutcm's  Bottsë^au, 
que  ne  récuseront  pas  sans  doute  les  pubUtistês  du 
jour  :  e  If'objet  des'lois,  dit-il,  eetisujouDs  génë^;  la 
n  loi  considère  ks  objets  to  corps  «A  les  actioi»  côiqne 
»  abetiiaites  :  toute  fonction  qui  se'fapporle  à  ^es  otjets 
»  individueb  n'appartient  pas  à  U  pniss&uoe  légïsk- 
»  tive  (1).  n  ^rces  m^inies  sont  Traies,  n'en  résulte-t-il 
pas' que  La  inission  de  Jàire  des  cht^ngemens  aux  trilA- 
naiix  n'appartient  pas  à'ia  puissance  législative,  et  qu«' 
par  MÙséquent  be^  ébangemoas  no  peuvent  être  âàts 
en  veriOt  ^utiit  Ibi?  La  puissance  législative,  coatiiiae 
Reuiieau,  peut  bi«n  dire  qu'il  y  aura'  destribuuanc 
dans  tm.  État,  mais  die  ne  peut  rtea  décider  siar  lear 
nombp&,Éur  leur  composition,  sur  leur  cirtonscir^tâQn; 
tontes  ces  eboses  sont  dans  les  àttribalions  extfosiVes 
dii  pouvoir  exécutif. 

{1)  IJonIrai  iixial ,  oluplre  de  ta  Ici. 
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Les  iuôoQvéniens  4e  cette  ^'^iposilion  deJaClKutté 
se  lont.hira'fieqtif'aujburd-huî.  Teutlestonileast'^faik' 
eonl  que  la  drctmicnption  aclucJlle  Et  la  composkiBn 
méma  d'ifne  fiiale  de  petits  bilBuaiu  denMndënt  de 
noînbnntK' cliABgdnaeii&,  Duâs  il  a  ëté  impot^l^d'acir 
corder k»trùsTdpnté&lëgi^i^ea  atu-cê.pbiht,  et,  pn 
ta  nature  des  choMS,  ad  acoiwé  n£  ^se  réatisem  j«BU>i 


ARTICLE   LS. 


L'ûutitittii^  «ctuelle  (kl  ji^w  da  MinuiiKçe  Bat  caBsraréf .       , 

D'après  ce  que  voUe  wves  im  les  droits  de  la  pttU' 
^nce  légisUtife,  tous  appi^cierçE  foeilent^t  oe  qu'il 
faut  penser  de%  institution^  conservées  par  kt  Ch4ttfi< 
Com^rvé,  dans  le  langage  de  U  Cltaft^,  !Peut  dire  mfùli-r 
tenu  tant  qu'il  plaira  à  la  puigïflnee  legielative  (  maiS'^ 
0091916  la  puissaiice  législative  })eul  à  ebaque  iistai^ 
changer  tout  ce  qui  est  conservé,  il  s'ensuit  qu'il  jj'y  t 
rien  de  eoruervéfax  la  Charte. 

On  nous.(^t  que  la  Charte  sera  pour  te&  gëoératioDs  i 
venir  un  régulateur  invarîahle,  et  cejpQndanY  1*  base  d« 
cette  Oiarle  e$t  une  puissance  légisktivej-qliirpem  à  (oat 
mometit  en  changer  les  GOïD;bin3isop»(i)' Albis,:  à  Ik 
|Miies«aice  législative  p^it  changea  tdiis  les  jf^u»- leÉ 
bases  de  la  Charte,  t'imnuitabilijté  de  la  Qiarle'D'est 
4onc  qu'use  chiniêrei  au  Uéu  de  riâimQta)»lité  promisa^ 
il  se  pourroit  que  nos  propres  .eD&n»,  sans  fieàeeiidie 
plus  loin,  se  trouvassent  dans  uneMKÂété  tout-à'-J^  Ait- 
fërente  deU  société  actuelle.  Sinow  voub^  Ëùre  altai- 

(i)  Témoin  réubligiemnit  de  U  icptcnnaKlé  en  iBl4' 


=dbvGooglf    — 


3i2  LETTRES  A  MON  FILS 

tku  à  ce  qui  oons  enTironne,  nous  Temms  de  gnods 
«hangem^  dus  la  aociité  depuis  i8i4i  époque  de  b 
ffestauntion  :  la  France  de  1834  n«  ressemble  plus  à 
celle  de  i8i4i  celle  de  i834  "^  ressemUera  pas  à  celle 
de  183^.  An  milieu  de  ces  Taiiations,  il  se  ponrrolt  qu'a- 
vant un  siècle,  la  France  perdit  entièrement  sa  religion, 
sa  mcwale,  se*  lois,  et  jusqu'à  son  nom. 

Lorsque  noos  étions  soua  la  main  de  la  Provident» 
qui  reconnolt  des  rapport»  ndceiiairei  dans  les  choses, 
et  qui  snit  lonjours  des  principes  fixes,  nous  pouvions 
entreroir  un  ayaiir,  nous  pouvions  espérer  de  voir  réa- 
liser les  conséquences  d'un  principe  ;  mais  avec  une 
puissance  législatire  exercée  par  des  hommes,  avec  nne 
puissance  qui  n'est  enchaînée  par  aucun  antécédent  et 
qui  peut  en  un  moment  changer  le  Uen,  le  mal,  le  juste, 
l'injuste,  et  par  le  moyen  de  quelques  paroles,  mettre 
une  ccmstitution  à  la  place  d'une  autre,  il  est  bien  im- 
possible de  préroir  ca  que  deviendra  la  spoiété  fran- 
çaise. 

S'il  plaboït  à  la  puissance  législative  de  changer  les 
Français  en  Chinras,  en  Turcs,  en  Ar^s;  elle  le  pour- 
voit :  or  qui  peut  assurer  que  ces  transmutations  ne  se- 
ront-pas quelque  jour  ses  volontés?  Hélas  !  depois  trente 
ans'  seulement  qu'est  née  la  puissance  législative  de 
FranM^'içlle  a  &it  bien  plus  que  cela.  C'est  elle  qui  de 
a5  miUion^  de  sujets  religieux,  fidèles  et  obéissans,  a  fait 
aS  millions  d'individus  impies,  perfides  et  insubordon- 
nés ;  c'est  eUe  qui  a  anéanti  sans  retour  ce  caractère 
-d'honneur  et  de  franchise,  qui  avoit  placé  la  France  au 
-prdÉùer  rang  des  natiws  ;  c'est  eUequi  des  Mêmes- hom- 
mes qui  s'aimoient,  s'estimoient  et  se  reconnoissoient 
tous  comme  frères,  a  fait  des  rivaux  qui  se  détestent  et 
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des  eoneinis  qui  se  déchirent  et  ne  dépouillent;  c'est 
elle  qui  a  substitué  les  passMms  personnelles  et  pécu- 
niaires aux  idées  de  gAindetir  d'ame  et  d'aération  mo- 
rale; c'est  elle  enfin  qui  a  converti  la  piété  en  ridicule, 
la  probité  en  malheur,  et  la  vertu  en  crime. 

Après  tant  de  transmutations,  où  s'arrêtera  la  puis- 
sance législative?  C<m*ervera-l-elUÏ'msÛtiiûon  actuelle 
des  juges  de  commerce?  Je  l'ignore,  et  ne  crob  pas  de- 
voir vous  arrêter  plus  long-temps  sur  l'art.  6o- 

ÀRTICLS   LSI. 

I,a  juttkede  paix  taléf/^aaaHeODBerrie:  In  jagudapau,  quoique 
Donunfcparleioi,  ne  Mot  pdnt  inamorildcsi 

le  ne  vous  répéterai  pas  les  observations  que  je  viens 
de  fidre  sur  l'article  précédent,  mais  je  demanderai  sur 
la  justice  de  paix  ce  que  j'ai  demandé  sur  la  chambre 
des  pairs  ;  qu'est-ce  que  la  justice  de  paix?  Ces  mots, 
juitiee  de  paix,  représentent  une  abstraction;  or  on  ne 
conservepas  une  abstraction.  Je  comprends  l'article  pré- 
cédent, qui  dit  que  l'institution  actuelle  des  juges  de 
commerce  est  conservée;  il  y  a  là  quelque  chose  de  réel, 
et  je.  conçois  comment  ce  qui  exbte  peut  être  conservé  ; 
mais],  lorsque  je  lis  ces  mots  :  «  La  justice  de  paix  est 
n  conservée  » ,  je  demande  ce  que  c'est  que  la  justice 
de  paix.  Si  l'on  eut  dit,  comme  dans  l'article  précédent, 
«  l'établissement  actuel  des  juges  de  paix  est  conservé  », 
î'aurois  feulement  compris  cette  locution  ;  mais  je  n'ai 
plus  qu'une  idée  confuse,  quand  on  me  parle  de  la 
justice  de  paix  en  génër^.  Cependant  je  sais  qu'il  faut 
entendre  ici  que  là  justice  de  paix  est  conservée,  telle 
qu'elle  a  été  organisée  au  conunenceraent  de  la  révo- 
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lution  ;  maïs  il  âlloil  le  dire  :  par  là  <m  ratlachoit  la 
cons^rration  promise  à  yalipie  diose  de  coma,  et  Voa 
enivrait  à  l'art.  6i  son  cametèrcd'abMneclion. 

ABTICJ,»»  txii  el  fcKIII- 
Nu)  ne  potura  ^re  distrait  de  ms  jugea  mtorel». 


jorîdictioni  prérotalo ,  b!  leur  itablissenHoit  est  Jugé  nécxmira. 

Honneur  et  hommage  à*  l'autorité  royale,  qui  s'en- 
chaîoe  dons  pes  deux  articles  par  des  rénonciatioas  po- 
sitives, et  qui  fi'enlère  à  jamais  le  droit  de  créer  ces 
commissions  extraordinaires  qui  jettent  toujours  l'alarme 
dans  la  société. 

Vous  coonoitréz  par  l'histoire  l^s  vertus  et  les  hautes 
qualités  de  nos  rois,  quelquefois  aussi  tous  remarque- 
rez leurs  foihlewes.  Dans  ces  mopiens  defiiiblcBsei  l'é- 
tahlissement  de  l'ancienne  magistrature  étoit  une  fbrte 
garantie  pour  l'ordre  social  ;  nuds  pour  échapper  à  l'in- 
flexibilité des  magistrats,  les  rois  <mt  créé  qaelqoefitts 
des  oMumiBsionB  temporaires,  dans  lesquelles  des  hom- 
mes, flattés  d'un  choix  qui  aoroit  dû  les  couvrir  de 
honte, 'serroienit  les  égaremens  du  prince.  Les  Inslo- 
riens  te  sont  élevés  avec  raison  contre  ces  annuissioai 
extraordinaires,  les  contemporains  en  «mt'gëmi,  et  le* 
bons  citflyem  ont  retiisé  d'y  prendre  part. 

Ces  tiisles  effets  de  la  foiblesse  humaine  ne  se  re- 
produiront phu  :  Louis  XVIII,  pour  lut  et  ses  succès^ 
seurs,  9  rgeté  le  drcût  &tal  de  créer  àvs  commisBims 
extraordinûres,  et  U  France  est  placée  sans  retour  Bom 
la  sauve-garde  de  la  magistrature. 
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jLRTICLE   LXIV. 

1m  débat»  HcoBt  pnUks  en  mitiire  (TimlBslk,'  â  moini  qoe  ctffc 
.   pablùâtinenit  (Un(«r«Mep()(ul'ardraatleiiiifi«Dii{  et,  duw  ta 
cas,  le  tribunal  le  déclare  par  no  jagsment. 

Âutrefbb  la  justice  criminelle,  exercée  par  les  parle- 
mcns  j  l'étoit  dans  le  silence  et  le  recueillement  :  on 
avoit  pensé  chez  nos  ancêtres  que,  û  la  punition  d'un 
criminel  devoît  être  connue,  la  pubtirité  du  crime  pou- 
Toïl  être  daiigereuse,  et  qu'il  ne  Mlbit  pas  révéler  à  fa 
société  les  turpitudes  possïljtes  du  cœur  humain  :  les 
magistrats  proclamoiènt  simplement  ÏVrrét  qui  déclaroît 
le  coupable,  et  le  public  apprenolt  en  même  temps  lé 
crime  et  la  punition.  Tous  les  philosophes  de  la  fin  du 
dix-huitième  siècle  se  sont  élevés  contre  le  secret  des  ar- 
rêts rendus  en  matière  criminelle,  et  presque  tous  ont 
btâmê  la  réserve  de  nos  anciennes  ordonnances ,  qui 
avoient  dépouillé  le  crime  de  son  scandide.  Après  un 
ass^timent  aussi  général,  je  vais  paroitre  bien  hardi  en 
coiubàttan't'h  pubhcité  adoptée  par  la  Charte,  il  n'im- 
porte :  je  dois  vous  ouvrir  ma  conscience  ;  et  vous  pèse- 
rez mes  raisons  dans  la  v^e. 

Le  but  de  la  justice  criminelle  est  de  réprimer  les 
crimes,  et  de  les  prévenir  autant  que  possible  par  la  pu-^ 
nition  des  coupables  :  la  publicité  des  débats  conduit-elle 
i  ce  bot? 

Remarquez  d'abord  que  les  magistrats  qui  rcmplis-i 
sent  les  pénibles  fonctions  de  la  jtistice  criminelle  ne 
peilventjamaîsêtresoupçonnésd'întéi"ét  personnel,  dans 
la  condamnation  des  accusés.  Il  n'en  est  pas  ici  comme 
ao  civil,  où  qiielquefois  te  juge  peut  être  intéressé  direct 
temént  ou  indirectement  ;  en  matière  criminelle,  il  n'y  a 
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que  le  devoir  seul  qui  puisse  engager  un  homme  à  en 
condamner  un  autre.  le  ne  parle  pas  de  ces  temps  de 
trouble  et  de  Ëictîon,  où  le  crime  naît  de  Topinion,  et 
où,  le  gouTememeut  Tariant  tous  les  jours  dans  ses  prin- 
cipes, le  crime  varie  comme  le  gouTemement;  je  parle 
d'une  société  ordinaire,  et  je  dis  que  dans  une  tefle  so- 
ciété le  magistrat  qui  exerce  la  justice  crimineUe  n'a  pas 
d'intérêt  possible  à  condamner  un  innocent. 

La  société,  rassurée  en  général  sur  l'exercice  de  la 
justice  criminelle  par  le  défaut  d'intérêt  à  en  abuser, 
rétoit  encore  dans  l'ancied  régime  par  le  beau  carac- 
tère de  la  magistrature  française;  les  anâens  magistrats, 
formés  aux  idées  pieuses  par  tout  ce  qui  les  avoit  affectés 
dés  la  plus  tendre  en&nce,  aimoient  l'ordre,  vouloient 
le  bien,  et  n'approcboient  qu'avec  un  religieux  scrupule 
de  leur  rigoureux  ministère, 

Les  philosophes  du  dix-buitième  siècle,  parvenus,  à 
force  d'abstractions,  à  placer  la  liberté  de  l'homme  au- 
dessus  des  droits  de  la  société,  jetèrent  les  yeux  sur  la 
justice  criminelle  :  ils  virent  d'un  côté  des  accusés  déve- 
loppant toutes  leurs  ressources  pour  échapper  à  la  loi, 
et  de  l'autre  de  généreux  tnMBStrats  sacrifiant  les  plus 
doux  sentimens  du  cceur  humain  pour  remplir  le  cruel 
devoir  de  punir.  Dans  le  combat  entre  la  justice  et  le 
crime,  les  philosophes  ne  virent  que  les  accusés,  et  se 
croyant  obligés  de  chobîr  entre  euxet  les  juges,  ib  ac- 
cordèrent toute  leur  prédilection  aux  accusés. 

Ce  choix  Fait,  les  philosophes  s'enflammèrent  d'une 
sainte  ardeur  pour  leurs  cliens;  les  supposant  entre  des 
mains  ennemies,  et  abandonnés  de  la  société,  qui  les 
protégeoit  au  contraire  de  toute  sa  force,  ils  assemblèrent 
sur  leurs  têtes  l'intérêt,  la  pitié  et  jusqu'au  respect,  le 
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toni  aux  dépens  des  magistrats  qui  dévoient  les  juger  : 
c'ëtut  une  recommandation  que  d'être  accusé,  c'étoit 
nne  présomption  de  cruauté  que  d'être  juge. 

Après  s'être  déclara  les  protecteurs  des  accusés,  les 
philosophes  voulurent  aussi  protéger  les  condamnés. 
Le  peuple  fut  enchanté  de  ce  nouveau  dévouement  phi- 
losophique, et  ne  connut  plus  d'expressions  pour  célé- 
brer ceux  qui  alloient  détruire  les  fondemens  de  l'ordre 
social,  en  attaquant  tontes  les  vérités  judiciaires. 

Voltaire  s'éleva  le  premier  contre  le  parlement  île 
Touhute,  à  l'occasion  des  Calot;  il  attaqua  ensuite  le 
parlement  de  Paris,  à  l'occasion  du  chevalier  Labarre. 
Son  but,  dans  ces  attaques,  étoit  de  porter  atteinte  à  la 
religion  catholique,  dont  il  s'étoit  déclaré  l'ennemi  im- 
placable. Le  public  séduit  en  crut  [Jus  le  philosophé 
impie,  que  les  magistrats  vertueux  qui  avoient  r^idn 
les  arrêts  attaqués. 

Dans  ces  attaques,  ce  n'étôit  pas  U  conduite  persûn-' 
nelle  des  magistrats  qui  étoit  critiquée  ;  c'étmeni  les  ap* 
rets  eux-mêmes  :  on  ne  reprochoit  pas  aux  iniigiBtrals 
d'avoir  méconnu  qoelque  ferme  ou  qudque  procédure  ; 
on  leur  reprochoit  d'avoir  mal  jugé.  «  Calot  étoit  în* 
»  nocent,  disoient  le  philosophe  de  Femey  et  ses  par-' 
B  tisans,  parce  que  nous  le  disons  ;  et  nous  le  disotfs, 
»  parce  que  bous  voyons  mietix  que  le  parlement  qui 
»  l'a  jugé.  Le  parlement  a  suivi  les  lois,  il  a  entendu 
tt  les  témoins,  il  a  rempli  toutes  les  formes  des  méoa^ 
»  nances  ;  mais  noUs  avons  entendu  celui  qui  est  au^ 
i>  dessus  des  lois  et  des  parlemens,  nous  aVMis  entenda 
»  le  peuple,  et  le  peuple  nous  a  dh  que  Calot  étoit 
■K  innocent.  » 

L'autorité  royale  (ut  essee  foihie  pour  écouter  ces  dé- 
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clwufitmi;  e&ç  n»  vit  pu  que  .l!accâtii^litB«iBent  des 
ktnn^  l^glk».  fait  seul  les  TéiitésjyidicUirtiS)  die  né 
vît  pas  que  les  arrête  Sbnit  vrais,  non  à  caïue  des  lummies 
tfoi  les  reodent,  qtw  ^  panse  des  fbmtalités  qui  ks  ac- 
compagiMVt  j  elle  oublia  qu'on  n'a  jamais  dit  qa'un  urét 
fât  la  Tëiité,iaais  bien  qu'il  passe  pour  la  vérité;  reaju- 
dioata  prc  wtitate  haieturj  ^elle  ne  vit  pas  aifin^u'il 
n'y  a  qiie  ^*«¥  qui  pitiieâ  idip$  d'im  Lonuoe  légale-' 
ment  cmdftnuté  qu'il  est  inUaot^ti  et  qu'un  philosQphe 
qMi.v«mt  IvocboDo-  qB'il.Amieuxtuqileialoit  a{^li- 
tf^,  idaoB  les  ioml^s,  est  tiu  i^TSut  qu'U  (kut  éloigner 
dee.coneAil*  dugPuwfcnemaDï. 
.:  Ce.s)}<KÉ9  de  ,1a  pbiloMiphie  cop^^  lesïpid  et  Ids  vé- 
rité jttdiioiaiteB,  flbrnt.  beatuo^p  k»  réy^Aatàviamtea  .de 
ii)^:  tin  déçUiotet  QontPft  les  ^lemeos,  ik  »'çlevèretit 
Q4Dtre  leaewet  'des  prooédures*  et  demandèrent  la  pu- 
blicité des  débats  en  matière  criminelle  »,  çpmme  elle 
eifi&tQtt  ^  DtaUère  civile.  L'asserabl^e  cppgtituanle,  qui 
bB,  saVvjj  rifUrefiiser  de  œ  qui  étoit  dedumdé  au  nom 
d«.p^plQiW)«orda  cette  pubilicité:  la  Chiite  ftcon&rmé 

je  dOo.  CeJte:pi»Wicité.est-«yp  wi  iàen  flflicial? 

...En jBatiâré'.crimneUQ,  la .foQplipn.:^.  juges  e#.de 
d^a^ir ,  l'aitfeur  d,'iaa  crime  oim^tfttéi.  Qn^iJUt  cflpH 
mffMtnedt  iftte.  les  JMges  punisMat  les,  cQBpableft,.*pia 
Vfist.pAS  «ii9ct  ^  tensacœtp^skfi^Vgas.qfii  punissant, 
js'oilla.loi  :  lê»'j«ge6.  bA  fçqt.que.pjK^dUoiÇt-  l'iditfQuf 
dtticnme^  la.lù.eeule  lrappe.lef.crifuiii.Qls-  l^^iji^os 
spot;,  p«a|t  fcwsi  .dire,,^(ratHf«i$..À;]9  |i)tvï«(MU)9:t..wte 
^^i^-^nm.m^  ftireçbwpUfir  ij<wt,eBx,-  (}'e8<;s;jl:ei[iste 
4«p,  pï0uV:es^.liégdi4s  qui:  la/ttadUsnt  ub  individu  à^>u> 
crime  commis  et  constaté.  Sans  doute,  dans,  of^lp  .{fAo- 
lita,  le  jugeiBfi  doit  pEi£<0MbUeT.la '(w^ns^uenf^^dc  sa 
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dëoiawQt  et  doit  voir  à  côté  du  jugement Ja^Sne  pro- 
uoQcéç  par  k  loi^  mail  toujours  eat-ÎL  frai  que  la'  re- 
cbeFobei  du  juge  ^t  plu«  i-ëelle  que  penoAneUe^  si  je 
puis.m'exfM'iiiicr  ainsi,  ç'tiftl-àrdire  qu'eUe  pbrte.  plutôt 
^ur  les  faits  que;  suf.la  per»OM>«.  Ceci  posé,  jt  qooi.peut 
«ecv)r:k  publicité  dea  débats?. Remarquez  d'pjjor^  qite 
la  publidté  des  débats  est  l'appejt  do  public^  ae;ulenieot 
aux  derniers  actes  qui  se  passent  .entre  les  juges  et  l'ac- 
aoaé  i  «tir  le^. .premier»,  rechercfaes  «ir.  un  crioie  sont 
tQUJours  .Secrètes.  MÙBteBwit  à  qooi  peut  servir  cette 
j^wiUtiii^é  tb^rei  Seryimrl-^e  mut  jugei  f  smirar^dle 
àï'acdiséJSètTira-t-eJleaM.public?  ,    .     , 

.-  I  °  Quabt  aux.  jugée,  la  .jniUicité  des  débaib  n»  peut 
les  éclairer^  c«v  f^  ne  l#|ir  Bipprendirien  de  plus  que  la 
proc^durç  ;  UpubUc,  admit  d^^lit  salle  d'auidUeat»yne 
l'est  pas  h  joindre  ses  ob^rvatjtinfl.aus  déclarationB  des 
téitoins  ou  à.ia  défense  de  l'accusé  ;  il  lui  tst^au  oott- 
ti^aire,  défendu  de  donner  axKun.sigilejd'^pràbatiiw 
o4  d'imprjsbation  -.  quel  sqcows  d'uUuin  ftoUrraient 
porter  wx  juges  \t»  assistans  aux  derHMta  dëbktft  d'un 
jtrooès  clilDinel?  Le.pids  grand:poi9jMr«idè-ces.aaHBl«Ds 
e^  toujours' la  partie  la  phu  «arrompue.  de!  la  «àciété.; 
ce  sont  pour  ta  plupart  des  êtres  rapprochés!  de  iVtccuaë 
par  les  mceun  fit  les  habitudoâ;  ce  sont  des  ^oiâifif  .qui 
vfKit  à  il'audiejwe  oonua^  iU,.vtol,au  spectàcl«,.p8ttr  y 
\QÛ  d^^dreme^  bien  noirs :«t;lHen.tra0iq)|ie9.  .Un  faonrnie 
hsnbéfe,  un.ibon  citQyeD,nu  pèi^  de.  &miUe.Tè%froit 
d'être  aperçu  daMHDe  audience  crintaetle.Qu^iaïaB-' 
tftge.«8ti»  d6nC'poiir  là  jugeSjd'avoirautowd'muuMie 
assemblée .'<l!boilimes  dégradés^  et.  conunent  seront -1)9 
aidésf.par.uae  IcSU  assemble  dans  lears. religieuses  et 
pénUiles  rqootions?  '  •.   ■ 
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Ce  a'est  pas  en  présence  dii  peuple  qu'il  6mt  mettra 
les  juges,  c'est  en  présence  de  Dieu  .-  les  ma^trats  de 
l'ancien  régime,  si  calomniés,  étoietit  élevés  dam  les 
maidmes  de  la  religion  catholique  et  dans  la  doctrine  dti 
devoirj  lears  arrêts  éloient  rendus  en  présence  dn  Juge 
des  juges,  et  la  Majesté  divine  rempUsâoit  mieux  les  av 
diences,  que  la  foule  ignorante  et  corrompue  que  nous 
y  voyons  aujourd'hui. 

3°  Quant  à  l'accusé,  en  quoi  la  publicité,  donnée  aiu 
déplorables  récits  de  ses  malheurs,  peut-elle  lui  être 
utile  ?  Le  pubUc  doit  rester  muet  et  impasMblé  ;  à  qam 
donc  servira  sa  présence?  Peut-être  la  publidté  des  dé- 
bats apportera-t-elle  le  trouble  et  U  honte  dans  les  ré- 
ponses de  l'accuBé  ;  peQt>élre  lui  insptrera-t-elle  an  fma 
afflciur  a  propre  ;  pent-^tré  Végar^^-t-elle  dans  sa  dé' 
fensfl,  qu'il  adressera  au  public  plutôt  qu'aux  juges? 
Dans  tout  Ces  cas,  la  publicité  lui  sera  bien  plUs  nuisible 
qu'utile.  U  est  des  institutions  que  l'on  vtfnte  par  esprit 
de  système  et  sans  les  ËToir  approfondies  ;  U  publicité 
aux  derniers  débats  d'un  procès  criminel  est  de  ce 
noAibre.  J'ai  bÈaucoup  entendu  célébrer  cette  puhU-^ 
cité,  j'ai  demandé  pourquoi  ;  personne  n'a  jamtos  pa 
me  répondre. 

3*  Quuit  ail  public,  la  publicité  des  débdts  est-eUe  un 
avantage  ?  C'est  ici  qu'il  faut  s'élever  ai»x  véritiJjles  no^ 
tions  sociales  :  je  ne  craindhd  donc  pas  de  le  direj  quand 
la  publicité  des  débats  en  ttatière  Criminellft  s«roit  un 
avantage,  soit  pour  les  juges,  soit  pouf  l'acctB^j  il  fau- 
droit  encore  la  rejeter  à  cause  des  inconv^ens'  qu'eHè 
préfiente  sons  ce  dernier  rapport.  Quelle  école  et  quelle 
éducation  pour  le  peuple^  qiï'une  audiâice  de  cour  cri' 
minelle  !  Quelle  instruction  prendra  ce  peuple  à  Ih  vue 
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dVn  B^beurMu  aux  priées  KveC  h  soôAtéqo'U  «  outrs- 
([ée,  et  cherduBt  à  m  stMUtraire  aux  ctBHë^iwnces  (le 
son  cTÏBie  pnr  des  lophiNBes  et  des  mensosges  ?  QueUes 
lumières  recueillera  le  public,  daos  ces  d^wts  hoateat 
et  affii^esBB,  aà  se  d^oBe  toute  la  "pemrsité  dont 
rboBune  cet  snoeptible?  Apprendra- 1- il  à  craisJb^ 
Dimi,  à  aimer  son  prochaùi,  à  obtir  à  l'aMoritë  ?  PottP^ 
quoi,  doBG  le  d^aager  de  ms  oooapatioH  ordiuims,  et 
l'appeler  àce  spectacle  de  dootetn-  et  de  bmh^P  Hsm 
une  société  bien  m-gannée ,  peiasane  ne  répMidnMt  À 
l'af^l  :  la,  chacun  vaque  à  ses  aCFaires  paitîevbères,  et 
personne  ne  va  chen^er  des  distnctions  aoa:  audiences 
ctimînelles  ;  il  n'y  a  que  dts  passioDs  kenteusea  q«t 
puissent  antenèr  à  ces  tristes  spedaoies. 

-Si  TtHiTeut  rëfléchir  au  caraclèTs  de  feraeîté  qaa>  la 
pmqile  fraaçÙB  a  développé  dans  ta  révolatîoH,  on  vem 
^oe  son  admissiiHi  aux  débats  des  piMés  criiuaBls  ea  a 
été  une  des  causes  principales.  Les  tribunaux  cuniiidl 
sut  été,  pour  les  Français,  ce  que  les  combats  As  fli^ 
diateura  ont  été  pour,  les  Komaina^  ilb  les  ont  Imnés  à 
t'inseusiJMlité  et  à  la  cruauté.  On  dira  qne^  dans  tons  les 
tcnps,  h  ftnjfie  a  assisté  «vecenprassemeal  au«ap|itico 
des  condamnés  :  cela  est  vrai^  mus  le^uf^ilice  d'an  <Vu* 
pable  ns  dure  qu'un  taoment,  aulieuqueles  débats  d'un 
^w)à8  crinin^  s«  probn^nt  et  «bonmt  lon^-tenaps  au 
fas^il^upleeeUe  agitatîmi  tHinbnwwa,  cette  swte  d'épé* 
thisme  SBoral  qui  lui  plaît  et  qu'il  cberehe  s  urlonL 
,  Au  surplus,  ce  qui  est  raaaeqi^le ,  c'.est:qHe  I'et' 
tide  64  bii-ménw  reeaiuK^t  les  vérms  que  je  iwas  de 
nMb  dire  :  cet  artiole  dit  n  qae  les  débats  saront:piiiUia, 
H  à  uMins  q^i  cette  puUinté  na  sent  dan^newse  pa«r 
■  l'eiidn  ssàal  et  Ws  HMaar»;  »  SMifc,  as^ae  il  n'f  « 
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flAsde^rooiscntoiodU  où  Pordrt  Booidct  les  mamrs 
nç  aeient  attaqués^  U  Suit  donc  exdiire  le  t>^^  ^^  *<><■* 
iei.  piocèa  crtmiaelii.  L'emeptÀcm  devient  ici  laf^e  gé- 
•wiJie-;     .,.,..-.... 

j..  J^tog^  les  yeux  sHRna  ifii  s'at  passé. pestfkat  b  ré- 
JV^lioD,  ét;i)OU8  »ppf«Ddr6n<i  à  domwitre  loas  lea  dan- 
^«ta  de  Ia  .poUîcitê  .dâ&  déhats. 

1  ,C9;B»  6trent  plnsaloos  les  iioiiaMB>qoi  avaîent-'««- 
itragj  Vt,9<wjiété^iii  fureaii  iredtiits  denot  les  tribnaaat 
4riinîb^i-C«  fur^itMi.ooiUcawe  l«s  ^«rMines  qs!  tV 
f0}l^t iMoêrmel B^rne .ôàfiemeviL  Ce iwuleversemebt 
4éfieltif)f)a  .toas  lea  ÙK{Hivâ»leti&:de  la  notiveUe  iastku» 
tMfPi^e.Mnolère.uBfBtpy^e  do  public  admis  ans  an-* 
dieuces  s'éteudit  dur  les  juges^  j^w  bientôt  se  U-ouvèreM 
9t>Awni9:«it.as3aB^s;  et  b  pHUii]it:é.dcs.d<bals  devint 
]n  caïise  de  la  pèriàtMoce  dés  oondamKitioBfr.  Ce»  tm- 
IdiTësiiIlits  a'(Mil:  pa^  «nver t  lès  yaox  aux  doctears  hkh 
imMà,  «t  k'.piiblimlé  &e&  débats  iv'en  a  pas  moim  étt 
eot^tMécip^  la  ChkvUn  Sans  doute,  le»  œafjigtrat»  adm- 
inés  p£ke  >oâ  c<]tfri§enu[t,  par  lenr jpnideitce  et  letit 
ta^tae,  ]eaiiaeaavémeia  de  huchoee,  mal« toujours  e»t-fl 
à  iWDfettM.dfi'n.'avosr  pastvn  aoëlHitir,  à  h  fes|a*ralkHi, 
uw  ioitkslton.ayd  daiDgàr«B^. 
,,  iBrair  làDÙver^U  ^iblieiléécadébots'^n  Itiatière ni* 
miiM^r'^'A  ciië  l'eaèolplle  d|C8  aDci^nnefr  rëjmbMqtHs; 
maifii^  n'iy  a  iti  d'ain^pe,  ûpaarlèeliontines,  tii  |#w 
les  chas^k-  ■'•:.-  ^.  ,..;..■  .    .  ■'  '  ■■    -iji 

.l^BopdatDeer^raUicpesit'^oieiit^sIbndétedttrla 
sduviCTaiiH(& dn  pei^Ve^  4elle  qHeaow rttrMfe  miâe-'Â 
Voiiâte.tlli:jinr .:  d'àbonl,  d^ns  «es  petiWs'SOciétés,  Vt^ 
ctwqgB'  ewdufàt  d«  l'«tMl  sànià  plus  -âes  y^is  qssttsr  et 
4emi>  ie  -la  pumhrnn',  le  «hrait  de  citofm  A'feristtiit 
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f«(Ale«neiit  (Jlie'  ^r  Jë  dtlnâi  -  ttilttrt  testant;  eitsièté 
I'id*t^**«É*èrt[ihetë  ft'ëtoit  ^s  iUl  tout  c^e  que  nons 
RVàtH  idaité:  Là  sMltèt^et^,  ett  g^héi^tt,  suppose  un 
nipçwrt  mffiH^lifite  6è«t«r!iinetg  existe  sur  rfiieltJUe 
ébos&,'M  tlWfia^  SôoVettdt^  sbns  âbjë^ii^t}.  Chez  ilotts,  ' 
1&  à&Wfert#«*«^tflip«HpIë  est  tiH^ tïUfiîèt'é,  parce  «jbeï* 
ri6liP*t4pA  edAi^sant  tous  les  intfWidns  sans  éxcep^ 
ÛdHi  te  peuph  sèrôS!  sOureraln  de  tùi-nlémé,  ce  qui  ^ 
ld'f)!M^'gràttdeabstird<l^  ^siiHe.  Aéc!é,<!bEzIes  dfactenà, 
)e«  4ro«iiiiiës  lib^tts  fjtil  fiarficipoicnt  seuls  à  Pext^Ai'ct^ 
sed^aftè,  pottvoitot  -s'inthuler  sotiverainîf,  Jlftrfcé' (Jrf^lir 
aftf)«nt  éts sujets ioumts  àleur  sbuVdHnAètê^  cé^  ii^lèU 
évAërtt  les  esdaves  f  ils  n'tftoîelit  pas  aitJrs-  soÙTdrâifis 
tfiut-taôttiés,  feé  qui  est  ridicule;  Hs  étoifent  stoùVes^B 
d'itatWg  hoBifliérs,  ce -qtii  peut  Se  coBi^efïât'ë. ■  -  '■■.  '  'i 
Ces  sonvérMÔs  d^eselaves,  quij  eàtrfe  eoJt, -se  retfftr- 
dUiënt  éonmie  ëgàni,  eureht,  pour  rëglet' Ifenr  idcïétë,- 
utié'jlistipe  ti^ineOe^-eette  justice. uViiistoH  que  p^H 
les  iei»^(rti3'  ;  les  esclaves  étoient  daris  la  dépéri^fiê'bÈi' 
solue  de  leurs  iiidttes,  qui  avoient  sur  éitk  droit  Hli'vri' 
et  de  mort.  En  cet  ëtat,  on  sent  que  les  bases  <fc  14j]iig-' 
dm  mmtikmi  ^kS  \é  ahdèns,  tlé'pktiVent  avèif  aii- 
cuiie^'èttàlàgie  avet  W#-nôtrés,  piHsque-;'  bftrt  tiitasy  la 
jûsfi(*'*i4ttiteélle' éâVeteippé  ttniles  irfditidia,  et  que'  ' 
tbttS^  sans  âtÈé^tî66V  jotii^eirt  d*y  avantages  dé  l'émit 
SDCM.''  '■   ■'     '-■'  '■ , 

'  'l>'un  autre  côtf,  tflHsz'Iës  ancUns,  l'accùsâtitin  léticM 
^'éHAt  privé-,  Hh  he  «biih4j<s!ioltfas  d^<que*  hbûs  àfi|jé^" 
IdUslë'rtinîïtiSirtïJ^Mîc',  rbiastàre  qdi,  seul,  tf  dWiff 

{K).ëbrweille.uAt.:       ■■':■■:      ..     > '(îi  :-iM.,(  ■  '•'J^  '  ,' 

'Laliltr«n''«it'Hef  quàfi<l'ton[lemoii'diesrnl)ré.'  '      ''■  '''  '^  "  < 
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d'accaaer^  diacun  pouvoît  appeler  qui  bon  loi  aenaynt 
deTuit  la  justice  criminelle.  Ensuite  ces  accosatioas,  si 
bcilemeut  permises,  o'étoient  pas  portées  devant  des  tri- 
bocaux  particuliers,  elles  ëtoieot  portées  deruit  la  masse 
des  hommes  libres^  qui  dël^puoit,  tnt  par  le  st»*!,  soit 
par  le  choix,  quelques-uns  de  ses  membre»  pour  exonee 
les  fonctioiu  de  juges-  Dans  de  tels  procès,  la  puUicité 
des  débats  étoit  nécessaire ,  puisque  le  publie  fbmuHt 
lui-même  le  tribunal  :  c'éloient  tous  les  citoyens  qui  jo- 
getûent,  il  &lloit  bien  qœ  ces  citoyens  eussent  le  droit 
d'assister  aux  délits  qui  précédoient  le  jugement;  la  pa- 
Uicit^  ji'amenoit  pas  alors  aux  audiences  des  perscmnes 
çtraogères  aux  procès.  Le  public  admis  étoit  le  pubGc- 
yt^\]i» noHr-eitojfms ,le»  esclaTcs étmsnt éloignés.  L« 
peuple  romain,  le  peuple-roi,  ne  connoissoit  que  des 
ciltiyeM-roit f  et ,  c'étoient  ces  citoyens  auxquels  seuls 
il  étoit  permis  d'assister  aux  procès  criminels.  Quel  rap- 
port cette  pubhcité  peut^elle  avoir  avec  nos  sociétés  mo< 
demes,  où  la  suppression  de  l'esclaTage  et  l'admiasioi) 
die.tofis  les  individus  à  l'état  social  ont  nécesûté  des 
rouages  tout  différeos? 

Chez  nous,  la.j;vslice  criminelle  n'est  pas  rendue  par 
le  peuple  ea  puusc;  une  magistrature  choisie  dans  les 
■  classes  lesjdus  élevées,  prête  à  Ivsociété  son  secoius  et 
son  appui  ^cbe^  ftoys;,  Içs  magisti^  n'agissait  point 
d'eux-mêmes,  et  ne  peuvent  être  appelés  arbitrairement 
par  tout  individu  à  juger  les  actions  cripùnellâ;  un 
minisjtëre  public,  coQsacré  à.la,  défense  ^  l'intérêt  com- 
Qtan,  devance  leur  marche-,  ils  ne  peuvent  juger  que  lors- 
qu'une accusation  leur  a  été  défôrée  par  ce  ministère,  et 
qu'après  que  les  bases  de  cette  accusation  utt  été  discu- 
^  tén  et  jugées  une  première  (ois.  A  tant  de  précautitHis 
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coutre  les  écarts  de  la  foiblesse  humaine,  qu'ajoutera  la 
pubUciU  des  débats?  A  côté  de  ces  magistrats  religïevx 
et  éclairés,  que  signifie  cette  foule  de  gens  tarés  et  Bétris, 
que  les  anciens  tenojent  dans  l'esclavage  f 

Ah!  que  diroient  ces  Sers  Eomains  dont  on  nous  pftHe, 
s'ils  Yoyoientles  spectateurs  déguenillés  qui  remplissent 
les  audiences  de  nos  cours  criminelles?  «  Que  font  là , 
V  s'écrieroient-ib ,  ces  rebuts  du  genre  humain  ?  Nous 
N  les  tenions  dans  l'esclavage  :  les  voilà  qui  font  les  sou- 
»  vemins!  Ds  trembloient  devant  les  citoyens  :  les  voilà 
»  qui  font  trembler  le»  magistrats.  Nous  les  regardions 
w  comme  indignes  d'être  jugés  :  et  les  voilà  qui  exerrent 
M  les  fonctions  de  la  jostice  !  Licteurs ,  chassez  ces  mi- 
D  sërables... 

»  Romains,  pourrions-nous  leur  répondre,  vous  igno- 
■»  rez  qu'un  Pieu  est  venu  sur  la  terre  anéantir  cette 
w  monstrueuse  distinction  que  vous  aviez  établie  entre 
»  les  honunes;  l'esclavage  a  disparu  des  sociétés.  Ceux 
n  que  vous  voyez  dans  cette  audience  sont  des  êtres  dont 
»  la  vie  et  la  mort  ne  sont  plus  à  la  discrétion  d'autres 
»  hommes,  ils  ne  connoissent  d'autre  jong  que  celui  de 
u  la  loi;  et,  malgré  les  haillons  qui  les  couvrent,  ib  sont 
w  les  égaux  de  ces  magistrats  que  vous  voyez  si  élevés 
n  au-dessus  d'eux.  Respectez  donc  en  eux  vos  frères; 
»  et,  si  leur  admission  dans  cette  enceinte  judiciaire  est 
M  un  malheur  pour  eux  et  pour  nous,  laissez  foire  à  t'es- 
11  périence,  elle  amènera  la  rétôrmation  de  cette  pn)^ 
n  cité  pemicie^e,  qui  vous  indigne  avec  nnM»i.  » 
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L'ïlutittillon  de*  jnii»  eat  conierrée  :  Ie«  cbangemens  qn'ane  plus 
longue  eipérieiicc  (adt  jngar  nâccssairu  a*  penvent  êtie  libctHf* 
qw  pu  uDe  loi- 
Cet  article  mérite  toute  notre  attention.  Il  a'a^^  icj 
d'une  institution  à  laquelle  la  liberté,  TboRneur  et  k  vie 
des  citoyens  sont  conSés- 

.  Un  t;pme  a  été  oornp'"  ;  la  société,  blessée  daii&  se$ 
plus  cher&  intérêts,  exige  une  répAratjonj  et,  ^i  l'aQleur 
Au  çpine  est  découvert,  il  doit  être  puni-  Çf)iQnie|it  et 
p^  ^  s'ordonner^  cette  punitiao  î* 

La  pr^nîère  condîtion  est  que  ceux  qui  l'ordo^eront 
n'y  s^çfft  aucun  intérêt  possible,  I41  nte  servant  da  mot 
«Mtlr^>.  je  n'entends  pa;  seulement  un  intérêt  direct, 
]!enlends  toute  espèce  d'impression  morale  qui,  par  u^i 
çetoi^  quelconque,  pourroit  rapproche^  le  jifge  de  la 
p^isoan^  de  l'accusé.  Par  exonple,  nt»  lois  regardept 
1»  fiarç^tç,  commf)  up  intérêt  d'affection  ;  infù^  câip^en 
d'autres  aur"tcçs  inoral^f  peuvent  porter  ^t^einte  à  l'in- 
l^ssit»^!^  du  jtige?  ^lles  doivent  ^re  tohtes  éloigna 
^  l^ju^tîoa.cfîu^tielle.  Celui  qui  ordonna  ^  punitipn 
du  <ri;w*^f,  àqii,  être  un  homme  élevé  dans  la  hi^aj^ie 
^i^p,| instruit  des  besqios  de  la  chose  p^liqu^,  et  ca- 
{^t^'4'^^;;ë<4er  toutQ- l'étendue  des  fonctioQS  qu'il  va 
c^p^r,  Où  Kourerons-nçus  oe  juge,  poi^r  qui  1^^ 
voir  ,dçÂt);>Wt  rçiupljicer,  ju$qu'aiuï  pli^  4çtW^  émo- 
tions du  cœur  P  L'article  65  de  la  Ch  Ae  veut  que  ce 
soit  dans  l'institution  des  jurés  :  examinons  cette  insti- 
tution. 

Autrefois .  lorsqu'un  crime  étoit  signalé ,  les  tribu- 
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nsax  étment  cbwrgës  à  la  fi>è  d'en  mchsrcher  Tawtear 
«t  d'en  ordonner  la  punition.  Ces  tribunaux,  comme 
vous  le  savez,  ëtoient  composés  de  magistrats  indépen- 
dans  dans  leur  position  sociale,  et  Booms  des  idétà  '«t 
des  seatimen*  I«8  plus  con^enddes  à  leuis  fbnctitHiB. 

Dans  les  commencemens  dé  la  rév(4uIîon,  l'assemblte 
constituante,  tout  «1  laissant  aux  juge&  ta  redverche  de» 
crimes,  rêva  au  moyen  de  leur  en  enlever  les  jugemena, 
et  de  les  transporter  à  cet  être  abstrait  et  indéfinissable 
qu'on  appeUe  U  peuple.  Le  peu[de,  qui,  snivant  cette 
4SS«lili^,  savoit  tout;  le  peuple,  qui  sav<iit  tture  des 
oonatitiUîons  et  des  lois  ;  le  peuple,  qui  savoit  gduver- 
lieri  dervoit  aussi  savmr  ynget.  Après  plus  de  six  mois 
d'une  discussion  inintelligible,  l'assemblée  constitiiatttâ 
décréta  que  la  justice  crirainelte  seroit  rendue  par  le 
pea]de,  sous  le  nom  de  yur«>. 

Lesînréb  sont  de  simples  particuliers  tirés  arbitraire- 
ment du  GOTps  du  peuj^  (i).  Les  administraieuTS  choi- 
raient d'abord  un  certain  nombre  d'individas  ;  ce  n6m>- 
bre  est  épuré  par  le  sort  et  la  récusation  de  l'accusé  ;> 
ceux  qui  restent  sont  les  jugée  du  crime,  qui  leur  est  dé- 
nonce par  un  accusateur  public.  Los  jurés  sont  pris  ia- 
dtstinctcmént  dans  tontes  les  classes  de  la  société  ;  les 
magistrats  et  les  hauts  fonctionnaires  de  l'État  sont' seUk 
exclus.  Les  jurés  stmt  dispensés  de  toute  instruction; 
UQ  homme  qui  ne  sait  ni  tiré  ni  écrire  peut  être  juré  ; 
l'imbécillité,  k  fbiblesse  d'esprit  ne  dispensent  pas  d'être 
juré',  j'ai  vu  4es  hommes,  dont  les  en&ns  se  moquotent 
dans  les  rues,7itre  appelés  pour  être  jiirés. 
'  L'imtitutim  des  jurés  fut  dMinée  à  ia  France  dans 

(}]  Ca  fBWgs  ■  m  teil  tn  1636. 
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un  iSDiiieat  où  toutes  les  passîoas  hainoiseB  et  désor— 
douoées  ëtoïent  en  fermentation  :  bientÂt  on  vit  paroitre 
une  Dduvelle  sorte  de  crimes,  les  crimes  polîtiqaes.  Les 
jurés  lurent  employés  à  les  punir,  et  ils  firent  monter 
à  l'ëchafoud  tous  ceux  qui  se  dîstinguoient  en  Franoôë^ 
fKf  la  piété,  ta  vertu,  l'instructitm,  même  la  richesse,  et 
qui  ne  Tonloient  pas  abandonner  tes  sentimens  dans  le»- 
(]aels  ils  avoient  été  élevés,  pour  embrasser  ia  doctrine 
rérolntionnaire , 

Après  le  règne  de  la  convention,  les  crimes  pc^tiques 
ne  cessèrent  pas  en  Francs  ;  seulement  ils  changèrent 
de  couleurs,  he  directoire  et  Bonaparte  en  enlevèrent  la 
GOnnoissance  aux  jurés,  et  I4IC  laissèrent  simplement  à 
juger  les  crimes  ordinaires. 

Les  jurés  qui,  dans  la  grande  crise,  avoient  trouvé 
tant  de  coupables,  n'en  trouvèrent  plus  quand  il  fallut 
rentrer  dans  les  voies  ordinaires  :  les  accusés,  presque 
tous  tirés  alors  de  la  classe  inférieure  du  peu[^,  rm- 
contrèrent  daos  les  jurés  des  protecteurs,  et  non  des 
juges. 

En  1814,  le  roi  trouva  l'institution  des  jurés  établie; 
■    il  k  conserva  par  l'article  65  de  la  Charte.  Demandons- 
nous  quels  seront,  pour  Tordre  social,  les  résultats  de 
cette  conservation. 

Si  nous  jugions  l'institution  des  jurés  par  les  faits  qui 
se  sont  passés  depuis  sa  naissance,  d'un  côté  cinq  à  six 
mille  personnes  envoyées  à  la  mort  en  moins  d'un  an , 
d'un  autre  côté,  l'acquittement  pendant  pAs  de  trente 
années  de  beaucoup  des  vmtables  délinquans  de  la  so- 
ciété, formeroient  une  expérience  assez  concluante  sur 
les  dangers  de  cette  institution.  Mais,  en  Ëùt  de  créa- 
\iom  révolutionnaires,  les  faits  ne  sont  rieo,  et  l'on  nç 
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vent  pas  .reconnoitre  d'expérieoce  ;  c'est  par  le  raison- 
nement seul  que  r<m  soutient  l'institudoo  des  jurés  : 
raisoDDons  donc.  ' 

Le  but  de  la  justice  criminelle  est  de  punir  un  crime 
eonataté,  et  de  Tenger  la  société  outragée.  L'ordre  so- 
cial ne  ressemble  pas  à-  l'ordre  divin  :  Dieu  rejette  la 
TMigeaace;  il  est  miséricordieux,  parce  qu'il  est  tont- 
poissant  ;  mais  les  corps  politiques  périrtHcnt  par  l'im- 
punité. Dans  celte  nécessité  de  punir,  les  novateors , 
pour  fiùre  célébrer  leur  humanité,  s'appiloient  sur  les 
malheurs  de  l'homme  puni,  ils  versent  des  larmes  hypo-i 
crite»  sur  celui  que  la  loi  défère  coupable,  et  ne  parient 
pas  da  crime  qui  a  offensé  la  société.  Que  cette  feusse 
pitié  ne  tous  en  impose  pas  :  sans  dout^  c'est  un  malheur 
qu'un  homme  smt  conduit  à  l'écba&ud  ;  mais  un  maK 
heur  plus  grand ,  c'est  que  k  société  ait  été  outragée , 
c'est  que  le  oorps  politique  ait  été  attaqué,  c'est  qu'un 
crime  ait  été  commis. 

Les  publicistes  modernes  na  voient  qu'une  partie 
dans  un  procès  crimîoel  ;  cependant  il  y  en  a  denz  : 
le  corps  social  et  l'accusé.  Pour  respecter  les  droits 
de  ces  deux  parties,  il  &ut  les  connoltre;  maintenant 
qui  .dira  que  des  jurés  peuvent  avoir  cette  connais- 
sance P  Qui  croira  qu'une  assemblée  de  douze  particur 
tiers,  pris  au  hasard,  sans  condition  de  religion,  de  vertu 
ou  d'instruction,  et  sans  autre  cautionnement  qu'un 
serment  illusoire,  pourra  juger  un  procès  criminel  entre 
la  société  plaignante  et  un  individu  accusé  P  Ces  douze' 
particuliers,  arrachés  à  leurs  professions  habituelles,  ab- 
sorbés dans  leurs  intérêts  privés,  pourront-ils  seuIe-> 
ment  entrevoir  la  gravité  du  ministère  qu'ils  ont  à  rem- 
plir? Connoitront-ils  les  rapports  des  corps  politïquea  ? 
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PourrODt-ils  a[^récier  les  dangen  de  Vimpai»}é  ?  Ver- 
nmtrilfi  l'int^t  de  vingt-cinq  milUons  d'individos,  dans 
la  punition  ou  l'acquittement  d'un  seul?  Seroat-ils  à 
même  enfin  d^  juger  des  cflostSquancM  de  l'acte  auquel 
ils  s(U)t  appelés? 

QveUe  empbas«,  dira->t-on  1  U  ne  s'agit  pas  de  tout 
cela  dans  «n  procèi  crimiiiel,  il  ne  a'agit  que  de  àétà^ 
rer  un  fiiit  ;  pj<  tQUt  homme  est  susceptilile  d'une  par«iUe 
IbnGtiqQ  :  pour-  être  juré)  il  Suffit  d'ftvcùr  des  yeux  el  é» 
oreiUa».  Voilà  bien  les  raieonnemens  du  jour-,  l'homme 
pbja^ua  est  tout,  l'homme  nu>ral  n'est  risnl  £ta  feux 
et  dw  c^ttiHes  pour  prononcer  sur  un  procès  «rimind! 
des  yeui^  ^t  des  oreUleà  pourjuger  sou  semblable  à  mort! 
et  ce  sont  là  ces  philost^iltes  débonnaires ,  ces  philan- 
thropes par  excellence,  qui  prennent  un  intact  si  taulie 
au  genre  humain  !  Us  r^eftent  les  magtatrats  pieux,  ils 
réct)»ffît  les  magistrats  instruits  ;  les  qualités  de  l'tme 
leur  sont  indifférentes  -,  il  ne  leur  feut  que  des  yeux  et 
des  oreille  pwir  rendre  la  justice  criminelle,  comme  il 
ne  leur  but  que  des  wmmis  et  des  impôts,  pour  fonder 
on  g^uYern^oent!  "*   . 

C'est  nne  erreur  bien  déplorable  que  de  voir  tant  de 
simplicité  dans  les  fimctions  d'un  juré.  Après  les  pro- 
gfès qu'a fiuts l'aft  du snpbisme,  illaiidroit  aujourd'hui 
woe  perspicacité  plus  qu'humaine,  pour  se  reconnoitre 
dan»  les  débats  d'un  procès  ominel  ;  et  c'est  d'hommes 
étmngei»  à  toute  instruction  fi^r  la  chose  publiqaa,  qu'on 
attend  cet  effort  de  l'esprit  humain!  Ce  sont  àta  mar- 
chands enUvésri  leurs  comptoirs,  œ  sont  des  paysans  ar- 
rachés )t  leurs  charmes,  qui,  transportée  subitement 
dans  une  liée  judiciaire ,  où  sont  développés  tous  les 
abus  ^ttoutee  les  coniusioni  du  langage,  vont  par  inspi- 
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ralioD  recomtfàtre  la  vàrité,  et  les  pnwUnMr  comme  des 
prophètes  !  Cette  erreur  ^fsid  sa  soune,  comme  toulat 
celtes  de  nos  joun,  iw»  U  puiasanw  aecordéo  à  la  lù* 
son  bumame,  et  ians  le  dogme  de  la  aouveraiDetiî  <hi 
peuple.  Au  peuple,  dit-on,  appartient  la  sagesse,  là  lai- 
^n,  la  justice:  vexp^puU,  tn»rDei;  les  jurés  repréun-r 
tent  te  peu^,  dooo  ils  simt  sa^,  nusonaaUB*  «t 
justes. 

Aa  moins  l'aïuâqn  ordre  judiciaire  amit  pris  des  pcé* 
ca^itiops  con^  la  fiMbtesse  homaine,  en  assajétisBant  les 
ma^slnU  k  de*  preuve*  léi/alet  :  AVklreSois,  c'était  la  lot, 
et  non  le  ma^strat  qui  punissoilj  U  n'y  avoit  condsmna- 
Uc^  qw  lorsque  \m  preuves  desiand^  par  la  loi  m 
rencoDtroieot,  d^  «ortË  qlue  le  juge  ëtoit  l'organe  et  non 
Tai^^ur  dp  la' coDdwnnatton.  Crtte  jurisprudeBce  étoil 
sagç,  nuBpDoable,  «t  r^nferaioit  un«  fàeiisa  circonipco^ 
tien  ;  l'hoquBe  a'agisioit  pas,'  ou  du  moins  son  action 
étoit  dUi^ée-par  uqo  puiuaqoe  au-dessus  de  loi.  C« 
n'étoi^  pM  paufe  qu'un  fait  avoit  paru  tMi  à  des  hota- 
mc^,  qu'uq  auMe  homme  était  condamné  à  mort,  o''éioît 
parce  que  la  loi  avoit établM  vérité  sur  ce  fait  :  il  yaToit 
U  coft^pipsaD^  du  Ofyir  homain,  prodenoe  à  l'égard  de 
las()ciét^,  et  {inoquillité  pourla  coDicàencte  da  magistrat. 
Aujcmrd'bbi)  1^  jurée  lo&t  dispensa  cbs  genres  ié- 
g^le^i  '0$  n'ont  4«»  leur  ccmscience  à  suivre;  si  efitlQ 
oqnfici^ïce ,  qtai  n'a  d'autre  guide  que  leur  raison,  leur 
dit  qu'un  accusé  est  coupable,  it  l'est  Tellement.  03  oe 
pirQçbvn^t  ipQÎBt  la  vérité,  il»  la  font;  ce  n'etfpas  la  loi 
qui  jfigt,  c'est  riiomme.  Tous  les  témoins  du  mfinde 
YÎepdr^iwt  déposer  qu'un  aceofé  n'mt  p^  coupaUe, 
tont^  les  pièces  pôssUea  ^taUlroient  seh  irnspcence , 
si  le  contraire  est  dans  la  v(4onté  des  jur^,  l'accusé  sera 
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couduBoé.  Les  jarés  se&t  comme  la  puissaoce  légiste-' 
tive,  ils  font  tout  ce  qu'ils  veulent;  ils  font  la  véritS  , 
comme  la  puissance  légîslatÎTe  fiût  la  bi.  Aussi  n'y  a-t-il 
pas  de  position  affi^use  comme  celle  d'un  accusé  devuit 
des  jurés  :  aucune  loi  ne  peut  lui  servir  d'égide  ;  c'est 
dans  la  conscience  des  jurés  qu'est  tout  son  ^pni  ;  et 
comment  connoître  cette  conscience  ?  Si  cette  cfHosci^ice 
a  été  soulevée  contre  lui  par  quelque  passion  haineuse 
ou  par  l'esprit  de  parti,  comment  échapper  aux  dangers 
quilem^wceut?  U  n'y  a  pas  de  ressource,  il  &at  qu'il 
périsse. 

Parcourez  les  annales  de  la  révolution  :  vous  voyez 
sur  un  même  échafàud  des  condamnés  de  toutes  '  les 
Gmdears;  pourquoi  P  C'est  que  les  jurés  n'avoient  pas  be- 
aaio  de  preuvet  Ugaleê;  ils  «ondamnoient,  parce  qu'ils 
Touloient  condamuer.  Les  mêmes  jurés  ont  envoyé  à  la 
mort  ia  reine  et  U  due  itOriéaM,  F'etyniuudet  Dan- 
Ion-:  cependant  les  &its  imputés  à  ces  victimes  de  la  haine 
élinent  de  iutture  bien  dififêrente  :  mais  le  crime  n'étoit 
pas  dans  la  réalité  des  feits.  il  étoit  dans  la  tête  des 
jurés.  W 

Ainsi,  dans  l'institution  des  jurés,  ce  n'est  plus  le 
joug  de  la  loi  que  subit  l'accusé,  ce  sont  les  caprices  de 
l'homme  auxquels  il  est  assujéti  ;  ainsi,  désormtds,  les 
portes  de  la  mort  s'ouvriront  suivant  les  volontés  arl»- 
traires  et  passitmoées  du  peuple  juré.  Célébrons  après 
cda  les  lumière»  du  siècle! 

On  veut  donner  une  couleur  libérale  à  l'institutimi 
des  jurés ,  en  disant  que,  pour  l'accusé,  c'est  le  juge- 
ment  de  ses  paire,  et  que  rien  n'est  plus  fevorable  à  la 
Ubertéquecette  sorte  de  jugement.  Il  y  a  dans  cette  ob- 
seivatHHi  une  grande  confusion  d'idées  et  de  langage  : 
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si  par  le  mat  pairt  on  mteiHl^att«,.diais  ce  cas  f&m 
les  bomvoes  étist  éguir  d'apnès  la  Cbarl^les  ma^trats 
de  Timcieii  r^me  étoieot  aussi  bîeii  tes  pairs  de  l'accnaë 
que  les  jurés  ;  mais,  si  par  le  mot  pair  on  entend  un 
honvne place  dans  Tétat  soùal  au raérnerang  qoe l'ac- 
cnsé,  alors  le.  juré  n'est  pas  [4bs  le  pair  de  l'accusé  que 
le  nagistrat. 

On  ne  bit  pas  attention  qUe,  dans  notre  civitisatioa , 
celui  qui  paroit  devant  les  jurés  a  éé^  soin  qudqne 
altération  dans  son  état  civil  :  il  n'en  est  pas  de  itos  s»- 
clétés  modernes,  comme  des  anciennes  ,r^ubUqoes,  ok 
tous  les  citoyens  pouvoient  être  arbitratranent  trad«ts 
devant  ta  jostice  criminelle  ;  chez  nous  il  &ut  d'abord 
qu'un  mrae  ait  été  constaté,  priu*  de  re  ^àm  de  r*»f 
il&ut  ensuite  que  le  prévenu  ait  été  tbrm^ment' ae- 
cusé  par  l'autorité  judiciaire.  Cette  oéoessilé  d'une  aecu* 
saticui  préliniuairc  change  la  nature  des  choses;  l'accusé 
n'est  plus  alors  un  citoyen  ordisaire,  -c'est  du  honame 
déjàfrappé  par  la  justice  ;  on  cet  état,  pour  être  jugé  par 
ses  pairs,  il  fandroit  4|u'un  accusé  fut  jugé  par  d'autres 
accusés  ;  car,  quelques  juges  qu'on  TeuiUe  lui  donner, 
ces  jvges  ite  seroM  jamais  ses  pairs,  puisqu'ils  seront 
toujours  pris  dans  le  rang  des  citoyens,  et  que  l'accusé 
en  est  proyisoirenient  sorti  par  l'aocusatioB  dont  il  est 
atteint. 

,Oa.argun^ote  encore  de  l'esmaple  de  cartaùn  pays, 
04,l4Jugment  des  jurés  est  apjrfiqi^  aux,crimes  d'État; 
(Wi  ne  voit  pas  que  dans  ces  sMtes  de  crimes  les  chose» 
ne  sont  plus  les  mêmes.  U  y  a  entre  les  mmes  d'État  «t 
les  crimes  privée  uoe  nuance  qu'il  est  essentid  de  sràir  : 
par  le  crime  d'État,  c'est  le  corps  du.  peu|^  qui  est  atta- 
qué, par  le  crime  privé,  .ce  n'est  1|u'un  ou  fèaannet  de 
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Mmmnahna.  Bkns  le-^knii^cU)  on  ditbi^âtissi^e 
lo«in^palAe«.4htnij^ki  SDCvit^  tMt  enti^  ;  «Mis  c'est 
là  un»,  fio6(m,  au  Kra  que  àua  le  ctirat  d'État  c'est  one 
Tédiié.  ■    ■   ■ 

■  MaiBtei»Bt,-brB^'il  B'sgtt  â'nncmrte  d*Éfeit,  Pan- 
leiité  jadicïbÎM  n'intervient  pfts  d'abord,  et  ne  met  pas 
le  cachet  de  L'accusation;  c'est  la  partie  léiie,  c'esf  k 
p«apfe  qui  i  par  Ht  «puéMiiHM  ^  aoenM  directietnent. 
Ç^iftnàBM  h  péàpk  m  pe«  éCNl'àl  Kl  fbis  accuiatettt-  et 
JM^fCt  oé  Mrpit  oNtlre  lavictitAe  stma  lè  èoMean  dn 
Msnfintédr.qveda  tradnàreliescfûlteek  d*É%af'dètai)t 
los^tiré*  wdirHDrM.  Baas  œcxs  e'«St  tËt«o  SAgcsAe  que 
Vcm  B  étaUi  une  wirta  de  jugèmenc  ipanlcaliËr,  et  fc'est 
UM  raison  ipi'on  a  appelé  oe  jttgentent  le  jugertèM  d^ 
pmin,  L'alfcwé  4ta*t  ordiaairédteilt  pliUâé  tn^deâsife  44i 
peofalet  c'ebt'pftp  des  hôteibes  qui  lai  sont  ë^Ux  en  rwéig 
Mon  dignité  (Ja'itiest  jng^  4es  jHge^^onf  d«Ac  Ttiùbinit 
9».  yuss  ^  mtàs  dans  les  txiwes  privés,  rni  àcicAsC  dëji 
ftif  péf»rbi  jttHt^e,  ti'il  de|Kâl«que«èi£equî  tbtttac- 
«Méeconnne  h»,  et  c'est  tme  ItièfAie  politique  qae  dfas- 
ÙBderdesiCasaussidàMAibltiblieS.-    '    ' 

Qninùdlr«HfitT«Whde  t'in^tiRHiofrdt»ittféâ,  tXÏOti 
«te  l«s  âmàtSiMee  v^abliques  :  répondoAâ. 
.  i[L  y  a  dans  nos  sociétés  modèles  un  nOtit<9t<l^;r6na^ 
appliqué  à  la  justice  criminelie,  que  les  publicistes'Ii'ottt 
puafsexvANrqaé,  et«Mte  iMttentkm  fes  â  é^lM^.' !Ëes 
aneienk  ss  «onwiiBseiBDt  pdi  la  fonfittâté  pt^éHlfliitlto 
de  Ftàenumtian^  €h«z  mat  l'acCtMation  »tii  de  ^oit 
^i&d,  et  n'^toit  pti  fotKti«n' ^kfabiiqwe';  c^«tUi.  d«oJt  le 
dieib  d'acenser  poier  toutes  wHes  de  criiMs,  et  fùttt 
ràtètfen  poo^'^étte  arbitraireAient  tt^dnit  devantk 
jristiM  «MÉijwtlef  tefi^'aneune  ibrtuâltté  pféAl^le.  Chez 
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iM3W»îln'eB  est  pas  inÊsi  i  d^^bb 
dMie  axât  indîvidue;  l'aiJrtoKhé.jut: 
ser.  Ëmujde,  le  droit  d'acdOBerj 
tare  élevée,  ae  s'exerce  pat  a' 
étaiilisseiit  des  formes,  prescrivent  des  règks^i 
tient  ^LuAû^rs  :  Ai^iét  de  >jaTidklîoa,  et  c'«A  Aplètr  Ane 
însferootiaii.fiitfeaivec  sageEie.at  pnukiite,  ^'eti&ai'ia^ 
cusodoD  est  iralbris^;  aldn.uii>i»iDi9tère^4^ii^.9pfo«i* 
loniBnl  À  UJéfenie  du  coïpa  politiqiie,  dtnunde  Wbtn 
rsocuafl  U-funitioii  duci^os.  Dans  èencMe  miniBl^, 
ilin':y«>piénldè4lang^r«Bx  pour l'aodn^il'lKtuiiCioti  ne 
tient  (Tauewii.  de  ces  senlitaiens  haimnx  <fai  dérfWg»lWit 
tbvj^rs  hà  acouudiensi  privées;  l'honnie  da  mtnisfère 
publie,  oe  loiitieot:  p».sa>propre>ctusHjil'toUtietif '1m 
cavBé  delà  chambre  d'acensddoa^'iln'a poiM  (ie^tM^ioÉi 
p^^onmlk  ;:«t,  loindecçla,  lilxMfend  t'aco^ÉécoimM^ttt 
«oàélé.  Gnude  et  belfe-ii»titntiaD  qaî  évite  le  scandale 
des  .vengeancei^  èfai  6â\  eba^roitre  de»  procès  critamt^ 
les .  passion»  bainense»,  et  qui  réunit  la  stérile  o^ce^ 
saiFfl  à  l'ordre  social,-  avec  les  égards'  ddvà'la  faiUesM 

hainaiiië!.  'ti> 

Les  toitàensi,  qài  n^amlentifmid'idû»  de  esUe  insUtii' 
tionvct.qm  petmettoieaX'VacKiisA^ondefimfvik  Knrt 
pârticiiUer;.«it.pa,  dans  Vadpnnistnrtioo-  delajmttecj 
adopter  des  instituliaBs  semblaUeei  à.csëè  dMrjuMb) 
nais  ogus  qai  «vOsi  me  pvemijire  magbrbdhitvifai 
juge  d'abord  l'accusation,  nous  qui  av^ps  an-nmotiin 
public  qui,  dans  les  développeoieas  de  l'accusation,  de- 
meure étranger  ma  passions  persernidles ,  nous  be 
sommes  pas  réduits,  comme  eux,  à  la  nécessité  de  met- 
tre toute  la.  population  Çj^fBouveiaent  pour  la  punitwu 
d'un  crime.  .     r 
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u  les  détiib  de  l'institiitïou  des  jnrés^ 
wtueDt  seatir  de  plus  eu  fbu  t»  dan- 
e  cette  inslitBtion,  je  tous  eo  fenâ  sen- 
r  dn  bien  grare,  dans  h  nomiDBtioD  de 
ces  juges  passagers. 

Pour  faire  nuurcfaer  le  Knécanïsme  des  jar^,->l  &ut 
deux  aatorités  diffi^rentes ,  l'aulorîté  administnttÏTe  et 
raadvité  judiciaire  :  t'aatorit^  administrative  cluMsit 
Im  jurés ,  l'antofitë  jadkiaire  le*  dirige.  De  œS  deni 
WtontéS)  Tudc  a  bien  plus  d'importance  que  Tautre; 
l'autorité  qui  appelle  les  jurés  et  les  dioisit  à  son  gré, 
remporte  nécessairemeat  sur  rautoritë  qui  est  chai^jée 
de  las  éclairer^  quand  ib  sont  réunis.  En  c«t  état,  s'agît-il 
d'une  a£hire  qui  tienne  eu  la  moindre  chose  à  l'esprit 
de  puli?  par  vm  drràt  de  cboi«r  les  jurés,  l'adunnistra- 
lioo  deriest  la  nudtresse  do  jugement  ;  avec  la  commis-  > 
saoce  qu'elle  a  des  personnes,  eHe  n'indiqoe  que  ceiks 
^  sont  animées  des  sentimetis  qui  hù  couTiennent  j  et 
les  jurés  Une  fois  cboisis,  c'est  en  vain  que  l'anlorilé 
judkûaire  veut  les  diriger  bvec  cet  esprit  d'àjnité  et 
d'in^MrUalité  qui  est  de  son  essence;  l'afiâire  a  été  jugée 
pur  la  conpBsition  des  jurés,  et  toute  la  sagesse  de  l'au- 
lorké  judiciaire  vient  échouer  ctmtre  les  manceuvres  de 
radmiaistration.  Ainsi  la  justice  cesse  d'être  une  véri- 
table protection  pour  la  chose  publique,  et  la  société  se 
trvuve  abandoMtée  à  risiuenœ  de  tontes  les  passions 
pentHUwUes  (i). 

{l}  I*  1^,  la  pÙNUue  ié^éin  ■  Tnda  itmé^tr  k  «I  i^HTJBBt, 
BB  fiiHDt  tiiir  1«  juià  an  fort  par  lei  priaideni  do  a«iin  ia;a1«  j  da  urte 
qnc  c'nt  ■ajonrdliui  te  liaurd  qni  décide,  en  Fiance,  de  U  tépreuian  dta 
«rinn  et  da  la  jmtroe  eriminelle  !  de  sorte  que  o'ett  an  bâtard  qoa  la  HlitrU 
•I  la  Tia  d«a  dtajeaM  aonl  abaiidinii^  ] 
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ÀB^ICLE   LXTIi 
X^  peine da  U  confiKatiwi  eatabobe,  M  tw  pourra  JUeMUbtia. 

:  A  mes  yeoz,  k  confiscation,  petné  purement  p^cu-' 
Bni^e,  est  plus  juste  et  plus  sacque  les  peÙMs  eot^M^J 
rehes;  dk  n'est  pas  ccmtraire:  au  pnécepté  dWii)  mr 
rhomicide;  et  elle  rentre  davanti^e  dans  ks  dndts  'ifaB 
rwdre  social  doime  aux  gouTememeas.  Elle  a  éti  coai* 
Boe  dans  toutes  les  sociétés  ùvilisées;  de  tout  terapSj  Us 
criminels  ont  eu  pour  prinûpol  but  l'augmentatioB  «les 
richesses-,  de  tout  temps  aussi,  on  a  cru  devoir  les  pontr 
par  la  perte:  des  richesses.  Dans  les  anciennes  répnUtt 
qnes,  les  biens  confisqués  entroient  dans  tb  domum  pùf 
blic;  îb  étoient  consacrés  an  culte  des  dieux, iou  set» 
votent  anx  besoins  de  la  société.  f 

■  Lorsque  l'^npire  romain  eut  embrassé  la  presque 
totaUté  du  monde  connu,  k  oonfiscation  profita  auttem- 
pereurs;  maie  alors- parut  un  'abus  terrible.  D'uncôté, 
le. droit  d'accuser  avoit  continué  d'appartenir  à  tous  Jep 
citoyens,  et,  d'un  antre  câté,  l'usage  s'introduisît  d'abaa- 
donner  les  biens  confisqués  aux  abcusiEtleiirS;  Ce»  deux 
combinaisons  réunies  jetèrent  un  désordre  effroyable 
dans  l'empire.  La  richesse  et  la  puissance. de vùirent  dos 
crimoa,  et  l'on  ne  lit  pas  aujourd'hui,  sans  gémii)  l'iùa- 
toire  de  ces  «indanuiations  si  multipliée^,  qutn'avoieilt 
d'antre  but  que  d'enridiir  de  piépiiis^Ge  d^teuERi'i; 
Après  l'inondation  des  hommesdu^Nord,  on  vît  naltoe 
ot  Ftanoe  les  justices  seigneuriales  :  ces  institutians , 
qui' n'étoient  d'abord  que  de  simples  tribonaux  de  p6- 
Uce,  ayAnt  eml»rassé  les  biens,  les  seàgneoia,  deveau» 
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juges  crimioek,  eurent  le  droit  de  confisaitioD.  Eo  cet 
état,  la  confiscation  présenta  des  hiconTéiiiens  graves, 
parce  que,  le  seigneur  rendant  ta  justice  lui-même,  il 
poufoit  se  laisser  âOer  au  dësîr  de  multiplier  des  droits, 
qui  tournoient  à  soc  profit. 

!  Bkfitâl  l'autorité  loyele  prit  u*e  attiltdc  n^estueose  : 
le.ralayaat  été  i!e«Miuu  eoaame  la  «wrce  de  tout  pm»- 
iflir  jikdisiaïro,  il. a'élisva  des  tnbunwiv  réguliers.  Dans 
es»  trtbttâaux,  constitnéH,  sMiyaitt  les  beeûns  de  la  se 
fliété,  b  cenfiEtBtKW  eoMlùtoa  d'être  «a»  psmo  j  mais  les 
JB^e»  a'fltt  profitant  pas,  l'îaooaTéiûwtt  des  jastioas  seât 
([MiniikB.dis(nrui,ell'Dn  n'eut  ploaâ  zedouter  de  voiv 
ka pâmons personDeUes  ^'«lempacer  poorm^rerob* 
jck.dq  spéonlatiou  piHieBlière».  Dès  Inbonfliu,  désib- 
l^tpméa  quant  à  rappUcali0ttdB:la  pens,  présentinenl 
à lasooiélé la  phw haute  garantîepoiBible. 

Tel  étoit  l'état  des  choses  en.  1789.  ▲  cette  époque, 
k^réyplntionnaires  qui  convoitoieBt  la  griniles  pro- 
pndKs  dn  royaumév  réwlitr«it  d'enpkty er  à  IcMr  profit 
l»:6oafiiadtiDa.  Afin  de  paroltcea^ÙKés  d'une  graudc 
^ilHitlutipàeT  ili  «ommencèrent  par  ca  paoserite  le  prin- 
cipe-; <Bius  làeatât,  après  avmt  détruit  le  droit  éo  eoo- 
iÎBcèttoii,  an  .pMéjodice  da  la  DVfSMubÉ,  ik  le  rétablireatà 
leàrpnÉfit  dfela  niainàre.la.plu^  absc^oe;  ila  domabfcat 
cBstitB  i»  nbm  .de-eràf  e.EBX  qualités  sociales  qm  se  »• 
-aûtrqnbiant  davantage  okea  les  grands  propnétaÎMs.dt 
jFiiatoé^(gi|4âji^èrcnlbGaM6iD*ticDa.àeee«nfDes;c'c9t 
aiaai  qoé,  snl^asit  )ànrs  e^resaÎABs mèmas,  L'iastru- 
Mdéitt  du  Rupi^ioe  aarvit.à  kttttra  monuoig  en  France. 
,  ^:;Eb  iBi4}  «uretadr  Aa  n»,  il  fut  qoestioD  de  la  coa- 
-fi^atioii.  Les.  rédacMnfs  de  la  Charte  proposèrent  et 
finntiadopla-  V*bDti*l°n  dé  la  peine  de  k  confiscatioa; 
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tes  prétextes  kaposaos  dont  cette  abolition  fiit  coBT«ie, 
n'ont  pas  changé  mon  opiniott  sur  l'atilîté  de  cette  peine. 

En  thèse  générale,  b  confiscaiion,  pcftantsur  les  hiens 
et  non  sur  lç&  perwHHWA,  ett^  suivant  moi,  la  peine  ta 
plus  ooDTUuble  à  l'ordre  sociid.  Il  Ikut&ire  un  grand 
effort  sur  soi-même  pour  concevoir  la  peine  de  mort , 
et,  Boalgré  knécessïEé  de  cette  peine  terriUe,  l'esprit 
hfumain  répugne  toujours  à  la  voir  adopter.  Il  n'en  est 
pu  de  même  de  la  confiscation  des  biem;  cette  peine  est 
en  par&it  rapport  avec  le  crime  qu'elle  punit,  et  qui, 
1^  plus  souvent,  n'a  pour  hut  que  l'augmenlation  des  ri- 
chesses :  il  est  juste  quele  coupdile  sût  atteint  par  le  cât^ 
oà  il  a  péché,  et  la  privation  de  la  fortune ,  dans  celui 
qui  a  voulu  l'obtenir  perdes  moyens  crinùuels ,  est  la 
première  conséquence  qui  se  présente  aatureUemeni. 

Si  b  confiscation  semble  juste  à  l'égard  du  coupable, 
elle  ne  le  semble  pas  ïnoias  à  l'égaed  de  la  sodiétg.  Le 
crime  blesse  la  société,  il  la  force  a  des  dépens»  coMi- 
dérables;  qui  doit  supporter  ces  dépenses?  Pourr^n. 
mer  le  crime ,  de  nombreuses  institudow  sont  néces^ 
aaires-,  qui  doit  &ire  &ce  aux  frais  de  ces  institutions? 
Aujourd'hui  qu'il  n'existe  pkis  de  domaine  pabUc , 
anjonird'hui  qu'on  ne  pourvoit  aux  dépenses  de  l'ÉtaT 
que  par  des  impôts,  il  &udra  donc  que  ce  loit  la  mdsse- 
des  btms  citoyens  qui  supporte  la  dépense  du  crime  !■ 
Une  telle  idée  répugne  à  l'équité,  et  la  aagesae  réclame' 
ici  ,1a  peim  de  la  confiscation ,  comme  une  iademnité 
légitime  pour  la  société. 

Paosl'cwîgine,  ce,(uteette  idée  d'indemnité  gui  ainena 
la  confiscation  dans  les  juridiotionA  seigneuriales,  Le^ 
seigneurs  pronouçuent  cette  peine,  pour  se  dédommager 
des  dépenses  que  leur  occasionnoit  la  justice  crimineUe  : 
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maut  û  à  cette  époque  onpoaToit  redouter  l'intér^ 
personnel  du  haut  justicier ,  cette  inquiétude  ne  peut 
exister  aujourd'hui,  que  ki  propriété  n'est  plus  confon- 
due arec  l'autoritéj  etqti'ube  magistrature  indépendante 
du  gouvemement  foit  di^tanritre  tout  sovpeon  d'avidité 
pécuniaire. 

On  objecte ,  contre  la  confiscation ,  qite'  la  privaticm 
des  biens  retoinbe  sur  b  famille  qui  est  innocente  :  il 
felloil  une  révolution  comme  la  ndtre  pour  produire  cette 
ql^ection.  Les  révolutionnaires,  quand  ils  se  servent 
du  mot/àmiUe,  négligent  le  c6té  moral;  ib  voient  la 
femiUe  dans  le  drmt  d'bériler;  et  n'aperçoivent  rien  an- 
delà.  Tristes  et  froids  raisonnears,  apprenez  donc  ce 
qne  c'est  que  la  femiUe. 

.L'idée  de  Ëunïlle  est  une  idée  toute  pieuse;  pour  la 
décevoir,  il  ^t  remonter  au  Créateur;  elle  prend  alors 
un  caractère  religieux  qui  l'ennoblit.  Par  la  spiritualité, 
le*  père  n'est  jmb  seulement  celui  qui  a  donné  là  vie,  i^ 
eu  çncore  l'agent  étaUi  par  Dieu,  pour  servir  à  l'ordre 
et  à  rharmonie  de  l'finivers  et  des  sociétés.  Comme  tes 
autres  animaux,  l'homme  n'est  pas  seulement  père,  tant 
que  l'enfant  a  besoin  de  son  secours,  il  est  père  toute  ht 
vie;  et,  quand,  l'état  de  besoin  a  fini,  de  nouveaux  rap- 
ports, puiséfl  dans  les  sentimens  de  l'eme,  s'établissent 
Aitre  le  père  et  le  fils.  La  cause  de  ces  rapports  est  tout 
enfière  dans  la  spiritualité  de  l'homme  ;  elle  est  tout  en- 
tière dans  ce  germe  moral  qui,  plus  ou  moins  dévelojppé; 
existe  chez  tous  les  individus,  et  leur  fiiit  éprouver  une 
affeetion  parlicutière  pour  ceux  qui  leur  ont  donné 
l'être,  ou  qui  l'ont  reçu  d'eux. 

L'idée  de  famille,  née  de  la  spiritualité,  a  reçu  des  dé' 
veloppemens  dïfiîérens,  siiivant  la  différeuce  des  sociétés, 
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mais  toujours  ces  dévelop|)e[nens  ont  été  «n  rapport  avec 
leur  fàuse  :  partout  et  dans  tous  les  temps,  les  Uens  <tie 
femille  ont  &it  natti-e  entre  les  parens  des  devoirs  et  des 
obligalioQS  morales.  Le  premier  de- ces  devoirs,  dans 
l'ordre  social,  a  été  de  conserver  ^h«nae^^  et  la  consi- 
dération de  la  (àmàUe ,  et,  delà,  cette  solidarité  niofale, 
wanue  chez  toutes  les  nations  civilisées.  Cette  solidarité, 
mieux  que  toutes  les  lois  criminelles,  eervoit  autrefois  en 
f  FBDCe  à  maintenir  l'harmonie  générale ,  et  ,à  donner 
,  «ne  nebleet  graiide  attitude  au  corps  politiquëi  Ce  cdr|)S 
-lélant  composé  des  fMailles  plutôt  que  des  individus,  l'oiv 
dre  public' se  troavoit  assuré  par  l'ordre  partîculief  diïs 
&milles,  et  la  honte  de  produire  un  criminel  devenoit 
un- moyeu  sur  de  prévenir  le  crime.  ' 

Maintenant,  comment  des  publicîstes  ont-ils  pu  avan- 
cer cette  maxime  antisociale,  que  les  fautes  étant  person- 
nelles, le  crime  veste- étranger  à  la  femille!  Sans  doute, 
la  hâte  «stpersiiiiinielle,  el^t^pt  qu'il  s'agit  de'punition 
personneUe,  le  criminel  seul  doit  la  sdppgrter;- jantiîl  dd 
n'a  pensé  à  l'étendre  sur  les  parens  :  mais-il'ne'ï'^i%pés 
séui«nent  ici  de  la  personne  du  coupable,  il  s'agitau^ 
de  la  société  fermée  de  la  r<ëum6n  des  femilles  :  drj  itinb 
de  œa  Ëmnlles  ne  s'esl-elle  pas  trouvée  cOTTeinpuef 
GeS^  corruption  d'une  partie  n'a-t-efle  pas.altéré  la  pu- 
'Veléde  Pénsemble?JM'eBt-cep£isalèrslecas  d'àpi^^titt- 
la  Hraaûae  de  k  solidarité  des  familles  ? 
-'  Piusqu'nnci  famille  est  honorée  d'avoir  dans  son  sein 
-des  hommes  vlHueux,  il  faut  par  la  même  raison  gémir 
«lÛT'Ces  bmilies  malheureuses  .où  quelque  crimineV-d 
^rtéla  honte  von  remarquera  toujours  comme  un<-trciit 
coracténstique  de  notre  révolution ,  d'avoir  supprimé 
dans  la  langue  française  l'expression  A^homme  bien  7ié, 
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,  Sans  doate  loat  se  passe  ki  dans  les  régions  morales  ; 
/  Vai$  il  faut  renoncer  au  titre  de  publiciste,  quand  on  ne 
V  veut  envisager  daos  la  fonnatioD  et  Le  maintien  des  so~ 
y  àêtés  que  ce  qui  regarde  TexisteDce  matérielle,  M  qo^Ml 
/  OD  néglige  la  partie  spirituelle  de  l'homme. 
;  Aiiuî,  bien  que  les  ^tes  soient  personncAes,  disons 

'  "-     que  dans  l'ordre  sodal  la  bmille  ayant  péché  par  Tiib 

/'  de  ses  mw>)>ï^t  il  y  a  justice  qu'elle  sa^portv  vne  pav» 
tie  de  la.peine  ^  disons  plus,  disons  que  l'idiolition  de  la 
confiscation,  en  tant  que  la  condamnation  àfnort  ann- 
certiit,,la  awcession  ailx  biens  du  condamné,  serok 
une  profiMjtdo  inpfflDfalité ,  puisqn'etie  récômpense- 
roit  en  quelque  sorte  la  famille  de  n'avoir  pas  vxetoé 
sur  ses  membres  asses  de  survdlUnoe  pour  prérenîr  le 
ciioie. 

Que  l'on  examine  même  notre  légisiation  aetneHe, 
oa  y  trouvera,  comme  dans  l'ancienne,  le  principe  de 
U  qw£>Bcatio&.  Tous  les  jours  les  trilnmaux  ordenneot 
b  répai«tjon  pécuniaire,  par  des  personnes  étrangères 
I  à  la  Jbute  punie.  Sans  les  délits  ruraux,  forestiers, 
:'  comiae  dans  ceux  qui  blessent  l'iatérét  privé,  nos  bis, 
/'  ^Urbornant  ftunetidt  au  délinquant,  rendent  les  pères 
'^'r,  et  mères,  les  maîtres,  les  chefs  de  maison  reaponsaUs 
•"  des  peines  pécuniaires,  c'est  là  une  CuafiscatioD;  tfOM- 
f  que  les  fautes  soient  persono^les,  cependant  la  répara 
/  tion  est  collective.  Fout^quoi  donc  n'y  auroit-41  qoe  ie 
[  corps  social  à  qui  l'oo  refuserait  cette  réparttlîoo  P  Se- 
i  AÙt-ce  parce  que  la  &ute  punie  seroU  jjfet  grave?  Cette 
i  inconséquence  est  ioexplicable)  et  l'on  ne  coocovra  ja^ 
S  auûa  comment,  la  Charte  peut  reftiser  à  la  société  tout 
/  mtière,  ce  que  la  loi  accorde  aux  perticuliei^,  ni  com- 
/      ment  un  père  pourroit  être  atteint  péeMuiairencnt  pftr 
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1b  délit  du  fik ,  .<I<mim1'  ^  ^  'i>Q  cxnrlraire  se  bYitiTe    / 
«Diàohi  par  Ib  anme  di|  père.  / 

Si,  d'im  autre  côté  ou  considère  k  confiscattoii  i 
l'égard  dea  coap^ls,  on  tmuFe  de  noUreUes  rnirftni 
de  naintenir  cette  peine,  soUs^  le»  rftpportâ  de  famïttei 
pai:b  UB  paya  où  tègpe  l'esprit  de 'tiraille,  lacvibitç 
4e  voir  toidber  ses  pftrËns  daas  la  ifaifère  par  Ja.  céh- 
fiscatioti  des  làeaB  préviendra  beaiiao^  de  crimes ', 
surtout  daili  ladàsâe  où  la  eon&càtiixi  dnirisnt  ^rtfette- 
meat  rute  peine.  L'homme  lic^e,  empoité  loin  de  \itp 
derpirs  par  «joelque  passion  videntB,  troimra  qad«- 
4|aefciis, BU  motif; de  s'arrêfear^eB-Toyanten^par^iee^ê 
ie  dfchoBaeur  et  la  mine  de  sa  &niiUft;  û  puisera  àaa^ 
Hoette  ctmule  de  nouveUes  forées  pourr^iater  âk'te*- 
-tatisB,  et  ce  qui  ne  l'sittnt  pa»^touclaé  ^ur  lui  là  toé- 
ehèra  pevt-éire  pour  aa' Ëumlle.  '  .    .j  ,  .  ',,:i 

Cùrigian  est  «i  proie  à  là;^us  ùadempta^le  éssqtas- 
sioDs ,  la  vengeance  ;  Bente .  «^a.  pAbr  -:  le  Aw'  RataMin 
léaî^e  ^ux  MdliciUtions.des.prétileB'Vt  des  nuf^ti^ts, 
il.rqettâles  piiires  4e  l'aiilitié„il'Q'e9t  pas-kmdbé  des 
imlbeurB  tfal  Toot  .aeoablerisa  patrie-âa  mère  ^n>)t, 
«t  le  Si»  «Mt^dri  dépôts  dt)&^aii|àe»  victorieuse*,  pour 
aller  oben^r  une  mort  certaine  m  t^iti^  de  ceux  14111 
r«Tolnnt  socuoilli  dans  »o»  «ni.;  vdijàlea  eSkfs  de  l'm- 
ptiit  de  ftiRtUe.  :  ''    ■ 

On  «Bsiate,  et  l'on  dit  :  |lar  la  eonfisQdtion,  la  loi  ruiw 
les  enftus  qui  sont  innoeeqt  dit  crànie  du  père.  Cel^olï- 
j^lÏDB  Sanii^gnfipDstrqiie>du»rordrfiH>ciall«a8liacw- 
aions  sont  de  droit  naturel,  et  que  tes  eqfiUts  W#t  pno- 
.priétaires  vm^i  ]l«ius  pères,.  Ëtf-ice  que  .pendimt  sa  rie 
le  pèxe  n'est  pas  le  joiaitre  d»  sa~foitiwe?'.£9t-ce  fçt'il 
.n'a  pas  le  dnut  de  l'emploi; er  à  ses  jotiiesances  person- 
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neHes?  ËsHsc-^'il  n'a  pas  le  poOToir  delà  dissiper  eii 

jeiix,  en  fêtes,  en  repas  ?  Pourquoi  donc  ne  pourroit-il 
l'eiDployer  en  indemnités  du  ccime,  et  qu'est-ce  que 
Mite  8ub»titatioo  établie  seul^enl'OODtre  U  société  ,  et 
en  foreur  des  nolatrans  de  l'ordiq  sodal?  Le  père  «aC 
pr^CBu  par  le8:lois  criminelles. qu'il  minera  ses  eafanâ, 
«'il  se  rend  coupabla,  ccunme  îl  e»t  prévena  par  les  Itûs 
delà  sagesse  qu'il  les  i:mnera,  s'il  se  r«iid  dissipaledr.  Ce 
n'est  donc  pas  la  loi  qui  désfaâite  ici  1rs  enbns,  c'est  le 
jpère  luiMuéme;  c'est  le  père  dénaturé  qui,  au  mépris  des 
Ibis,  ajoute  celui  des  smtimens  de  ttmill^  ;  c'est  le  p^re 
■ùueDabteausortdeseflenfaaSjqinae  craint  pas  de  nus- 
ger  en  crimes  la  fortune  q^ie  son  devimr  lui  ordonnoît 
-^'Isttr  aoDserrer.  Quant  à  la  loi,  «a  établissant  la  cOn- 
Asoatibn,  loin  d;e  noire  awjenfàns,  eUe  les  sert  au  con- 
traire, en  plaçant  dans  le  cœur  des  pères  nnecrainte 
-afaita^,  quiaeemeiquiserrira  toi^àarsduis  les  so- 
ndés 1>îan  OEganîsées  àipréT«air  le  cràQei 
, .  :  Fbnjren  revenir  i-l'art.  66,'aaus  se  sommes  plus  soos 
-OSB  MQpereuTÇ  romùns  où  la  confiscatioa  ^ervoit'à.eari- 
,4Jlii»i  d'infimes  détateurs^nous  ne  «omote»  plus  ^à  (Jette 
idpotiue  grossière  où  des^eeigneurs.avides-poUToient're- 
g^der  Ujutbeeconmieune  souroede  fortune;  QOds  ne 
-mmames  plus  non  plus  soos  le  joug  de  ces  vandaies  ré- 
volutionnaires qui  employoient  la  confisoation  à  fiùie 
Ifluri  fortunes  pattîculièFes:  If  conSscation,  peine-juste, 
«btiolfr et parftitemantea  rapport aTeo l'ordre  politique 
et'ttoral,  ne  pourroit  donc-qv'^tre  evapt^geOse  à  I»  so- 

eiété française.         ■      i  :     .  ï  '  i.r 

Cependant,  c'est  va  moment  où  le  ptincipe  de  la  légi- 
'  tiiqjté  est  rapp^  en  Franée,  c'est  au  nHmaent  où  l'ordre 
judiciaire  est  rétatili^  c'est  soui  le  plus  débonnaire  des 
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■OoitarqOja»  cpe  l'en  S' piifipvsié  l'aboïkiw  de  U.coaGsc»^ 
l^oo  !  Cette  aboUtioa  tend  à  anéfiiittir  lee  idées  di'ben.neur 
!Bt  à  .détnure  lee  ^eutim^  de  fiti^m?.,  l^'.pein^  de  jii^ 
coitfiscatwD  ôlée,  toot^ka  conaéqoçacea  qui  nttac^qi 
lee  &iniUe3.à  la  Société  di»p»roiss«iit  iiene.Toisptus^W 
de^r^divjdi^  isolés^  en  |>jk>^  à  tc^tG4  les  passioiiç  pftfT 
apop^U^,  sans  frein  pour  leur  résister,  et  cou^nt  sanï 
jsK|<uatude  mofale  )a  jCftnière  do&crâmffe,  ^  y\waotHT 
UM»  des  CQUepiratiosg.  ,  ,  -  i  - 

Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce  çt  cslni  de  cotnmuer.le»  pôoee,      ^ 

.  I«dc9itde£yi:e,gr4F^œ>jiwa«ribBt,j^ta99flyiWffT 
neté,  qui  élève  le  souverain  au-dessus  dea  loi&,.diKBs  Hm 
_e^,dé^Toiaés.  I^orsqUela .Jai  a  jwoiïOQCé  en.  matière 
.criQÛoeUei  le  roi  pei^tqtettre  «4:  vol^pt^  ^  la.plac^  4^ 
iselie  de  la  M,  doocÂl  est,plas,p)ii#sfaitque  la  loi.  A,m 
.yeusrde;  U:  mison-qu^'est-iee  qu'un  pareil  droitil  Cddot 
-n<!Dt,çe';droi4.eshosbitant.s'flccorde-t-it«v^!l'9Fdi>:Qspr 
dal?  Je  taîa  tous l'ejipUtivet.  .  ■,  ,  .:  . ,    ,. 

Sans  nos  sqciél^B  ulodemea.  l'aiutorîté.jmdieiaire  sepi/i 
pQfif9^}ei  piim^  et  ^ptiqtie.les  peines  MUiCFi^ûi^^'; 
pour  éviter  l'arbitraire  dans  uae  fonctwfi  auBs(;déU(4tM 
J'exp^rienee  et  de  k^I^J^^  progrès  d^nf,  l'arf  da;gpu- 
veriiËr  ooj  tait  établir  des  prbclpes  iiiâéxibles;  dont  les 
jttg^oe  p^Ytnt.a'écartOT.  CaiDs  toij4  ftrac^  crimijncl. 
le jogç  n'est  que l'orgasetdek H,  etije:^»* piwmWT 
de  Condanmatioa  que  celle  qfii  eat  pi^onçéepar  U  loi. 
Je  vous  parle  ici  des  principes  judiciaires  u>cieQs,et^Aon 
des  principe»  nouveaux,  quiappartienujent'ài^slititfittti 
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des  jttrés.  Duts  tsette  iiistitQtî«n,  c'eM  rbtwme  teol  qui 
juge,  mais  antrefofe  en  Frwice  c'était  U  loi  qoî  jagemi 
(4utAt  que  l'homme.  Remarquez  bien  cette  difltîreiioe; 
le  i«i^  et  le  \nté,  gai  semblent'  dtercer  la  toénM  £»<>- 
tioB ,  sont  «epetHbnl  deux  4tT«B  bien  difl^ran»  l'isa  de 
l'aatre.  Le  juge  n'adtaet  que  des  {vettres  légales,  le 
jnrë  n'écoute  que  sa  conviction;  le  juge  ne  met  rien 
du  flien  dans  te  jugement,  c'est  b  loi  qni  parle  par 
sa  bouche  ;  le  juré  n'admet  rien  -de  légal,  c'eA'  sa  eon- 
science  qui  décide  ;  il  fait  le  coupable  au  lieu  de  le  dé- 
clarer. Cette  différence  n'a  élë  ^iprofondie  pw  aucun 
publiciste  ;  on  a  célébré  l'institution  des  jurés  c(»Dme 
une  însltitadon  sublime,  sans  même  en  connoltre  les 
bases ,  et  sans  remarquer  surtout,  qu'en  livrant  à 
rhofdtte  la  nede-Htonime,  elle  auvroît  Us  portes  au 
^us  dftAgereux  arMtraire. 

Que  les  ptineipes  pacieBs  étoient  plus  si^fes  et  mieoi 
appropriés  k  notre  nAtui*e!  Avéoles  preuves  I^g;bles, 
fdecuBé  h'ttvOlt  rien  à  rfïdoMler  des  passons  dévelop- 
pées pap  le  moHvevwttt  SDcMi  de  ton  o6té  le  jage,  qui 
ne  pouvoit  soVtir  de  la  lof^  s'étmt  pu  exposé  à  se  lais- 
ser entraîner  à  ses  impresàons  personnelles  ;  il  ne  pnv 
nonçoit  pas  iB.niort  de  stm  senfatatie  parce  que  telle 
étbit  sa  votoMé;  il  proclamoît  le  Vœu  de  la  kx,  c'était 
la  loi  qni  jugeoit. 

On  est  éloDilé  de  rencontrer  bmt  de  r^ragnance  a 
remplir  les  fimetions  de  jul<é  ':  c'est  qu'une  oonscjence 
géuénde  se  Beujëvv  ênMre  ce  pouvoir  de  disposer  «p- 
Itttrairemeàt  d|e'  fe  vii  de  son  semblaUe.  Le  cbréiiea 
M  rapp^e  le  '«Bfntaandevent  de  £>iëU  :  «  Homicide 
point  nO  sMIts.  »  Le  phBosoph«  tren^le  à  la  seule 
idée  du  droit  de  mort ,  ^coordé  à  une  cré^ure  ^osei 
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JbîUe  que  L'holDBie  :  le  simple  citoT^  recule,  cominç 
par  instinct,  devant  la  nïuïoti  terriUe  à  kqu^  il  eft 
appelé-  Le  juge  du  crîminel  astrefois  n'aToit  pas  ces 
inquiétudes  j  «d  suÏTant  la  loi  H  remj^issoit  un  dertùr, 
et  les  CoDaéquences  de  Ce  dcvdr  ne  pouvoîent  jamais 
trouUer  Ml  conscicitce. 

'  Cependant,  dans  la  système  des  preuves  légales,  il 
pouvMt  anÏTer  des  oas  où  l'infienlHlité  de  ta  loi  ame- 
nât de^  Conséquraices  coatrairvs  à  l'équité.  Si,  dans  ces 
cas ,  on  eût  donné  aux  jugea  le  pouTtHr  de  modifier  Ifi 
loi,  tout  l'édifice  judiciaire  s'À^rouloit;  les  juges  deve- 
noient  des  despotes  ;  lea  jugemens  lomboient  d^M  l'ar- 
bitraire ;  l'tionsae  agtasoit  ;  il  n'y  afott  j^us  de  justiOB 
criiniDeUe.  Fqut  éviter  ces  klooBTénîens ,  et  pour  a^ 
corder  Je  respect  dû  aux  lois  avec  ce  qu'exigeoit  te 
mouremeat  de  la  société,  nos  principes  anciens  avoient 
reconnu  le  droit  de  faire  grâce,  et  l'aToient  placé  entre 
les  tDaîns  du  roi.  Ce  drmt  étoit  une  précaution  prise 
cdotre'  la  '  loi  eile-mèn» ,  et  il  étmt  convenablement 
pluié  «Qti«  les  mains  du  -rà ,  dont  l'autorité  étoit  fiu- 
tantque  posaiUê  dégagée  Ses  passions  humtines. 

Aujwrd'lMÎ,  arec  l'institution  des  jurés,  le  droit  de 
fiôre  0râce,  entre  kea  tnams  du  roi,  est  une  véritable  st- 
perfélation ,  parce  que  ce  droit  existe  d^  dans  les  jur^ 
ettx-mémes>  Ea  effet ,  des  jurés  qm  ne  sont  pas  assùj'étis 
aux  pi^ives  légales ,  et  qui  peuvent  prononcer  snivart 
leur  iu>k»ité ,  «it  nécessairetneot  le  droit  de  dire  grice. 
Les  «xes^les  où  le*  jurés  ont  exercé  ce  droit  sost  trés- 
fréqoens ,  et  je  p(ïurr<»a  voua  cîker  usa  feule  de  décî- 
sieQSj'pN-  lesquelles  lés;  jbréa  ont  acquitté  des  accosée 
évidemment  coupable^,  et  qu'ils' savaient  être  tels.  Sans 
doute,  dttis  ces  cas,  les  jurés  ne  ilédareitt  pas  qu%  faut 
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grâce;  mais  ce  n'est  point  à' la  forme  de  la  ^ét^ararion 
qu'il  tot  s'attacher,  c'est  su  résultat  de  cette  cMclara- 
tion.  Ot,  proclamer  innocent  un  homme  que  l'on  sart 
.ooupable,.oa  remettre  à  cet  honune  la  peine  de  sion  crîine, 
c'est ,'  pour  l'effet ,  absolument  la  mime  chose,  c'est  ton- 
jours  faire  grâce.  La  seule  différence  entre  le  rot  et  les 
^rés,  c'est  qu'en  fitisaut  grâce,  le  rot  lise  il'nn  (troît  1^ 
g^tùne  et  créé  pour  le  maintien  de  l'équilibre  toéial,  an 
heu  que  les  jlirës,  en  proclamant  l'innocence  d'an  cou- 
pable, font  UD  mensonge,  et  abusent  de  leurs  fonctions. 

-Voilà  les  lumières  du  siècle  I  On  donne  la  toHte-pius- 
UDce  à'dM  jur^,  on  leur  presoït  ensuite  des  formules 
peur  déclarer  les  actes  de  cette  tout&-puissance,  et  t'mt 
a»  Yoit  plus. que  les  mots  qui  sont  écrits  duis œs  fbr- 
mtdes !  En  réalité,  des  jurés  qui  penvent  toutcô  qu'ils 
vealent,  des  jurés  qui  ne  reconnoîssent  pas  de  règles, 
des  jurés  qui  ne  doivent  écouter  que  lenr'raison,  sont 
de  TériUbles  despotes,  qui  ont  tous  les  droits  possibles, 
«t  par  coDséqnent  cebii  de  faire  grâce.  L'instituti'on  des 
jurés,  représentée  de  nos  ùprs  comme  nne  institution 
libérale,  est  une  conceptioiufésordonnée,:  menant  direc- 
tement à  l'ai^itraire,  et  sobversive  de  tous  les  principes 
qeciatix;  c'est  l'empiré  de  la  mort  enlevié  à  Ja  1*»,  pour 
ie  donner  a  l'homme. 

Si  l'on  n'eût  -pas  consemé  de  notre  ancienne  législa-^ 
làua  cette  précaution  si.sage  de  ne  permettre  Tticcusa- 
.tioD  qu'au  ntinietàreipuUic,  si  l'acaisation  elle^^ridme 
n'eût  pas  otmtinué  d'être  placée  sous  h  sattvegartle  des 
magistrats,  on  ne  peut  imaginer  les  boutèvM'seniëns  ef- 
■froyables  dont  l'institution  des  jurés  nous  readroit  té- 
«(nus;on  ne  peut  imagineroùVarréterofentilt^  hommes 
"échauffés  par  toutes  les  passions  d'une  grande  société. 


=dbvGoogIf 


SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.  8^9 
parcouraDt  le  champ  de  la  mort  sans  lob,  sans  règles, 
et  sans  autre  guide  que  leur  raison.  OuTred^  livre  ter- 
rible de  la  révolution  :  Pourquoi  ces  écba&uds  perma- 
nens  sont-Us  couverts  du  sang  des  plus  illustres  victimes  ? 
Pourquoi  ces  condamnations  continoelles  contre  les  plus 
vertueux  personnages  ?  Pourquoi  ce  couteau  meurtrier, 
frappant  sans  cesse ,  sans  distinction  de  rang,  de  sexe  ou 
d*Âge  ?  C'est  qu'il  y  a  là  des  jurés  \  c'est  que  ces  jurés 
ne  connoissent  pas  de  règlet;  c'est  que  ces  jurés  n'é- 
conteait  que  leur  conscience  ;  c'est  que  ces  jurés  ne  sont 
pas  des  juges ,  et  qu'ib  peuvent  mettre  leur  raison  à  la 
place  des  volontés  de  k  lai  (i). 

Kevenant  au  droit  de  fkire  grâce,  accordé  par  la  Charte 
à  deux  autorités  rivales,  celle  du  roi  et  celle  des  jurés , 
et,  sans  m'arrèter  à  vous  démontrer  l'inconséquence  de 
cette  rivalité,  je  vous  ferai  remarquer  seulement  com- 
bien, entre  les  deux  autorités  qui  possèdent  aujoui> 
d'fauite  droitde  faire  grâce,  l'une  est  préférable  à  l'autre. 
Dans  l'institution  des  jurés,  les  jurés  font  grâce  indirec- 
tement j  ce  n'est  pas,  chez  eux ,  un  droit  franchement 
exercé,  c'est  une  conséquence  fUrtive  de  leur  organisa- 
tion, c'est  une  fraude.  Entre  les  mains  du  roi,  le  droit 
de  fidre  grâce  est  une  institution  pleine  de  grandeur  et 
de  sagesse  J  c'est  une  conception  bienveillante  qui  a  son 
but,  son  motif,  et  qui  est  en  parfait  rapport  avec  l'ordre 
social  :  de  plus,  par  l'élévation  morale  et  la  majesté  de 
l'autorité  à  laquelle  ce  droit  est  confié,  il  est  sans  dan- 
ger, ne  peut  qu'être  utile,  et  rempht  tous  les  besoins  de 
la  société. 

(1)  To;n  t'iattiBolmn  k  dMwr  au  'pait  dm  l'irliclt  343  dn  Cmlt 
d'iiutruflion  eriiaiiuUti  il  n';  ■  pu  na  not  qui  ac  fum  Ircnbkr. 
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AUTICLE  LXVIII. 

LiflodtÙTil  etkcldsaenidlaMDt  Uùtantc*,  qiùneaont  pucoo- 
tniraa  i  !■  fvéMnte  QurU,  (otant  «a  TÎgneur,  joaqa'à  ce  qi^  y 
sût  Ufalerocnt  diiofjk. 

Képortons  nos  regards  sur  te  retour  du  roi.  Le  roi, 
en  reuti-ant  en  Frauce,  venoit  rattacher  ies  liens  brisée 
de  la  légitimité  ;  il  veuoit  mettre  fin  à  ces  combats  poli- 
tiques, au  milieu  desquels  des  bommes  de  tous  les  partis 
s'ëgorgeoient  mutuellement  ;  il  venoit  corriger  les  effets 
de  cette  marne  législative  qui ,  sous  le  prétexte  de  tout 
reconstruire,  avoît  tout  renversé  j  il  venoit  enfin  res- 
taurer cette  belle  France,  ramenée  au  chaos  par  vingt- 
cinq  années  de  crimes  et  de  malheurs.  Cependant  l'ar- 
ticle 68  proclame  que  toutes  les  conceptions  révolution* 
naires  retient  en  vigueur,  et  maintient  tous  les  actes 
appelés  loû  pendant  la  révolution,  sans  distinction  d'é- 
poques, de  choses  et  de  personnes  !  Les  lois  de  l'assem- 
blée constituante,  les  lois  de  l'assemUée  législative,  ks 
lois  de  la  convention,  les  lois  du  directoire,  les  lois  de 
Bonaparte,  tout  est  maintenu  !  Ce  n'est  pas  un  seul  des 
systèmes  créés  depuis  1 789  que  la  France  reataurée 
devra  suivre  ;  ce  sont  tous  les  systèmes  parus  dans  les 
vingt-cinq  années  de  la  révolution  ;  ce  sont  les  volontés 
contradictoires  des  Mirabeau,  des  Danton,  des  Jtohes- 
pierre,  des  Merlin,  des  Fouche'tfù  vont  encore  planer 
sur  notre  malheureux  pays!  Ces  hommes,  si  divisés 
pendant  leur  vie,  vont  se  réunir  après  leur  mort,  pour 
fonder  la  restauration;  et  les  mêmes  conceptions  qui  ont 
détruit  la  société  française ,  vont,  en  se  confondant ,  la 
ramener  à  l'or^v  et  à  l'harmonie  !  On  ne  peut  ni  tvnoe- 
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voir,  ni  expliquer  cet  article,  et  l'on  di>»ehe  ear  isili  un 
motif  plausible  i  la  cooservatioa  de  vinglrjnBU  Imi, 
toutes  ooDtradlcloires ,  et  toutes  fi^pées  d'nbe  répr»t 
batùm  universelle. 

Encore,  si  la  rërolation  n'avrat  qu'une  f^wse,  <hi 
concevroit  Tartide  68.  On  peut  CMiceTrac,  en  ^et,  la 
eooservfttioa  d'une  seule  légishtidn,  quelque  (yminique 
qu'elle  soit]  mais,  quand  la  soùété  a  été  refondue  cinq  i 
flix  fois  par  dee  Bystèmes  tons  difCérens  entre  eux,  quand 
d«8  ferfiûts  de  toute  espèce  ont  été  décorés  du  nom  de 
ioià,  et  que  ces  prétendues  lus  scnat  toutes  cootndic- 
tairei  eotre  ellee,  quand  enfin  ta  révtAution  est  un  eom- 
pOAé  de  révolutkms,  on  ne  peat  voir  tans  effroi  k  mem- 
tien  cuaiulé  de  toutes  ces  révolutitus,  et  l'on  gênit  à 
l'avance  du  résultat  que  produiront  Daot  de  cotnbinù- 
sons  qui  se  combattent.  Le  directoire  pFoscrivoit  1»  lois 
royales,  Bonaparte  proscrivoit  ks  lois  républicaines  ;  la 
royauté  à  son  retour  adopte  sans  diatinction  tout  ce  qui 
piHie  le  nom  de  toû!  Que  deviendra  la  France  diot 
un»  tdle  anarchie! 

On  parte  de  restauration  ;  toujours  les  mots  à  la  place 
des>  choses.  Restaurer  une  société  est  une  œuvre  toute 
morale  :  c'est  arrêter  kes  principes  désorganisateurs  qui 
l'ont  jetée  dans  le  crimes  c'est  rétablir  l'union,  partout 
où  elle  a  été  détruite  ;  c'est  enfin  ramener  les  cîloyent 
au  principe  sacré  du  devoir  et  de  l'obéissance,  prenùère 
et  étemelle  base  de  tout  ordre  sociat  Cendant  quelle 
obéissance  pourra  jamais  sortir  du  maintien  de  vînet 
mille  luis,  toutes  ctmtradictoires?  Comment  cd>éir  à  des 
lois  qui  se  combattent,  et  à  qud  devmr  s'attacher,  au 
milieu  de  conoeptioBS  désordonnées  qui  se  détrubent 
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r  Qu'MM|'eoB<tfto  que  le  rioûntien  île  tontes  les  iota 
fH*  m^^^pa*  contraire»  à  la  Chart»?  QoeMea  lots 
ne  toa^miotttrawt  à  la  Cbarte  ?  qni  fii«ni  ceHe  eo»- 
tradictioD?  qui  déterminera  le  degré  oà  dwt  s'arrétn* 
l'obtiaBUKe  ?  Par  exemjde,  la  Cbtute  interdit  de  r^cher- 
^er  les  rotans  à  U  mort  de  I^tiie  XVl;  la  loi  qui  a  or- 
donné la  mort  de  Louis  XVI  n'est  donc  -pas  contraire  à 
la  Charte!...  Quel  vague,  quel  champ  ouTcrt  à  lacon- 
troTerse  !  La  Charte  contient  des  maxîmee  qui  penrent 
se  prêter  à  tout  :  quel  sens  fândra'^t-il  donner  à  ces 
maKimes,  pour  sartHr  si  des  lois  sont  ou  non  contraires 
à  la  Charte  C  La  Charte  a-t'^lle  été  fidte  pour  détruire  la 
(évolution?  alors  toutes  les  lok  révolutionnaires  sont 
éonirairu  à  la  Charte.  La  Charte  a-'t-elle  été  Mté  pour 
consolider  la  révolution  ?  alors  tontes  les  lois  de  la  révo- 
tntioa  sont  conformes  à  U  Charte.  Plus  on  réfléchit  à  ce 
maintien  de  toutes  les  lois  ^i  ne  »ont  pa»  contraire» 
à  la  Charte,  et  moins  on  peut  donner  un  sens  raison- 
nahle  à  ces  espressions  :  tout  ce  qu'ion  aperçoit ,  c'est 
que  ces  expressions  vont  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  in- 
trigues, à  tous  les  abus  du  pouvoir  et  à  toutes  les  persé- 
cutions possibles.  Rien  ne  sera  ccHitraire  à  la  Charte 
dans  tout  ce  qui  servira  les  intérêts  des  hommes  du  pou- 
voir, et  il  n'est  pas  de  Français  innocent  qui  ne  puisse 
être  arrêté,  emprisonné,  destitué,  et  même  condamné,  en 
vertu  d'uue  loi  qui  ne  tera  pat  contraire  à  la  Charte. 
.  Revenons  an  teste  de  l'article  68  :  le  Code  civil,  y 
est-il  dit,  rette  en  vigueur.  Le  Code  civil,  ci-nlevant  le 
Code  Napoléon,  est  un  amalgame  de  tous  les  principes 
de  droit  civil  qui  régissoient  autrefois  les  provinces  de 
France.  Vous  arez  vu,  dans  l'htetoire,  que  le  corps  prfi- 
tique  de  France  n'avoit  pas  été  formé  avec  des  paroles 
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d'hommes  se  disant  constituaDS -,  vous  avez  vu  que  des 
provinces,  déjà  formées  en  petites  nations  par  la  Provi- 
dence ,  et  ayant  chacune  leurs  lois  et  leurs  coutumes  f 
avoient  insensiblement  composé  la  grande  réunion^  vous 
avez  vu  que  cette  même  Providence  et  le  temps  avoient^w 
suite  uni  ces  différentes  prorinces  par  on  ciment  moral, 
et  en  avoîent  &ît  un  seul  corps.  Lors  de  la  révolution,' 
les  nouveaux  architectes  politiques,  imbus  du  Saa.  prin- 
cipe de  l'unifonnîté,  proscrivirent,  comme  un  vice  social, 
là  différence  qui  se  reneontroit  dans  la  législatien  civile 
des  provinces  ;  et,  comine  les  hommes  ne  sont  pour  eux 
que  des  matériaus  propres  à  être  taillés  avec  toutes  sortes 
d'instrumens,  même  de  fer,  ils  anéantirent  sans  pùtié  tout 
ce  qui  tenoit  à  l'état  moral  des  provinces,  et  soumir^it 
ces  provinces  à  une  législation  uniforme ,  en  rapport  avec 
ce  qu'ils  appelèrent  les  progrès  de  la  raison  humaine.' 
C'est  dans  cette  idée  qu'a  été  rédigé  le  Code  Napàiton. 

En  lisant  l'art.  68,  on  se  demande  pourquoi  cette  prér 
fërenoe  envers  ce  code  nouveau,',  pourquoi  cet  ahando* 
de  nos  sages  et  antiques  coutumes,  pourvoi  la  désertion 
de  ces  belles  ordonnances  de  nos  rois,  regardées  par  tout 
l'univers  comme  des  prodiges  de  soence  et  d'équité. 
Quelle  ingratitude  envers  les  ancêtres  !  quel  outrage  en- 
vers ces  hommes  illustres  que  la  renommée  a  placés  au 
rang  des  bieniàiteurs  du  monde  !  Pourquoi  placer  les 
Merlin  et  les  Treilhard  au-dessus  des  L'Hôpital  et  des 
Daguetieau?-  i. 

Si  l'on  rouloit  restaurer  la  législatioa  (âv3&de  France, 
ce  n'est  pas  dans  les  conceptions  'révolutii»iiairés ,  où 
toutes  les  idées  morales  sont  oubliées,  qu'il  falloit cher- 
cher les  âémens  de  cette  restauration.  Eh  quoil  la 
France  n'a-t-«Ue  ni  aïeux,  ni  antécédens  ?  Ne  sommes- 
H.  a5 
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VINGT^CINQtJIÈME  LETTRET. 

CHAPITRE  VII  DE  LA  CHARTE. 

SB8  UUHTS  GiKANTU  PiB  L*ET1T. 

L'iflTiTTiLÉ  de  c«  diapitre  luBse  saitre  des  réflexioos 
tristes.  Qu'estrce  que  l'Etat,  qdi  gàt-antit  des  droits? 
qu'eSI-f«  qa'one  afaatraettOD  .dâiinée  en  garantie  ?  pour- 
i|acH  le  Dçm  du  roi  ne  se  renoOntre-t-il  pas ,  lorsqa'îl 
s'agit  d'un  bienfait  ? 

Les  Bourbons,  dépositaires  de  l'autorité  souveraine, 
rentroient  en  France  ;  le  roi,  cbef  de  la  &mille  royale, 
et  exerçant  la  souveraineté,  vouloît  assurer  des  dmb 
aux  Français ,  et  marquer  ces  droits  du  sceau  de  son 
auttn-ité;  ce  n'étoit  pas  alors  la  garantie  de  l'État  qu'il 
falloit  donner,  c'éloit.la  garantie  de  l'autorité  royale  :  ie 
roinedevoitpasparleraunomd'uneabstractionjmaisen 
son  nom.  11  blioit  dire  hautement  :  Droit»  garantit  par 
le  roi,  et  non  pas  :  Droitt  garantit  par  FÉtmt.  L'Étal, 
qui  n'est  qu'un  mot,  ne  garantit  rien  et  ne  peut  rien 
garantir  ^  mais  le  roi ,  qui  est  «ne  personne  réelle ,  pent 
garantir  quelque  chose.  Le  roi ,  garantissant  des  drtàts , 
donne  pour  cautionnement  sa  religion,  son  élératitm 
morale,  l'honneur  de  sa  race,  le  sien  ;  l'État  qui  garantit 
des  droits  est  une  idée  chimérique  et  on  abus  de  bn- 

Une  autre  observation  que  je  dois  vous  lâire,c'est  que 
le  roi  ne  parle  que  dans  un  endroit  de  la  Charte,  et  c'est 
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dans-le  préamboleqUi  île  eoBtient  ri^n  d'impératif':  tfuafnl 
àux^articles  qui  sont'des  câmoiandemenâ^  ils  o«^'l^ir>(& 
proTCaii>  d'une  autre  volonté  que  ia  sienne  <:-  toi£  xies  siw 
tidessont  placés  à  la  troisiènie  pEiFBon^;-.-da  sorleiqae 
VaoïaK  sç:  douté  pas  (pie  e'eât  le  roi  «{àl  parW  Qependaiitj 
la;'Oiaite-.étant'KDe,décluation>^llO«Q]ùBté;FoyElbv'I^ 
roi  y  doit. toujours  pa»ln:àlQTpreiniâr&^i;éannd.  <ft&it 
loil  dire  dans  Ja  Œaite.-:  i^.9ttr.i^ailw»fVi^Êtmutv9m* 
^rtéttê;  et  nanifasr.iBieiA-^iàiUj^l  e'H eMuàméij^ 
AUÂit  dire,  par  .exemple  i^ds^aboËtoosrla'Cpmfip» 
làiiây«t>noaapa&^La£eaKiiptioBi(^tiito1ieij  .'bj  'jjiij;ii 
-V  !  Ijr^rsqti!on  lit  dans  le  deu3dème;olà[Mt«e'ïeèBi<n]éxt* 
tneagénénde«  :  £ia personne  du  n»t  ett'intialttiiufiatii' 
foi'étt  A  chef  tuprênie-de  V£ta%.-i.  leraipi'afam^ 
M,  il  est  dificiie  deiae  pas  croire  qd^il  j  «itlf  tnlbinp 
torité  autre  quei^eUedu  ici,  qui  .fix^lles'dnàlBidp  la: 
TOpoté^.  et  qui  doQDër^ztBtfiiieé  attxipvôpimiio'nsMoni' 
eëes':  c'est  -cette  "âhlsidD  que  Iqs  irëdanteorarde  kifihand 
ont  «tf  bdit  4'enlKtBmE<^ou£i*  p«lplej'la£liKte.eM''int 
éire'mysliérieiûq^Jr'r^ëiles.lbrcïis-'daiioij  eomAHp 
r^lé  les  droits  4^  ano-es  qitdy^as  ;ricJàtaals  criteèUr 
qui  a  constitsë  La  société  française^  oonôlliikiMi  ar^àtecUf 
iuirâtt'toB3ti!uitiin  bàtiment^^^éiniest^uBènelelpiiii 
pie,  proprement  dit,  qui  a  adopté  ces'Ulnnou; .  feasaot 
picore  leé  publîciateB.'tas  phis'insteiùtBtj.cf  soRtf^oiAire 
lesi'députés  de-la  neiUsnre.ibiv^  sontrln  oîlaggeauléi 
plasfidèlGSjMiealéfaFrancefiaije  delaCbartet^iiuaf 
d'ime  puiasaoce-iëenè  et  positive,^  qwi»4taUi-i'M^im 
sàlîon  nooreUe  du  corps;  s<i£fal,<et'jqui.)dail  le  ocrnsfirrar 
dans  son  existence  .pobtiqne:- M  .  î..^.y,..  -.  i\«  '■,  ,  ,  iV- >■ 
Ne  vous  laisseEpas:pY<<^K«uèsii<lé£S-ti»ii^K«seAc 
U  Charte  n'àt  pasi  ud  étrcqiâiipuisae'Orécr,  coDatiteâr^ 
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ou  ëuUîr  quelque  choso.  Le  mot  Chort*  déûgne  l'acle 
^Dslaquel  sont  renfbno^  les  volontés  du  roi,  mais  il 
a}.*  pu  hù-méme  aucun  pouvoir.  La  Charte  est  npe  or- 
doomnce  royskvocHnme  les  autre»  oidoniumces  de  oos 
|tns^  c'est  une  prd^maïKè  de  Louis  XVHI,  ooisBe 
l\>rdbBiuuidedsi667«stnneonknioBiicede.Louîs!XIV; 
jaibA  OD  a'-e  placë-au  ningilmiétr^  Miels  une te-don- 
BaiKen]yale,.}Mmreo&ireutiepaiMaacesé|n«ée  durcù. 
Qfianduoua  hHk^s  i  «  L'ordooaane*  ^a  1667  vent  telle 
H-pkoa*,;»  nous: 'i)[*8Qt«i<iotiA  pu  dira  qu&  cette  ordoa- 
nance  soit  un  âtM  qui  coinnuBde' !  BaussayODsipieraB 
daittdiéissMuic;  à.oae  ordcnnaiice  royale,  pance  qu'elle 
<f>VJmA  h  drfdaratkn  de  la  Tfjmté  BDUTenûne,  maàt 
iJbUPffeiâom  pas  de  cette  ordonvance  une  puissance 
me^tBi  qui  prend  a»  force  dans  le  mat  qui  la  dëaigne, 
•(■(^a)aiBinaiul»pèrcequ*cAes'api^e.ordatiiiaaee  :1e 
motièHidpttnMTe^p^toajotin  n^iifié  raete  qui  r«ii£»iiM 
)ai9<dtti>iai»]aife,.6t'D^  jaaaitdtë'ptiB  pour  la  volonté 
inéiM.'<bediartejétn[fattB:otdoinumce  royale,  tout  ce 
qlTciknreiilènne'd'impëralif.ésioblig^toiie,  paroe  cpie 
e^cM^lB'jrobnt^.âo  roi,  lequel  par  k  grÂoe  de  Dieu  est 
b-KMtaniaJiégitiBw  de  la  .France  ;  maib  U  Charte  n'est 
piiB(tdÉn4ére'm.f]le  jHiiuance  àkqii^e  on  dàve  «bas- 
■aneetpanieiqK'elle  s'appelle  Cluirla,  . 
■.'■UaHaïa.  popolàite  uir  .1^  natu«^iiè'lB:  €har1e  est 
eitmepi»  prir  sa  rédactiba''m^iiie'  :  le  loi  n'y  parle 
JMBUfett^aoa  wfcm  et'tous  les  srtBesaeattvé^gâ  à  la 
tinit^inië  f«#fOft*BF-iinsf ,  deJu  Va  chapitre  quie  nous 
vnmÛKMis,!  lé  toi'liel-dit  pas:  i-Ifimt  'garaw$moHM  &t 
dette  publique  i  nou»  ntamtfniittfla  L^iorf-ffMnt' 

fimiid'HiH^mimeftmtfûitêtme.  fih!  qui  donc  garantit, 
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«iii'damc  maintient?  £st-oe  que  ce  n'est  pas  lexol?  DTan, 
sans  doute,  vous  répcHid-on  de  tous  côtés,  ce  n'esfpas 
le  roi  qtû  garantit  la  dette  publique,  ce  n'est  pas  le  nu 
qnî  maintient  la Légion-d'Honiieur,c'estlaCharte.  Alors 
disparoissent  les  bioi&its  émanés  de  la  volonté,  royale , 
poor  tire  attribués  à  l'être  de  raismi  tqtpdé  Charte ,  et 
eet  être  deriest  ensuite  l'appui  de  toutœ  les  eitjrava- 
ganccs  pc^tiques  de  ceux  qui  veulent  dominer. 

Ce  qui  fortifie  encore  la  même  illusicm,  c'est  que  dans 
la  Cbarte,  en  a  placé  tous  les  articles  &o  présent  et  non 
«a  futur  :  non-seulement  on  n'a  pas  voulu  qOe  le  roi 
commaotMt,  mus  encore  on  n'a  pas  voulu  qu'il  prit  le 
ton  du  commandement;  et  l'on  \  fortifié  par  là  cette  idée 
d'un  pouvoir  créateur  existant  ailleuif  que  dfljos  la  vo* 
loBté  royale.  On  lit  dans  la  Charte  :  Lét  Frànçaù  iont 
égaux,  le*  Fronçai*  eontrihuent,  /et  Français  tant 
temt  mdmiiiihlet.  Ce  n'est  pas  là  le  langage  d'un  roi  qui 
rend  une  ordonnança  :  il  semble  qu'il  y  ait  ici  quelque 
divinité  qui  crée  des  piincipes  ^  ou ,  pour  mieux  dire^ 
c'est  là  le  langage  d'un  philosophe  qui  raisonne  snr  des 
abstractions.  Si  le  roi  eût  parlé  an  fiilnr,  s'il  eût  prît 
e  Ion  du  commandement  fS'U  eût'  dit  :  Let  FrançaU 
tarant  âgàuw,  letFnmçài»  eontribuenmt,  le»  Fratf 
çaiâ  teront  aimigêildes^  tes  droits  accordés  avroîesit 
para  provenir  de  la  volonté  royale  :  en  pariant  ainsi,  le 
roi  établiiBoit  qve^ue  chose  de  nouveauj  U  fondoil  pom 
l'avenir  ce  qui  o'ëtoit  pas  dans.  le  passé;  il  y  avoit  là-«o 
véiîtahle  bieu&it.  Âû  cbntraire,  en  'se  sarvant  du  pré-  ;*'' 
sent,  ks  rédacteun  de  la  Charte  ont  enlevé  au  roi  le.  mé-  , 
rite  de  ses  bien&ils,  et,  tout  en  se  servant  de  son  aiito-  ^ 
rtàé,  ils  ont  eatretenn  l'idée  d'une  Charte,  érigée  en  I 
pouvoir  créateur  et  placée  au  dessus  de  lui.  / 
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Cette  manière  de  parler^au  prAaat  et  dob  an  lutur 
a.  détruit,  en  général,  dans  l'esprit  des  Français  le 
fpand  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois.  La 
*  Charte-,  an  pariant  an  présent,  laisse  ent^idre  que  les 
choses,  dont  ^e  parie  sont  des  choses  de  droit  et  ont 
«ïsté  dé  totis  temps  :  alors  les  hommes  qui  ne  s*  trou- 
vent pas  oroire  à  ces  révélations  sont  tout  de  suite  con- 
'  verds  en  ennemis  du  genre  humain,  par  la  senle  appa- 
ritioD  d'une  Charte.  Es  n'ont  rien  Eût,  et  l'on  ne  peut 
'  être  coupable  sans  action  ^  mais  leur  vie  morale  ne  se 
trouvant  pas  en  r^iport  avec  des  principes  dont  l'exi- 
^  )  7  stence  esb  supposée  les  avoir  piécédés ,  ils  sont  conpa- 
/  /  blés  posr  le  passé  j  leur  culpabihté  sort  de  l'éducatiffli 
^  L  qu'ils  ont  reçue;  ils  n'ont  pas  violé  la  Charte  depuis 
t  /  son  appi^tion,  mais  ils  ont  agi  avant  la  Charte  suivant 
'  desprincipeeproscritsparlaCharte.EnréaEtéjlaCharte 

par  son  langage  a  jeté  une  culpabilité  universdle  sur 
l'ancienne  société  française,  et  tontes  les  génécations 
passées  sont  devenues  coupables  de  n'avoir'  pas  connu 
les  sentimens  coasFtitutionaeb  révélés  par  la  Charte. 
C'est  cette  culpabilité  rétroactive  qui  a  amené  tant  de  vic- 
times sôus  le  couteau  révolutionnaîrej  et  c'est  elle  qui 
encore  aajourd'hui  entraîne  tant  de  persécutbps  cfmtre 
les  Frmçaié  restés  fidèles  à  leur  patrie  et  à  leur  roi. 
'  n  &lloit  que  le  roi  prit  le  ton  du  eonunandement, 
^'il  concédât  en  son  propre  nom  et  poiu:  l'avenir,  lum 
pas  une  Charte  cons^tutionnelle ,  maùs  des  libertés  dé- 
terminée^ Ainsi  il  eût  fait  à  la  fi^  jicte  d'autbiàlé  et 
aele  de  bienfaisance  :  et  tm. n'eût  pas  trabËé  ta  première, 
e)a  discutant  sur  les  fruits  de  la  seconde. 

On  TOUS  dira  que  mes  ôbservadcms  sentent  le  coo- 
tre-révolulîounaire,  et  que  laisser  au'  roi  le  droit  de  ré- 
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gler,8eul  et  à  sa  volonté,  la  société  française,  ce  seroit 
établir  le  despotiame  et  res<^Tage.  Je  vais  répondre. 

DE  i^urrouri  kotafa  eh  fkahgb. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  manuËiGture  qui  puisse  pros- 
pérer sans  un  chef  qui  eijlretienne  Téquilibre  dans  l'en- 
semble de  Veiploitation ,  et  qui  en  dirige  toutes  les 
op^ratioDSj  comme  il  n'y  a  pas  de  vaisseau  qui  puisse 
naviguer  sans  un  capitfdne  qui  commande  tsutes  1 
■  manceorre»,  et  fesse  agir  chaque  membre  de  l'équipage 
dans  un  même  but  :  de  même  il  n'y  a  pas  de'  société  qui 
paisse  subsister,  sans  une  autorité  qui  la  gouverne  et 
qui  en  règle  tous  les  mouvemens.  £n  France,  cette  au- 
torité, c'est  le  roi.  En  France,  le  nn  dirige  ta  machine 
politique,  ompae  le  chef  dirige  la  manu&cture,  oonme 
le  capitaine  dirige  le  vaisseau.  La  Charte  elle-même  le 
proclame  :  h  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'État  »  (  ar- 
ticle  1 3).  Lots  donc  que  je  vous  ai  dît  que  le  fdi,  chef 
suprême  de  l'État,  devoit  prendre  le  ton  du  comman' 
dément,  donner  des  ordf«a  et  parler  en  roi ,  je  ne  voUS 
ai  rien  dit  qui  soit  d'un  ennemi  du  peuple,  etqtlt  puisse 
aisnner  les  oreilles  même  li$s  plus  libérales.  Dire  >fne 
celui  qui  a  le  pouvqîr  doit,  quand  il  l'exercé,  parleP-eH 
bomme  prûssant,  ce  n'esl  pas  choquer  la  liberté,  e'tist, 
au  contraire,  chercher  à  l'établir  règlement,  en- 1'^ 
puyant  sur  quelque  chose  de  certain. 

tt  Mais,  dit-on,  il  ne  s'agit  pas  ici  du  fût,  il  s'agit  dit 
»  droit.  Il  est  TTsi  que  jusqu'en  l'^gg,  les  rois  de'Fraitice 
M  ont  exercé  l'autorité  souveraine  dans  toute  sa  plém-> 
»  tndej  maiscetexercice<^it-il  légal,  étoit-il^constilMH 
M  tîonnel?  Voilà  la  question,  question  qui  est  Armgèr» 
n  aux  feite,  et  qu'il  fiiut  en  droit  décider  oonti^e  k  roi.  » 
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Sans  doute,  la  distinctionda  Isit  et  du  droit  peat  exis- 
ter dans  les  choses  qui  dépeudent  de  niomnie  ;  maïs  eUe 
ue  peut  jamais  exister  dans  les  choses  qui  dépendent  de  la 
Providence.  Dieu ,  en  créant  l'homme,  ne  lui  a  pas  dit  : 
u  Tu  chercheras  ce  qui  est  de  droit  dans  mes  œuvres;  » 
il  lui  a  dit  :  «  Tu  obéiras  à  tout  ce  qui  sera,  «»  faii,  le 
B  résultat  de  ma  création.  Si  tu  nais  dans  le  Nerd,  ta 
■»  ftOf^Urteras  le  froid  ;  si  tu  na»  dans  le  Midi,  ta  sOp- 
»  porteras  )a  cfanjeuc^  %i  tu  nais  dans  une  répuUique,  ta 
»  <d>âras  à  là  cohue  délihérante;  si  tu  nais  dans  une  jao- 
»  aarchîe,  tuf^iras  au  monarque.  Je  te  fais  en  ce  m»> 
»  ment  le  commandemeiit  général  de  la  sonmisùon  ; 
«quant  à  l'aj^catioii,  je  ferai  connoltre  mes  volontés  à 
»  ta  race  pbr  les  temps  et  le»  lieux  où  je  ferai  uMtre  tes 
M  BUGcessenre;  les  siècles  roulèrent  et  leur  porteront  mes 
«ordres;  \edr»it,  pour  eux,  sera  ma  volonté  ainsi  ma- 
lt nifestée.  Pour  ee  qui  est  de  drut  à  mou  égard,  c'est 
«  im  mystère  que  tu  ne  eonooitru  jamais  :  qu'il  te  auf- 
»  fiseide  savoir  que  toute  ton  existence  morale  est  dans 
»  l'obéissance  ;  si  tu  veux  rûsonner  au  lieu  d'obéir,  si 
H-tu  veux  soulever  le  Voile  et  goûter  du  Ihiit  défendu, 
u  it^stit^  tu  mOtlrras.  Je  te  permets  de  vivre  un  jour 
1^  danb.  l;''^terBil^  que  j'ai  cnéâe-,  respecte  iioujours  Pou- 
)'  vrag0.fk«'^àdeB.quî  t'auront  pTécédéy  et:Uiste-moi  le 
»  EOln.desBÎÀeleaàvenîr.  D 

Reconnoissons  diMc  que,  par  la  nature  des  <diotes,  les 
rdvolutifliibaires  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  buciiu  droit 
de  ré^i'le  sort  dm'sociétés  ni  l'autorité  souveraine,  et 
qae]%e  -droit  a'appartieiit  qu'à  la  Providence.  Mais  je 
vaiBieuc.slipposercedrtiitj,etj(3tHre  qu'en  i^Bg-ilsont 
été  tout ^  MHip iDT«slis  de  lapiûssance  lég^rime  île  dé> 
tnûre  tint  bc  qui«ii3toif  dans  l'ordre  social,  pour  lo  re- 
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fendie  suivant  leur  raison  et  leun  lumières  :  je  lenir  de- 
manderai alors  quand  et  comment  ils  ont  exercé  ce  droit, 
et  queU  aont  définitiTemait  les  principes  de  gouverne- 
ment auxquds  ils  ont  attaché  les  destinées  du  monde.  - 

J'entends  dire  de  tous  côtés  que  la  monarchie  consti- 
tutionnelle veut  telle  chose,  que  le  gouv^nem^it  repré- 
Mmtatîf  veut  teUe  chose  :  qu'est-H»  que  la  monarchie 
constitutionneUe?  qu'est-ce  que  le  gouvemement  repré' 
sentatif?  Où  sont  les  actes  qui  «mt  défini  en  qu<à  ce»>- 
ùsteat  la  monarchie  coDsdtutionn^  et  le  gouverne* 
ment  représentatif  ?  Lorsque  les  hommes  de  17^ 
ODUVFoient  la  Fnnce  d'écharauda  et  de  prieoss ,  d^ 
moins  ils  fkifioient  des  déoreti,  que  depuis  nous  avons 
appelés  ioit,  dans  ksquds  chacun  pquToit  apprendre 
son  sort  :  mais  aujourd'hui  je  ne  vois  aUcua  décret  m^ 
je  puisse  apprendre  ce  que  c'est  que  k  mooarcbie  con- 
stitutionnelle  et  le  gouvernement  représeatalif.  Le  gou> 
veniement  refMréaentfttif,  par  exemple,  est  une  ptùssaoce 
que  les  révolutîoamiret  mettei^  au-dessus  de  la  Charte, 
puisqu'ils  disent  tous  tes  jours  qu'il  &at  interpréter  les 
articles  obscurs  de  la  Charte  par  le  système  représeatar 
tif.  Qu'est-ce  donc  que  le  sptème  représentatif,  et  où 
est  le  décret  qui  a  dét^miné  sa  nature  et  ses  conditioas? 

On  veut  que  j't^iéisse  à  ce  système,  et.  même  on  me 
traite  de  fitctieux  et  depaijure,  lorsque,  dans  m»  op»- 
DÎEmG,  je  n'entrp  pas  dans  toutes  ses  conséquences  :  eei- 
pendant,  pour  obéira  E  laiit  contioîtra  «e  à  quoi  on  diût 
<rf>éir;  pour  devenir  bctieuz  et  paiiare,  il;,^t  avoir 
contmenu,  avec  intention,  à  cpu^ue  ordne  couati.  Si 
ksysfème^'représentatif  n'est  écrit  nulle  JMTt,  li  ee  n'est 
qu'une  idée  creuse  et  obscure^  prenant  uae  couleur  dit 
fôreate,  suivant  l'esprit  de  ceux  qui  en  parlait,  com- 
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ment  peat-41  y  avoir  désobëissaoce  ou  crime  à  ne  pas 

conDoitre  toutes  ses  couibiDaifions? 

Ou  insiste,  et  Ton  dit  :  «  Mais,  si  tous  ne  voulez  pas 
M  d'un  roi  constitutionnel,  voua  Teniez  donc  un  roi  ab- 
»  8olu;  vous  voulez  donc  le  despotisme,  ou,  sous  uu  mot 
»  nouveau,  V ahiolutitme ?»  '         ' 

D'abord,' je  ne  veuï  rien  sur  des  faits  qui  ne  dépen- 
dent pas  de  moi.  Je  sais  qoe  je  .n'ai  pas  été  mis  au  monde 
pour  le  changer,  et  mettre  mavolontéà  la  place  de  ce 
quiest  ;  enftnile,  comme  citoyen^  mon  r61e  est  d'obéi, 
et  non  de  vouloir.  Lorsque  je  dis  qaé  le  roi  %ul,en 
Fruice,  po^de  et  exerce  l'antorité  souveraine,  ce  n'est 
pas  moi  qui  veur  cela,  c'est  la  Providence  qui  l'a  vonlu 
ainsi  ;-  ce  n'est  pas  non  plus  un  vcBii  qœ  je  forme,  c'^t 
un  feit  que' j'énonce.  C'est  une  étrange  manie,  au  snr- 
pluSf  que  de  donner  la  loiiterf  uissance  à  la  volonté  de 
l'bomme,  pour  lui  faire. ensuite  un  crime  de  ne  pas 
exercer  cette  toute-puiaunce  dans  le  sens  de  la  révo- 
lution :  on  traduit  devant  les  trâmnauX  énminels  les 
personnes'  les  ph»  respectables,  à  qui  l'on  ne  suppose 
d'autre  crime  que  celui  d'avoir. des  vidontés  contcmres 
aux' systèmes  nouveaux,  combte -M  la  vc4(mlé  po)Uv6it 
quelque  chose  sur  les  &îts  dé  l'ordre  social!  cômitta  si 
la  volonté  d'an  individu,  dans  'o&iaB,  étoit  autre  chose 
qu'une  opinion  !  Vous  voulez-la  contres-révolution,  vous 
vonl»  le  pouvoir  absolu,  vo«s  voulez  les  jétuiUâ ,  dtno 
TODsdevezétFepuni.  Quel  siècle!  et  quelles  lumières  (  ' 

Quant  au  despbtîame  que  l'on  me  reptocfae  de  voU'  ' 
Mr,  e'est^'dire,  de  désirer,  ce  qui  certainement  ne- sau- 
nHt-étre  u»  «rime,  car  ^tleun  a  son  goût;  ja  T^nds 
que  j'igoore  ce^que-c'est  que  le  de^iotisiiie  en  abttniq- 
lion ,  et  en  Donsidérant  ce  mot  en  l'absence  dés  choses  et 
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des  personnes  :  je  ne  ccmnoïs  de  sens  à  ce  mot,  que  quand 
il  est  rapproché  de  quelques  circonstances  détennisées. 
Par  exemple,  je  sais  ce  que  c'est  que  le  despotisme  des 
TëpuUicains  de  1793 ,  le  despotisme  du  directoire,,  le 
despotisme  de  Buonaparte,  le  despotisme  du  gouverne- 
ment ministériel;  tous  ces  despotismes,  quoique  très- 
diSerens  entre  eux ,  sont  cepmdant  représentés  par  le 
même  mot  ;  mais  ce  mot  reçoit  son  acception  de  ce  qui  y 
est  accesfitnre  :  quant  au  despotisme  ëa  général,  je  ne 
sAB  ce  que  c'est.  Au  surplus,  pour  dissiper  les  inquié- 
tudes que  Ton  voudra  tous  ins[ûrer  sur  ce  prétendu 
rétablissement  du  despotisme,  je  vais  vous  expliquer 
comment  s'exerçoit  autrefois  l'autorité  souveraine  en 
France,  et  vous  verrez  qu'il  n'y  avoit  là  aucune  appa-i 
rence  de  despoUsme. 


DB  LA  HUIHE  : 


En  FVance,  laProvideace  avoit  constitué  l'autorité 
souveraine  par  une  suite  d'évènemens  développés  pen- 
dant quatorze  siècles  :  Si  veut  le  rçi,  si  veut  la  loi, 
telle  étoit  la  maxime  qui  avoit  triomphé  au  milieu  de  ces 
ëvènemens.  Partout  où  il  y  a  société,  il  y  a  aussi  une 
volonté  pour  diriger  le  corps  politique  j  en  France,  cette 
volonté,  qui,  quand  elle  est  proclamée,  s'appelle  loi, 
éioit  conçue  et  exprimée  par  le  roi.  Si  veut  U  roi,  ii 
véut  la  loi,  leHe  étoit  la  constitution  de  votre  patrie.    ' 

Cette  maxime  est  en  abomination  parmi  les  révolu- 
tionnaires, et  leurs  déclamations  ontséduit  beaucoup  de 
personnes  de  bonne  foi  :  on  n'a  pas  remarqué  combien 
il  étoit  plus  sage  '  d'^tribuer  l'exercice  de  la  puissance 
souveraine  au  monarque,  qu'à  la  cohue  des  sujets  ;  on 
n'a  pas  vu  qu'un  roi,  par  son  élévation  morale,  étoit 
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France,  dépositaires  dans  l'ancieQoe  monarchie  de  la 
puissance  législative,  on  voit  que  La  maxime  :  Si  veut  Im 
roi,  »*  wt  la  loi,  oERroit  à  l'ordre  social  plus  de  garan- 
ties riellea  que  toutes  les  assemblées  possibles.  Le  roi, 
en  Francb ,  éloit  placé  au-dessus  de  toutes  les  passions 
préjudiciables  à  l'ordre  social  ;  ni  l'ambition  ni  l'amour 
des  ridiesses  ne  pouToient  l'atteiodre  :  autorité,  hon- 
neurs, richesses,  il  aToit  tout,  pour  qu'il  n'eût  rien  à 
désirer  ;  en  cet  état,  il  ne  pouTolt  vouloir  le  mal;  le  mal 
eûtétécbez  lui  un  effet  sans  cause.  On  s'est  élevé  contre 
les  privilèges  de  la  royauté,  et  l'on  n'a  pas  vu  que  ces 
fnivilèges  étotent  la  première  garantie  donnée  à  la  so- 
tàété  :  celui  qui  peut  tout  ne  peut  vouloir  que  le  bien. 
/>tni  (i)  est  souverainement  bon,  parce  qu'il  est  sou- 
verùnem«it  puissant  :  il  en  est  de  même  de  l'homme 
feità  son  image;  plus  vous  l'élevez  en  puissance,  plus 
vous  le  rapprochez  de  la  bonté.  Ces  idées  sont  bien  éloî- 
gsées  de  celles  que  vous  rencontrerez  chez  nos  déclama-> 
teurs  du  jour  ;  diles  sont  entendant  puisées  dans  la  na^ 
ture  des  choses  et  dans  les  éléœebs  du  monde  moral. 

Mais,  dit-oÉ,  si  les  volontés  d'nn  seul  homme  sont 
des  kns ,  qui  empêchera  cet  homme  de  prendre  ma  pro- 
piîété,  et  de  détruire  ma  fiunille  quand  il  le  voudra? 
D'abord ,  l'objection  seroit  la  même ,  quand  il  y  auroit 
cinq  cents  hommes  pour  fiiire  la  loi  ;  et  les  faits  de  la 
révolution  ont  démontré  sans  réplique  que  douze  cents 
hommes  assemblés  étoient  bien  plus  portés  qu'un  seul  à 
prendre  lee  propriétés  et  à  détruire  les  droits  acquis.  Mais 
f  je  ferai  à  l'ot^ectiim  une  réponse  plus  précise,  c'est  que , 
si  le  roi  prenoit  la^propriëté  d'un  particulier ,  ce  ne  sc- 

(i)KouM>n,  Pr^tision  à»  fiii du  Tieairt  tavaganl. 
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re&t  paanne  loi  qa'U  reodroît ,  pairce  qu'erg  l'acte  qn^ 
fèreît  ne  porlereît'pas  sur  un  objet  génénl^,  ^Qs) ,  cbtte 
hypothète  n'a  aBcan  rapportavec  k  mamme  :  Si  vtnt 
lia  roi,  ti  éeut  la  loi.  L'acle  par  lequel  le  rot  prendroit 
la  propriété  d'autnii  ae  seroit  pas  née  loi,  ùaU'luiTol  :. 
et,  ïndépeodaniKieDt  des  idées  retîgieuBeB'et/iadrates, 
ntfoeasaiœnent  ^us  puissantes  snr  la  pnwttiiie  des  rdls,' 
non»  avons .  encore  V  pour  éloigner- kvéaliHtMA  d'une 
tdile  btfpoAèse ,  l'^lération  de  l'être  royal ,  qaîieplaiee 
l»ea  Mi-dessus  der  la  convoitiK  d'une  propriétf -paiii- 
ettUère.  ,.:;•■■ 

'  ;  Cette,  objectio*  n'amène  à  tous  &tre  rentan|We/-uQe 
erreur  bien  gDaréota  nous  ait  jetés  les  dotlenrs  rëto^ 
Uitionnaires  :  ils  jugent  les  actions  cooirae  ik  jugent  les 
Ids ,  non  par  la  natbre  de  ces  actions ,  mais  par  la  qo^itë' 
deiotux  q«i  ks  cqmnettent  ;  c'est  là  k-  plus  dangereusfr 
dès  ookfaEÎbnsJ  Unp  action  reçoit  m  qU^fiGfttkin  des 
faitojqiûiLk  oenpoisnt,  et  n(Hi  da' titre  de  Cèiik'  à  q^i 
eUa  appartient  :  ^'sn  roi  {H'mno  ta  propriété  d^un 
de  ses  svJBts ,  qa'iui  roi  tue-An  citoyen ,  le  titre  de  roî 
ne  change: rien. i  k^aature  4e  l'acitoa,  c'Mt  toujours 
«BToL,  c'est  tonjoars  HA  assassinat.  Sans  douH,  d'après 
I^tioI^mUi^,  de!k  peteowM  noy^c,  ee  -Vol  j.  ou  cet  as-' 
susinatme  pbnrronfiitle  realieiftjîésv  parce  iqn'il  y  a 
moia*:d'ina6ii<fdnientià'ilài9tep'i|n'«rlnriiDptini,  t^\ 
flétrirk  majesté  royale-;  mvs'toajonrs  esi-ilVraà  qtle, 
daàs  eâ.cks^iily  a  TcdetaBBossiUat. 

ij^Kk^vérobMfffinnAiresqiti  àvoient  besoin  ^cotntnetfrè' 
ks plwJMHTiUoa tfarhits ;  etiqui  n^osaignt  8e  pWxJtonef' 
if»iai|UeB ,  < MM «<jeté ces  idées ^iinrples';  %  nVml  pas' 
«D^am^r  lai  wiaawalît^- dans  lWtiMit,'el  ont  créé  des' 
lïMs  qai'puB^^  seprif'de  ficMH^à  tous  Ifeâ'crimês- 
II.  34 
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])<:^We«>'|]»«nt  «hoiai  le.liti«  de  déptUéa,  et  ont  ëtaUi 
f).priacipe,que,  qutnid  od  portoit  ce  nom,  on  poUToit 
iiDpuQéiqrat  s'fibaadtManer  à  tous  les  fiirfâits  imagiiia- 
y^tm-,  C'cEt  là  la  plus  utonstrueuse  conception  qui  soit 
itnai^  «otiée  dsDs  i'esprit  hamaia. 

Pefi.âépMtéa  onï  détruit  de  fond  eu.  conUe  la  sodëlé 
^i.'les:ft  TH  naiVt^  ;  dea  -députés  oqi  eoleré  aux  géDën- 
tii^n^  à  Tenir  toUetil«fl  rsBWUKekmorale&ctmatéri^cs 
qua  )(iV&  Vio\l  préparées  la  Proridence  )  des  députa  ont 
prÏTjé'lea  F-raoçais  du  btenbit  de  la  rdigioD  catholique, 
et  ont  anéanti  tous  les  moyens  d'en  renouveler  rexercice; 
4f¥t  d^^tés  ont  dépouîUé,les  h^lîuwx  et  toutes  les  insti- 
tiï^t<Ws.  d^  f^rité^  des  députés  ont  égocgé  le  roi}  de 
^plifés  (AitTait  périr,  sur  l'éfdiaâHu)  les  plus  Tertnetn 
o^p^  du  royaume,:  toHleâ>ces  «miens,  qui  en  eUe»- 
iaêra«s  soHtt  d'effroyables  crimes,  estiperdiD  leur  caiac- 
tèr«  d'aiUoti^  4  cause  de  la  qiulilé  que  s'étoi«t  donnée 
<;eipc  j^wi'les  Ont  fommises..!  ilasufi  d'un  mot  po«r 
lé^ljinver.'t^-  q«e  J'tuiiyen  a  prorfai^  de  ptoa  odieux^ 
cemqt  $3t:c^  de  d^pul^-^e  vous  'hissBe  pas  égarar 
d^nslitip  p9reiU«  c(sifuBi<«  :  laûsezliles.iBota,  nevoM 
attacliez  .qa'aux  jfa^  ;  .tenes  pouB  maxime  ùréfragaU» 
(]^e  celui  qui  conmet  un  cri»e  n'en  change  pas  la  na- 
vire pv  le  tilJre  qu'il  forte,  et  qu'«Dnâ.f  coOHBe  lu 
député,  est  ooupabk,  quand  il  fàitUM  médiate  aelNw 
efqu'îAfliofe-l»  kw  dft  son  paya-  ; 

Mais ,  m'allez-vous  dire ,  eoBilDént-  le  «^  peat*il  liefaf' 
)|  loi,. puisqu'il  la  fait?  La  réponee  est  simple  :  c'est  que 
le. roi,  sgid  rend  les  ktis^nlest  pu  .an-denti»  dm  loi» 
qoani  «Hes  îQvt  leiHlitf»^  c'est  qute  les  ^eienlés  légales, 
qiulnd  ^9»  soBt  .pc<Mtlaméei,,'>deT)ciinen£;  UmS'  pour  les 
rois   ponttne  :poac  le»  pArtioulieast:  aQ»'«p,ae  dise 
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»  pu  que  le  souTerain  né  doit  pas  être  sujet  aux  bis 
»  de  son  État,  puistpe  la  propontiOR  ftjiilraire  est  une 
»  masîme  du  droit  des  gens,  que  la  flatterie  a  guel- 
■»  quefois  attaquée,  nuis  que  les  bons  princes  ont  tou- 
»  jours  défendue  Comme  une  divinité  tutëlaipe  de  leurs 
>^  États.  »  Vodà  oe  qn'a  prodamé  te  monarque  le  plus 
absolu  qui  ait  gouTeraé  la  fVance. 

-^rè»  cette  ba^ne  digression,  il  est  bien  temps  d'ar- 
mer à  l'eumen  des  articles  du  dt^itre  7  de  la  Charte. 


AKTICLb  Lxrx, 


Le*  miliuirea  en  octiTité  de  service ,  les  officiera  et  «okfeu  en  Ktnito 
les  Teuves,  le>  officiers  et  soUati  pensionnés,  coiuerVcroat  lourî 
grades,  hoaneim  et  ptdùens. 

C'est  ki  que  tout  est  bien  ;  c'est  (ci  que  la  cûnserva- 
tioD  est  aussi  jiute  que  légitime. 

Dan»  le  bonlerersement  amené  par  les  raisonneurs 
q«i  OBI  Mt  la  rëvolutiwi,  il  est  une  pn^sïon  qui.  par 
la  Hatare  des  ehoses,  s'est  trouvée  bow  de  l'atteinte  du 
*enin  qu'ils  portoicmt  avec  eux  :  0*65*^*1  profession  mi- 
lifilire.  La  professûm  militaire  est  iine  carrière  d'hon- 
neur et  de  ^ire,  qui  semble  élever  Tbomme  au-dessus 
de  lui-même.  Celte  profession,  où  l'on  est  amené  à  hn-  1 
ver  sans  cesse  cet  événement  terrible  qui  jette  Tefifroi 
dans  toutes  les  âmes,  cette  profession,  où  Tobéissance  est 
telle  qu'elle  n'est  point  arrêtée  par  l'idée  de  la  mort,  de- 
vint, pendant  la  révolution,  un  refiige  et  un  asile  ctmtre 
Iès  &it8  de  brîgMidage  et  de  Scâératesse  qui  la  compo- 
sent. Là  pouvoient  encore  apparoitre  les  idées  de  patrie 
de  détuoeraént  et  de  bien  puWc.  Le  militaire,  sans 
doute,  dloit  se  <wre  t«ep  pour  une  poignée  de  criminels 
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qui  se  discàent  l'État  ;  maù  le  sentùnent  qui  l'ai 
étoi}  indépeDdaot  de  ces  mmioéb  :  le  militaire  ne  Toyoit 
que  son  pays  ^défendre;  il  n'avoit  à  juger,  ni  ceux 
qui  donnoient  les  ordres,  ni  les  ordres  donnés }  son  de- 
TÙr  éloit  l'obéissance,  et  il  rempliasoit  ce  devoir  jusqu'à 
■  fiûre  sans  cesse  le  ucrifioe  de  sa  iVie.  Pendant  que  toales 
les  passions  basses  et  ËiX)ces  g'aj^toieat  dans  les  villes, 
pour  ob.teoir  le  pouvoir  et  l'argent,  le  désinléreasement 
et  riignueur  s'étp^t  retirés  dans  les  camps,  et  Ton  ne 
trouToit  plus  de  traces  de  l'existence  sociale  que  sur  les 
champs  de  balfûlle. 

Le  Roi  n'a  pas  voulu  que  les  militaires  fiassent  con- 
fandnsàv'ectesréTolutionnaires,  assassins  de  leur  patrie, 
qui  l'ont  couverte  de  crimes  et  de  débris  ;  il  a  distingué 
ces  généreux  guerriers,  qui  ont  conservé  la  France  mal- 
gré les  destructions  de  l'intërieur;  il. a-  voulu  que  tous 
ceux  qui  avoient  acquis  des  grades,  des  honneurs,  des 
pensions  dans  la  carrière  militaire,,  les  oHlservauent. 
Célébrons  la  sagesse  de  Louis  ?(.yijt(  :  il  apparteBoit  au 
magistrat  supréo^^e  l'hpnneur  de  &ire  ressortir  la  con- 
sidération et  la  iglftire.  duc  à  la  pn^essioni  militaire.  Il 
n'est  pas  de  vrai  Français  qui  n'^(  appUindiit  oelaplicb. 


yÈUt  vrac  M«  créuiijîen  est  innolable. 

li  n'^n,est  p^,4e,cet,artiçl*,c()inBw  du  précédftJti 
\  autant  l'artide  eg.œ/tsage.  4.pfiljiiqiiç,;aui»n^  celui-ci 
'éloigne  ,de3  idée*  saii^içg  qui  cons*li4ent  les.i^Ums- 
P'abprd,  qu'e^t^ce.  qu«  U  deitte  puldi<pie?  Ltvsqu'un 


=dbvGoogIf 


SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.  3^3 
fjonrenement  légitime  a  &ît  des  opéntions'de  financés, 
qudquesoitlesiioçè3deee8opérations,eUeBdoiTentétre  ' 
garanties,  parce  que  ceux  qni  les  ont  ordonnées  avoient 
titre  et  droit  pour  le  &ire.  C'est  ainsi  qae,'quelque  in- 
juste qn'iiit  été  en  ^e^néme  l'aliénatiea'âes  hhas  ec- 
désiastiqaeg ,  cette  opération,  prorenaDl  de  rautoritë 
l^ttmiF! ,  doit  être  respectée  :  anis^  qu'une  Tnhde  de 
bri^nda  renv^^ele  trône,  s'énipiare'déla  sonvënrineté, 
et  conbvcte  des  dettes  imniensés  poiir  prolonger  les  ef- 
frayantes satttiadwsi  il  n'y  a  pas  là  de  dette  publique. 
n  CD  est  des  dettes  pubbques  conrnM  des  lois  -'pour  die- 
Kwir  publiques,  il  tatU  qu'elle»  :HÙent  contractées  dans 
l'intérêt  du  corps  pQlîtique>;  les  dettes  coirttactées  dans 
des  intérêts  privés  ne  sont  pcànt'deft  dettes  pQMiqiiëS. 
Qu^oseroît  dire  que  les  dettes  coBtrécté^pottreori^ 
chir  les, réTolutjonaBires.sont  dés  dettes  publiques?  Lai 
frais  &ils  pour ift  conspiration  du  lo  aoât,  oeox  des  mas^ 
sacres  du  a  septembre,  les  frais  bits  pour  dresser  fMUfi 
fimd  de  Louis  XVI,  ceuxdes  tribunaux  rérqlutloRBair^s^' 
MDtfils  aussi  desldettés  publiques?  AvaDt  de  gara^tir^la 
dette  publique,  il eûtd(>nefàllu.détwmioépcé'qilec'^tti^ 
que  la  dette  publique,  en  quoi  elle  cànsistoit,  et  qbette 
étoit  son  étendue.  ! .  >  xi 

En  oégligMDt.  ide  distîoguer  ce  qui  est  TMtaUemëot 
dette  pnljliqne,  on  n'a  pas  vu  qneUe  iar^  pOFt«  on  ou-) 
TToit  aux  révolutions  futures.  :%  desi  usurpateur  qui) 
oat  GODtiacté  des  d^les  immenses  pour  stdder  lenm  criM 
■les,  en  sont  récompensés  par  la  «mstitutioii  de  lêwq 
del||^  privées  eu  dettes  puUiques  ;  si  des  dissipateurs 
qui  ont  consommé  en  cruautés  extravagantes  des'Xes- 
sources  que  des  sièisles  d'économie  ne  répareront  pas, 
ont  encore  la  chance  de  voir  coAsacrer  oomme  dette  de 
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l'État  c«  qai  n'a  servi qn'i  leurs  d^b&uches  pereonneHes, 
quel  encourageneat  ne  sortira-l4l  pas  de  là  pour  bivei 
de  nouveaiu  boukrenemeiis! 

.  On  vtHu  olgeetera  la  nëceMM  de  fonder  ié  crédit  pu- 
blic. Le  cr^t  public,  tous  dira-t-on,  est  aujoUrdîiiiî 
le  Téritable  foodemeoit  de  l'ordre  social  :  ce  n'est  plus 
la  pratique  d'une  ntéae  religion,  ce  n'est  plus  l'obée- 
sance,  ce  ne  s<a]t  plus  les  bonnes  mœurs  qui  soutiennent 
ies  sqpiétëa,  c'est  le  crédit  public;  or,  on  n'auroit  pas 
eu  de  crédit  public  en  France,  si  1*00  K^woit  pas  con- 
sacré toutes  les  dettes  de  la  révolution. 

Ma,  réponse  sera  simple.  Te  vous  ai  déjà  dît,  dans  ma 
M^tre  ^^Xm',  quelques  mots  du  crédit  pt^ilic,  et 
pe  n'eit  pas  iù  le  li^  de  vous  démontrer  que  ce  noo- 
veau  FQuage  politiqae,  imité  des  Anglais,  est  la  plqa  dan- 
gereuse et  la  plus  perfide  invention  du  dix-baitième 
siMe.  Vous  n'en  êtes  pas  encore  à  l'étude  des  rapports 
ntfénele  des  soeJétés  ;  noas  n'mirisageons  ici  les  (Jkhm 
qiie  s^os  le  point  de  vue  moral  ;  or,  sous  oe  point  de 
vue,  je  vous  dirai  que,  les  premières  bases  d'qn  crédit 
pobUo  étant  la  justice  et  la  probité,  la  garantie  des  dettes 
révfjattopnair^,  hÀn  de  servir  le  crédit  publie,  en  amè^ 
nera  la  destruction. 

Le  véritaUe  créiUt  pnUie  est  cdui  qui  est  ftmdé  sur 
l'aMistance  des  bons  citoyens  et  des  honnêtes  ^ns  ;'  uit 
crédit  puUic  qw  n'auroit  pour  lui  que  W  corrupteurs  de 
la  scKxélë  que  tes  inlrigaes  des  ^éculateurs,  ne  tarderoit 
paa  à  se  dissiper  comme  une  oinbre,  et  plus  il  paroitroit 
avoir  d'édat,  plus  il  seroit  près  de  sa  cbnte.  Voyec  l^||ré- 
dit  puUic  sous  la  régence,  sous  l'assemblée  constituante, 
sous  le  directoire,  sous  Bonaparte-,  il  n'a  fellu  qu'un  m- 
Mpnt  pour  anéantir  lodl  ees  crédits  !  Le  crédit  pubKç, 
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Soadé  tm  l'agiola^yie  dëb*uit  pti*  l'agiotage  méttej-sMf 
^e  de  nqiireaax  «pécnijatear»  oei  intérêt  à  M  desttv^ 
tion.  11-^1  e«t  du  crédit  pnUic  romme  du  gonremé^ 
ment,  l'intérêt  personnel  est  noe  uaUTaise  garantie  pour 
touà  deux  ;  ik  ne  se  MutienBeDt  que  par  les  qindllés  mo* 
(«le»  des  citoycQt,  et  l'intérêt  indivîâuel,  qtti  varie  soi-' 
Tant  les  ciiconstances,  ne  peut  snp^ëer  à  ces  qualités. 

On  ne  s'attache,  anjonrd'hiii,  qu'aa  sucoèi  du  taoi 
ment,  et  à,  pnr  un  moyeu  quc^nqoe,  bon  oa  ntattvaisj 
moral  ou  immoral,  tm  a  obtenu  l'élévation  da  crédit  pn* 
blic,  on  crie  au  triomphe.  Mais,  je  tous  l'ai  dit  bien  des 
bis,  ce  n*est  pas  dans  le  présent  qu'il  Saut  juger  les  Iut 
stitutions  sociales ,  c'est  dans  le  cours  des  sièdes.  Célté 
(Aserration'peut  s'appliquer  ao  crédit  poUic-,  tous  Ici 
jours  on  peut,  par  des  moyens  cstraordinaires,  obtenir 
l'imsge  de  l'opulence.  Un  homme  dissipe  ses  capitaux 
«n  une  année  :  cet  bonHue  s  toute  l'apparence  de  lit  ri- 
ebesse  ;  mais  l'année  voit  eipirer  à  la  fois  sa  fttftuM  H 
aon  crédit. 

"Ne  jugeons  pas  les  choses  sur  lenr  état  actuel  ^e 
prospérité  :  cM  état  ne  sauroit  âtre  Cqntinuel,  et  l'a^A 
de  oe  monde  est  d'avoir  des  prospérités  et  des  revers. 
£*  guerrm  a  Met  faveur»  ainsi  que  Met  àiêgrâcet  :  le 
grand  c^itaine  est  celui  qui  sait  profiter  des  nues  ii 
parer  aax  autres.  La  fortune  aussi  a  ses  reviremeos,  le 
sage  est  celui  qui  pourvoit  à  tout.  Un  gouvernement 
ft-4<-il  un  crédit  public?  ne  jugez  pas  ce  crédit  par  là 
cours  de  la  Bourse  du  jour  :  recherche^  en  les  bases,  tit 
voyez  s'il  eit  appuyé  sur  quelque  sentiment  mOral  qui 
pKÏsse  le  soutenir  dans  les  événemens  dé9à9ti<^?f:  UH 
crédit  public,  qui  ne  sait  pas  résister  alux  moment  dé 
malheur,  n'est  pas  un  crédit  p«blic  bien  fondée  comiîie 
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aoeamée  qui  ne  gâôt  qaé  trîtnnpher  n'est  point  ono 
boute  ans^  Le  malheur  est  le  creqset  où  «'épurent  les 
instîUHioBs  »bcial«s  (  eeUes  qui  ne'  santmt  pas  aéeêter  «i 
^u  de  ce  creuset  sont  mauvaiBes. 
-  D'aprà&xies  uotionsqui  nesàorcMeBt  être  contestées, 
qu'est-ce  (ft'nit  rirëdlt  paUîc  qsï  n'aorrat  de  fonde-' 
me^it  que  dans  l'agiotage  P  L'boimète  homae  s'en  ék»- 
goeroil,  pour  n'éb'e  pas  confondu  avec  le»  iotrigans  de 
la  Bourse,,  et  que  devieadroU  alors  ce  crédit  public, 
boïs;  de:  l'appui  des  bons  citoyens,  et  au  milieu  de» 
pwsiood  efierresoentes  de  tous  les  malhoondtea  gens? 
ypilà  ;les  idées  que  je  puis  tous  donner  aujourd'hui 
tm  le. crédit  public,  parce  qu'elles  tiennent  à  l'ordre 
moral  j  je  vous  démontrerai  quelque  jour  ks  dangers 
BKttériels  de  cette  ioalitution  h^pocrite^  qui  détruira  I» 
pn^riété  foncière,  CMumeelle  a.détruit  la  morale. 

■  ^vwotts  à  Vartide  70.  La  deuxième  partie  de  cet 
•rtîçle  est  bien  ronarquaUe.  Je  tous  dism  tout  à 
l'heure  qu'il  auroit  fallu  distinguer  ce  qui  appartuioit 
-v^ilAblement  à  la  dette  publique,  avant  de.  la  garmtir; 
U  fillh  de  l'art,  ^o  pFoemt  même  cette  dÏMinctbn  et  dé- 
clare iuTÏolable  toute  etpice  d'engagement  pris  avec  les 
créanciers  de  l'État.  Si  la  Charte  parloit  senlenent  pour 
l'avenir,  rien  de  plus  juste  que  l'inviolalHlité  des  kiga- 
gemens  qui  seront  pris  par  l'État  :  mais  la  Chaste  veut 
aussi  parler  du  passé,  et  .c'est  alora  que  rinvic^bilité 
prononcée  sans  réserve  devient  effrayante.  On  n'a  pas 
osé  dire  lors  de  la  rédaction  de  la  Charte  :  «  Tous  les  en- 
»  gageBoens  pris  par  ceux  qui  ont  feit  la  révolution  se* 
•»  ront  «ontinués  par  le  roi.  »  Ou  n'a  pas  osé  dire  ou- 
vertement :  H  Le  roi  succède  à  toutes  les  obligations 
u  financières  de  cette  foule  d'intrigans  qui  se  sont  dits 
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a  tépsUfamn,  db^etears/mîmstres,  etc.  n  Mais  on  a 
dit  U  m^e  obose  en  f  aùtn»  tendes  ;  et  en  réalité  par' 
ces  exflreBsÙMiS  :  Téttte  etfitm  d'engagement  ettinvio- 
labie,  on  a  donné  à  toua  les  Tols  et  à  tontes  les  dépréda- 
tions révcJutionnaires,  non-seulement  un  brevet  d'im- 
pQBÎté,  nuus  encore  us  iceau  de  pureté  «t  d'innocence. 
Cette  dispomtion  rétroactÎTe,  insérée  dans -un  acte 
aussi  important  que  la  Charte,  cette  confasion  jetée  sur 
la  légitimitédes  engagemens  qui  peuvent  être  à  la  charge 
d'un  État,  amèneront  rapidement  la  destrucâon  des 
qualités  morales,  qui  seules  soutiennent  les  soeiétéa. 

AltTICLE   LICICI. 

La  ndilesM  andame  reprtnd  w  titrei;  la  noaTcllB cotuerre  lea  neut. 
I<e  loi  t^t'<lM  nobleai  vatontiiisui*  U  nejear  aocoide  qae'de* 
racga  «t  dei  bonnton,  laui  ancipe  m^aftioa  de»  chargea- et  dei 
deroin  de  la  société.  • 

Cet  article  est  important,  et  mérite  toute  votre  atten- 
tion. Avant  de  l'examiner,  je  dois  vous  éclairer  stir  ce 
que  c'est  que  la  noblesse  en  général,  et  sur  ce  qu'étoit 
la  noblesse  de  France  ;  nous  verrons  ensuite  ce  que 
e'est  que  la  noblesse  d'après  la  Charte. 


Chez  tous  les  peuples,  on  a  accordé  des  distinctions 
aux  personnes  qui  se  sont  trouvées  à  la  tête  de  la  so- 
ciété :  ces  personnes,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
rendant  des  services  au  corps  entier,  la  reconnoissance 
publique  leur  a  décerné  des  titres  d'honneur;  ces  titres 
ont  passé  à  leurs  enfaus,  et  de  là  la  noblesse  de  certaines 
&iniUes.  Je  dis  la  noMesse  de  certaines  femilles,  car  il 
faut  que  vous  teniez  lùen  pourconstaot  que  l'idée  de  no- 
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Illeste  se  peut  âlre  aifaàiKde  l'ùMe  de  &iilriHb,  et  ii|Dft 
wscnt  kii  fawillf  nt  tioIi  bi  indhôdui  qnî  som  iH^des. 
.  £9inuiui  fi»de  «ne  tmàaa  :  il  choisit  eurt  fluoiHeS 
dalit  In  chéb  compMeroDt  br  flénst  ;  ns  ecdt  famille!* 
CMHuenoent  la  noUene  de  Rone.  Les  roccemeiirs  de 
Sitmulut  aagBâBtcnt  le  anBlire  de*  sénatean,  et  dë- 
aignenl  de  nowelies  ûmillet;  ces  BoariAbs  feniHes, 
■Munies  aux  prcaiéras^  »nt  appelées  pûtriti^ennew  t 
Toîlà  U  DoUaue  de  Rone  ;  car  cette  répttbHque  si  Tm- 
lée  avoit  une  noblesse,  et  une  noUosse  pltu  respectée  et 
plus  ptùaante  que  celles  d'Alleraagneetd'Éoosse.  L'ori- 
gine de  cette  noblesse  romaine  est  &cile  à  sùsir  :  sa  fon- 
dation se  lie,  comme  tous  voyez,  avec  la  naissaïKe  du 
peuple  lui-même. 

.  Aam,id%u,  en  fondant  des  femiUes  patriciennes ,  ne 
lenr  donna  pas  seulement  Un  nom,  il  leur  donna  aussi 
des  droits  et  des  privilèges  que  n'aroient  pas  les  autres 
bmilles,  et  ce  furent  ces  droits  et  ces  privilèges  qui  con- 
stituèrent la  noblesse  romaine,  comme  ce  fiit  la  ooD-paP' 
tidpatîon  à  ces  dnnts  et  privilèges  qui  marqua  les  fa- 
milles plébéiennes  ou  roturières. 

Aujourd'hui  toutes  nos  connoissance»  sont  fictives,  et 
ne  portent  que  sur  des  mots  :  les  publicistes  modernes 
déclament  sans  cesse  contre  la  noblesse  -,  mus,  quand 
OB  approfondit  leurs  raisonnem^s ,  on  iqierçoit  qu'ils 
portent,  ntm  sur  les  choses,  mais  seulenient  snr  les  signe» 
qui  servent  à  les  représenter.  Ainsi  on  vons 'dîca  qu'en 
France  il  n'y  a  f4us  ni  privilèges  ni  distincdons  de  nais- 
saoce,  et  que  cependant  il  y  a  encore  de  la  w^ksse  ;  on 
vous  dira  qu'il  n'y  a  plus  de  roturiers,  nais  qu'il  y  » 
toujours  des  nobles;  tm  vous  dira  qu'il  y  a  trois  no- 
blesses différentes  :  la  noblesse  ancienne,  b  niasse 
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BioavcllectlanobleMeàTcnir,quibnitntnHaiieA]«nefit  / 
aacun  avanlagfl  politique  ;  et  béanmoias  on  dMimeri  ^. 
contre  ces  diverses  mfèees  de  no^eiae.  Au  ajli«n  de  / 
tant  d'idées  ctmbsés,  connent  n'être  paa  égare?  Pot»  ' 
TOUS  diriger,  posez  ai  principe  dans  votre  «sprît,  milgré 
tmit  ce  que  vous  entendrei  répéter  auteur  devons,  que 
oobteHe  et  privilège  sont  absoloment  la  même  choM }  f 
qu'il  n'y  a  pas  de  nobbsae  sans  privHège,  conune  il  n'y  a  | 
paa  de  montagne  sans  élévation  ;  et  que  vouloir  étaUîf  / 
dans  une  aotiité  des  distinctîona  de  naissance,  qui  ne  \ 
produisent  aucun  avantage  politique,  c'est  une  (^imère.     '; 

«  A  Rome,  dit  Fertot,  les  dignités  civiles  et  nûlitaires,  i 
»  m^e  celles  du  saoerdoœ,  appartenoient  aux  patri-'  l 
»  ciens,  à  l'exclusion  des  plébéiens.  »  Voilà  les  privilèges 
qui  constituoient  la  noblesse  romain^  |  c'était  la  possefr^ 
sion  exclusive  de  toutes  les  dignités  civHes  et  militaifea,' 
et  même  de  celles  du  sacerdoce.  Comparez  cette  enjn-r 
sim  donnée  aux  pMtéiens  de  Rome,  avec  l'artide  3  de 
la  Charte,  qui  adm^t  tous  les  Français,  sans  distinction, 
à  la  possession  de  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  et 
demandez-vous  sur  quoi  kt  nolde»e  peut  être  fondée 
aujourd'hui? 

Â  RtMue ,  dans  un  État  dxmt  le  territoire  n'égaloît 
pas  l'un  de  nos  dëpartemeni  ;  à  Rome,  où  l'esclavage 
posonnel  étoit  adopté,  et  où  le  petit  nombre  des  ci" 
toyena  libres  étoit  classé  comme  dans  un  collège;  k 
Rome,  pays  pauvre,  sans  arts,  sans  commerce,  les  fai 
milles  nobles  seules  pouvoient  obtenir  les  dignités  cî-^ 
viles  et  militaires,  et  même  ceUes  du  sacerdoce  :  et  dans 
la  France ,  pays  de  vingt-sept  mille  lieues  carrées ,  et 
peuplée  de  trente  miffitHis  d'hommes  \  en  France,  oâ 
on. ne  recoonolt  pas  d'esclavage;  en  France,  où  toutes 
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les  {wsnoos  personndles  sont  mises  en  fermentation  par 
le  déretoppttMieBt  des  sàences,  des  arts  et  d'un  com- 
merce ûam^ose  ;  en  France,  toaa  Les  Français  sont  éga- 
lemoit  admissibles  à  b»à  les  empiras  possibles  !  Lequel 
de  ces:  deux  peuples  est  dans  l'erreur,  lequeta  trouvé 
lemeîUear  mode  d'admission  aux  places  pnUiques?  Je 
me  garderai  de  raisonner  sur  cette  question;  blâmer 
tuj<mrd'hui  l'admissibilité  générale  accordée,  aux  Fraii- 
çais,  ce  sérût  commettre  un  crime  de  lète-nation.  Mais, 
s'il  est  défendu  de  raisonner,  il  est  permis  de  voir  :  or 
je  vois  dans  Pfaistoife  que  le  petit  peuple  où  exiatoit 
une  noblesse  ayant  drtnt  exdasif  aux  dignités  pnbKques, 
est  devsmi  leplus  grand  peuple  du  monde,  et  a  rempli 
l'univers  de  sa  puissance  et  de  sa  gloire  :  je  vois,  d'nn 
autre  câté,  que  la  grande  nation,  depuis  qu'elle  a  pro- 
clamé la  BU{^>ression  de  sa  noblesse  et  le  principe  de 
l'admissibiUté  g^iérale,  dépérit  tous  les  jours  au  miËen 
des  ibrigoes,  des  factioiis  et  des  discorde».  En  cet  état, 
je  n'ai  plus  besoin  de  rusoii»er,  et  je  vous  laisse  à  tirer 
la  «mclusion  pour  l'avenir^  car  voua  savec  que  nos  idées 
ne  portent  pas  sur  le  présent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  ce  que  c'est  que  la  noblesse 
en  général;  ce  sont  des  droits  et  des  privilèges,  attri- 
bués exclusivement  par  la  naissance  à  certaines  femiUes. 
Ces  droits  et  ces  privilèges,  quand  ils  sont  convenable- 
ment  fixés,  deviennent  des  principes  de  vie  pour  le 
corps  politique,  et  servent  à  le  conserver  dans  un  ^lat 
d'unim  et  de  prospérité,  comme  les  organes  du  corps 
humain  servent  à  entretenir  notre  existence  physique.- 
Ceux  qui  déclament  contre  la  noblesse  en  général ,  ne 
savent  pas  que  rien,  dans  la  nature,  ne  se  compdse  de 
parties  sembl^>les,  et  que  l'harmouie  des  sociétés,  ainsi 
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que  celle  de  Tonivera,  est  adminbleii  préeûteeDl  à 
cause  des  différences,  dont  le  résultat  est  l'ordre  i^  ne 
savent  pas  que,  dans  le  corps  poBtique  comme  dans  le 
corps  humain,  U  faut  des  organes  qui  aient  des  usages 
diffërens  j  qu'il  serait  aussi  ridicule  d'admattre  tous  les 
individus  d'une  société  aux  mêmes  emplois,  qu'il  te  se- 
roit  d'sppeler  les  maios  à  remplir  les  ftmctions  des  pieds, 
et  les  oreilles  à  remplir  les  foiK^ns  des  yeux  :  ils  ne 
savent  pas  non  pins  qu'en  destinant  des  Ëmiilles  à  cer- 
tains emplois,  ces  emplois  sont  mieux  remplis,  et  par 
conséquent  la  société  mieux,  réglée;  ils  ne  Savent  pas 
enfin  que,  pour  foire  remplir  les  places  publiques  con- 
venablement, ce  nlest  qu'à  la  partie  morale  de  l'honmie 
qu'il  faut  s'attacher,  et  que  cette  partie  morale  a  heann 
d'être  dirigée  dès  la  plus  tendre  enfance  vers  l'ohjet 
qui' occppera  :1e  citoyen  toute  sa  vie  ^  ce  qui  peut  se 
faire  avec, des  fomiUes  déa^^nées,  et  ce  qui  n'anùon 
jamais  avec  l'admissibilité  générale, 
.  Pour  bien  comprendre  ce  que  c'est  que  la  ooblener 
il  ne  Ëiut.pas  considérer  les  individus^  il. faut,  comme 
je  vous  ^'tii.  dît,  considérer  les  familles  :  c'est  swr  l«s  &»■ 
Bu|les,.qVo.  i!epose  la  noblesse.  La'C(mfusion.que  l'tmtf 
faite, à  fitt  ég^rd  adoaDé.lieu.wix;cr»elle8|perséoUtioaft> 
qui  ont  tant  jli^honQré  la  réTolmtea  :  -en  a  com^aiiei{ 
par  méconnoltre  les  distinctions  de  la«aiwuioejetiOn  Imj 
a  ensuite  relevées,  pour  persécuter  les  citoyens  à  cause 
de  leur  naissance.  Quelle  inoB»trueus«  inconséquence! 
celui  qui  appartient  à  une  famille  noble  est  marqué, 
avant  sainaissasce,  du  caractère  social  qui  lui  appartien- 
dra :  commuit  donc  ce  càraelère,  qui^ne  dépend  pas  dé 
lui,  art'Hl  pu  lui  être  im^té  à  crime?. Si  l'on  n^t  n(d)le 
ou  rotniier,  cooune  on  naU  grand  ou  petit,  beau  «u 
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kîd,  cennwnt  a-t-on  pa  &ire  de  la  noblesse  un  sojet 

d'acqifsation  ? 

Dans  rordresocîal,  k  niMesse  n'est  ni  un  crioie  ni  nne 

t,  c'est  une  cause  de  nouveaux  devoirs  :  le  ftoUe  a 

'  desdeToirsquen'apasIeroturierîSAVîeestunassujélis- 

^sement  à  des  pratiques  et  à  des  convenances,  anxquelks 

le  sini]^  citoyen  n'est  pas  obligé  de  s'astreindre  ;  la  no- 

falesee,  en  us  mot,  est  une  distincti<Hi  morale,  cré^  pour 

I  l'amitage  de  la  sodétë,  et  non  pour  l'avantage  de  ceux 

qoi  la  possèdent  :  ta  persëcation  éteV^e  contre  les  noMes, 

et  les  prëvaitiiHis  qui  pèsest  encore  sur  la  nol^se 

dans  tontes  tes  parties  de  la  France,  doivent  vous  fiiire 

i^rëcier  notre  révolutioa  :  c'est  sur  le  renversement  de 

tontea  les  idées  saines ,  qu'a  été  fondé  le  phénomène 

d'extravagioce  et  de  oroauté  qui  la  compose. 

La  noblesse,  c'est-à-dire,  l'attrilnition  de  droits  et  de 
privilèges  e«:iusi&  à  cenaînes  fitmilles ,  est  un  rouage 
indispensable  dans  toute  société  :  grande  ou  petite, 
ùdie  on  pauvre,  ptHSsante  ou  foible,  depuis  le  commen- 
cement du  monde,  il  n'es  est  pas  qui  n'ait  reconnu  des 
familles  privilégiéet  \  sildt  que  des  iodividas  arrivent  à 
l^état  Bodal,  il  se  forme  une  aoUeese.  TeHe  esfla  nature 
des  choses,  qu'il  cet  iaapotsihle  de  eoneevoir  un  corpst 
poKtiqae  sans  dÎBtiaeBoa  de  naûsanee  :  aussi  ne  B*esMt 
pas  tencootré  de  «ooiété  sans  privilèges. 


En  1  ^,  la  Fraiice,  pars  samàge  qua»d  il's'appekùt 
in  Gauiei,6evtm.n  p-ovinoe  da  l'empire  roofain,  pais 
lOBuqnis  par  les  Francs,  puis  sosHsis  à  la  fiéodadité,  avoit 
oMiservé  une  teinte  3e  ces  différais  étais  dans  l'établis- 
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4fffK!j»t  da  M  BoUiésae..  Les  fàmiHes  nobles  -n'y  «roieal 
pas,  comiîia  àiR«i;e,  la  posseesîon  exclusive  de  tontes  tes 
iJjgBJI&'dviies,  Bnlitaires  ^tVeligieuses.  Il  n'y  aroit,  en 
FruiMt  9Ue  les  em^oœ  militùres  dont  l'attnbntion  fiic 
ïpéciilemeDt  accordée  aux  Ëunilles  nobles,  et  encore 
cette  attributioD  receroït  -  elle  exception  psr  les  Vértusf 
çtl^.uleoB  des  rotaners  :  m^îs,  d'un  antre  côté,  kt 
fiimilles  nobles  de  France  possëdoient  des  priTiléges  que 
ne  posaédoient  pas  les  Ronains  :  ces  prirHé^  éfoiênt 
oelati&jÀ.  la  fHnpriél^  foncière,  ai)trenterit  fondée  en. 
FruKé  qu%  Rome. 

.^Jùa.  propiiété  foncière ,  en  France ,  ayant  passé  pat' 
la  Si&kré  de  la  féodalité^  où  eHe  s'étoit  troûréft 'con^ 
fondue -avec  râuiorilé,  aroit  pris  des  formés  «t  de^ 
attributs  en  rapport  avec  les  institutions  féodales;  les 
piivtl^^.  dw  fiuoaiUes  nobles  s'étoient  ressentis  de  ce  . 
]Hssaga.  .Ces  prinlègee  étaient  entre  autres  choses  le 
dfl(Mi  de  posséder  ceitsines  propriétés^  le.  droit  de  per^ 
Mvoir  fertalnçsrcdayaace»  sur  les  fonds,  l'oKmption' 
de.  oerUinCG  cbai^geB  imposées  aux  bniilkâ  rotnriè^ 
zflii,  çte.  :]  dans  l'iStabUssement  de  ces  jwivilAges,  on  poO" 
v<»t  suivre  les  d^foppemens  du  eerps  politique,  et  Ton 
vofoit  des  privâèçes  se  noikfier  smnuit' k' iDKrche  àe 
Uaoci^.  - 

iliM privilèges  des  fanilles  ftoUes  es  France  n'étoîeîit 
pudËOC^'d^neoiltiièreniiitraire;  ils 'étaient  réglé» 
par  «ae  législatiow'positrre,  <^  vo^tn^  à  là' justice  de» 
tribunaux  ordinaires;  et,  comme  ces  Iribmnux  n'é^ 
inèol  pas-onaposëB  de  famiBea  noUes ,  'A  ta  liéstâtbït 
quf,  'd^B  certains  etts-,  teft-rbtnriers  étaient  at^^dlessos 
de»  poUèsj'pvisqo'ilsjugeoient  leurs  privilèges.'' 

(*J^- suite'' de 'l'état  de  ooOqoéte  et  de  l'exisMnee'dcr 
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b  C£o«UUté,  les  privilèges  des  fàmîUes  noUes  B^étoteat 
étendus  sur  tes  personnes,  et  avoîent  pris  la  teinte  gros- 
ûère  de  ces  pruniers  temps;  mais  les  maximes  de  l'EvaD- 
gile  avoieot  insenaiblemrait  &it  dispaioitre  ce  qui  tarait 
de  l'esclavage,  et  la  marche  de  la  civilisation  avoit  cor- 
rigé c8  qui  ne  pouvoit  plus  s'accorder  avec  l'élégance  des 
mœurs  nouvelles.  En.  1788  i  les  privilèges  des  familles 
nobles  de  Fnnce  n'avoient  plus  guère  de  privilège  qne 
le  nom,  et  éloirat  jAutôt  des  modes  d'organisation  de  U 
propriété,  que  des  priviW^^^  Vous  coonoitrez  quelque 
jour  ce  qu'il  feut  entendre  par  le  droit  de  propriété,  et 
vous  -verres, que  les  privilèges  de  la  noblesse  françaist, 
dont  on  veut  tapt  effrayer  votre  esprit,  étoient  des  droits 
aussi  sacrés  qtie  oetu  qui  appartiennent  à'tous  les  antre 
citoyens. 

La  nobliesse,  ça  France, 's'acquértùt  de  dîfiiérentcs 
i^i^ièrei.,  et  ces  noanières  étoient  en  rapport  avec  k 
oatur^Q  corps  politique.  Des  familles  nobles  s'ëtoîeol 
d'abord  Cbnnées  dans  le  tefops  de  h  conquû«  ;  puis,  li 
fëodajjit^  ayant  été  la  8uit«  de.  la  conquête ,  d'antres  &- 
nfilles  ^'étoient  «ItnoblieS  pendant  la  durée  du  régiine 
féodal;  p\iù:^acore,.k  ferti|ibé  .du  territoire,  et  les  dé- 
Tqlopp^^s4u,«0Anerce  «t  tfe  l'industrie  ayant  donné 
une  nouvelle  physionomie  à  la  société ,  il  s'étdit  ëtd£ 
de  noftvj^awda^qd^  d7<Kx|Hénr  la  ni^àesse  :  dstgrands 
takns,  ^^wfUow  .^^CMkAbw,  U:pMaes8i<«>l(Higr't«nps 
prDlQ9g^,4Q;ÇqrUàa«B.plKes  puUîquw ,' do^noicMl  des 
diQfts  à.la.ii^ol^a£.,  ...,!: 

,.i4:ju^l^s^  méritée.  pat:les:^gnUides  qualités  sociales 
ét()it.  ftçsifiÈ^f/af  Jç  xfkii  jvgfi-'  supséoM;  de  toM  be  qiri 
tient  à  l'élévation  moraJi^  dU'CUoy^n..Ce;n'ét6ît  pas, 
CQuune  W'I'a  énoncé  dam  la  Charte»  à  tkw/Mtf^  d«  lei 
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que  des  ^nilleft  dereDoient  nobles  ;  c'étoit  par  des  a(v 
lions  d'écUt,  c'étoit  par  de  haats  faits  militaires,  c'étoit 
par  des  découvertes  utiles  à  la  société.  Le  roi  coafëroit 
bien  le  brevet  de  la  uoblesse,  parce  qu'il  est  la  BMirce 
des  bonnears ,  et  que  tout  ce  qui  est  honorable  doit 
se  rattacher  à  lui  ;  mais  le  roi  ne  làisoit  pas  de  nobles 
à  voitmté}  c'étoit  ie  noble  lui-même  qui  conquérait  là 
neUesse. 

La  noblesse  attachée  à  certains  emplois  publics  s'ob- 
tenoit  par  la  possession  faite  avec  honneur  de  ces  eur^ 
plois,  p^idant  un  temps  déterminé.  Il  est  dans  la  société 
des  ibiwtious  tellement  honorables,  que  la  noblesse 
semble  en  scwtir  Béceasairement  :  on  présumoit,  dans 
l'ancien  ordre  de  choses,  que  le  long  eiercice  de  ces 
fonctions  avoit  fait  uaitre,  dans  l'ame  du  possesseur,  dés 
sentimeas  dignes  d'une  famille  noble.  Cette  institution 
éloit  sage  ;  elle  ouvroit  une  porte  aux  familles  roturières 
pour  entrer  dans  l'ordre  de  la  noblesse ,  et  rieo  ne  s'ac- 
cordiHt  mieux  avec  les  progrès  et  la  marche  de  fa  civl- 


La  possibilité  d'entrer  dans  la  m^leaee  par  des  ser- 
vices rendus  à  l'État,  ou  par  fa  possession  d'emplois 
distingués,  devenus  tiAïaux,  fëpaodoit  dans  le  corps 
politique  une  émufation  bieuveiUante ,  et  l'eavironaoit 
d'une  grande  splend^ir  morale  :  le  cœur  humain  u'éloit 
pas  toujours  flétri  par  fa  triste  passion  du  gain,  et  l'ou 
cooDoissoit  en  France  un  autre  bonheur  que  celui  d'être 
riche.  Je  ne  rencontre  pas  daos  l'histoire  de  spectade 
l^tH  avilissautque  cdui  que  présente  la,natioD  française, 
depuis  que  toutes  les  ambitions  ont  été  dirigées  vers  l'ac- 
quisition des  richesses.  Touruez  vos  regards  vers  ceft^ 
capitale  si  célèbre  par  wa  luxe  et  ses  dorures^  voyez  C9 
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ctHicoars  tnmdltueux  d'homraes  plss  a^tja  enoan  à 
rintérieor  qu'à  l'extérieur;  ya-t-il  là  beaucoap  de  à- 
toyeuB  dignes  d'en  porter  le  titre  ?  Au  milieu  de  leur 
fastueuse  existence,  nu  âpre  égolsme  les  dérore  :  ils 
halètent  de  la  soif  de  l'or,  nulle  idée  généreuse  ne  les 
feit  sortir  de  la  personnalité ,  presque  aucun  d'eux  n'a 
éprouvé  la  douce  émotion  d'une  aclion  honorable  ;  le 
vide  règne  dans  tous  les  cceurs.  Honneur,  probité, 
amour,  confiance,  précieux  sentimma  de  l'ame,  qu'é- 
tes-Tous  devenus  dans  ce  honteux  agiotage  ? 

VeDons  à  l'art.  71 .  Cet  article  est  marqué  de  cet  e»> 
prit  de  prévention  contre  la  noUesse,  qui  a  fàii  naître  la 
doctrine  réfolutiomiairc.  En  France,  la  noblesse  éloît 
lui  ordre  de  l'Et&t,  et  fâisoit  partie  de  la  coastitution; 
l'assemblée  constituante,  dans  son  délire,  proclama  qu'il 
n'y  avoit  plus  d'ordres  en  France,  et  que  les  familles 
nol^s  n'éloient  plus  nobles  :  par  cette  prodamation , 
l'assemblée  viola  tous  les  droits  généraux  et  tous  1« 
droits  particuliers.  Les  plus  grands  désordres  et  les 
plus  grands  crimes  sortirent  de  cette  proclamatMH 
^Omme  d'une  soucce  impure,  et  1&  France  fut  inondée 
des  uns  et  des  autres  :  le  trâne  sans  appui  s'écroula,  le 
roi  sans  défense  fut  égorgé,  et  la  nation,  sans  contre- 
poids dans  l'autorité,  tomba  dans  une  aCFreuse  anaroHia. 
On  dêvoit  s'attendre  qu'en  annonçant  l'abandon  de  la 
doctrine  révolutionnaire  et  le  retour  du  principe  de  la 
légitimité,  la  Charte  royale  alloit  rendre  à  la  nation  ub 
de  ses  élémens  constitutifs,  réparer  auprès  des  fàmdla 
noMes  les  iniquités  commises  enver»  elles,  et  relever  la 
royauté  sur  ta  seule  base  qui  put  la  consolider  :  maïs 
cette  attente  fut  trompée  -,  les  débris  dont  étoit  eavi- 
ronnée  la  nstanntion  de  181 4  ne  touchèrent  penenne, 
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el  les  «Moreta  des  dentés  qui  avoient  détrait  les  fonde- 
foens  de  l'État,  furent  respecta. 

DE  Li  «musu  HiTUT  u  tautn. 

Tout  en  consacrant  la  destruction  réelle  de  l'ordre 
de  la  noblesse,  Tarticle  71  de  la  Charte  parle  de  tnùs 
noblesses  différentes,  savoir,  la  noblesse  ancienne,  h 
noblesse  nouvelle,  et  la  noblesse  à  venir.  Examinons 
t:es  trois  sortes  de  noblesses. 

(•  DK  u  HOUXSIB  AMomm. 

«  La  noblesse  ancienne,  dit  l'artide  71,  reprend  ■••  • 
>  titres.  wPoisque  U  noblesse  ancienne  est  sapprîmëe» 
comment  peat-elle  reprendre  ses  titres,  et  que  font  le» 
titres  d'une  chose  qui  n'existe  j^ta?  Les  rédacteun  de. 
kl  Charte  ont  cm  devcàr  parler  de  la  noMesse  ancienne, 
el,  «I  continuant  la  suppression  des  droits  des  noUes, 
ils  leur  ont  conservé  leurs  titres,  c'est-à-dire,  Itan 
noms.  Ainsi,  le  noUe  que  l'on  a  privé  de  tous  moT«ns 
d'existence,  peut  porter,  pour  se  const4er  -dans  «a  mi- 
sère, le  Utre  qu'il  avoit  autrefois;  ainsi,  d'après  la 
Charte,  la  classe  des  mendiaus  peut  être  composée  de 
comtes  et  de  barons.  Je  le  dis  avec  regret,  l'effet  de 
ce  souvenir  donné  à  l'uicienne  noblesse  sera  d'avilir 
cette  noblesse,  que  la  révolution  n'a  pu  détruire. 

Pour  détruire  la  noblesse  française,  il  eût  &llu  rajet 
l'histoire  de  France  des  annales  du  monde  ;  il  eik  fallu 
supprimer,  dans  le  cours  des  siècles  passés,  les  &its  qui 
avment  illustré  notre  nadon  ;  mais  les  réyolutionnaîm 
n'ont  pas  ce  pouvoir.  Ils  peuvem  détruire  le  prasent/ils 
peuvent  empoisonner  l'avenir,  mais  ila  ne  peuvoiil'eff»* 
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œr  le  p«aié.  Ed  vsàn,  àvas  leur  ra^,  ils  ont  ouTert  les 
tombeaux,  et  se  sont  rués  sur  des  cadsTre*  :  ib  ont  dis- 
perse une  vaine  poussière  -,  les  faits  de  l'ame  sont  im- 
morteh  comme  elle,  et  le  pouvoir  destructeur  des  rérolu- 
tionnaires  s'est  trouve  arrêté  à  la  porte  du  monde  moral. 
Pourquoi  la  Charte  n'a-t-elle  pas  relevé  cette  no- 
blesse, dont  la  révolution  avoit  feit  périr  les  membres, 
sans  ébranler  l'institution?  Qu'est-ce  que  cette  idée 
de  dépouiller  un  citoyen  élevé  de  tout  ce  qui  laisoit 
son  élévation,  et  de  lui  donner  ensuite  le  titre  qui  dési- 
gnoit  cette  élévation?  Supprimer  ce  qui  &ît  le  duché, 
et  maintenir  le  titre  de  duc,  n'est-ce  pas  exposer  celui 
*  qw  porte  ce  titre  au  mépris  et  à  la  dérision?  Eh!  que 
fera  ce  duc  à  qui  l'on  a  rendu  son  titre  P  Privé  de  tout 
noyen  de  subsister,  il  lui  faudra  donc  intriguer,  solli- 
citer, et  s'adjoindre  à  cette  foule  affamée  qui  obstrue  les 
antichambres  et  les  corridors;  il  faudra  donc  qu'il  se 
livre  aux  fonctions  les  plus  communes  de  la  société  ;  il 
faudra  qu'il  végète  dans  un  comptoir  ou  dans  un  bu- 
reau, et  l'on  verra  des  vtarqui»  commis  à  cbev^,  et 
des  bar0nt  débitans  de  tabac. 


u  La  noblesse  nouvdle  conserve  ses  titres,  n  Ce  pa- 
ragraphe de  l'article  71  fait  naitre  des  réflexions  bien 
tristes.  Quelle  est  l'origine  de  cette  nouvelle  noblesse, 
par  quels  f^ts  les  porteurs  de  ces  titres.  comervM  les 
ont-ils-  mérités?  Hélas  !  il  &at  le  dire,  c'est  dans  la  fii- 
leur  avec  laquelle  ib  ont  détruit  l'ancienne  noblesse, 
que  beaucoup  des  nouveaux  nobles  ont  puisé  leurs 
titres.  Une  ^siide  partie  de  ces  noaveaux  noUes  sont 
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d'«iwâ«iis  partis«B»'de  l'^Uté  ;  ce  sont  d«B  stHiticiM  dé  . 
la  terreur,  ce  «oet  des  coryphée»  de  la  révolution.  C0111+ 
ment-,  en  retoamanl  àia  royauté  et  a.U  principe  delsUi'l-  ' 
gitùnité,  a-t-il  pu  se  ^ire  qu'on  ait  eoTuervé  le  litre  'es 
aplflee  aux  ^*fit«*în*  des  rois  et  aus  .destructeurs  (tb  Ja 
eiMÎélé?  Cominmt^estrâj  arriré  qu'oQjait  décerf é ia  no*- 
blesse  pour  couronne  à  la  révolution,  et  qu'on  ait  rer^ti 
)e,cHjn«,  de  titres  gui  n'«pf>ar.lî^iUBDt  ^^à  k  vertu  ?  ' 
;  Après  l'origùié  ^  kioaawUB-hôbleuei  jevousfen 
n9n>ani«feJAdiBtwoti«»à  faite'COttsti*utiainiellMwnt  Mbs 
f4Qe'nQbl«»B««t  l'ansieilne.'  Quel  éto«bgB  no^mpont' 
dii%er les citoy^9f,iiue'denaettre.défl:différencei  dans 
f)ei(^l4  tient  à  l'hooseui*!  LanoUesse  est  cdinlae'la  veriVj 
^Ue  est  vn«':  sî.t'on.ponvoît  dire  l'ancienneifoblesse-cit^ 
iKinv«Ue  noblesse,  SI  ^udml  donc  aussi  dire  Vaiwleana 
vertu  Et  la  ttouTsUe  verlU';  ota  idées  stuit  aussi  .fausset 
((itJ^>^oure3,  il  a'y  a  pas  deux  a^lsssâaldaDs  un  Etab  1 
' ..  L^f^'im  bomqie  élève  aa-  famMIe  à  }^  aoUesterji.'^ 
u'«pqiuieKt  pas  wie  nouveUe'  noblesse,  H, s'^adjoiht  à  U 
nôUesa&.e^isWntt:;  iLstarque  aa.gtnémtieB  du  scêauida 
VboDB«ur,;,iLpfe»d  rang  du»  les &nùHes idëslinéëK àl 
ctpnsotider^  et  à:  iMuatcer  b  ^«ctétéifêD  ■.  lèmib  pi^yiUge»  ^ 
^urs  ÂpuveaÙKc  iNbi«iil  jte  fiwa^:  pMiUBf)  MNtvdte  no* 
bloqse.  S'itm,^twf  aifiBi,ilfM»li»il)[)«f«dir0Nfu]Uy.'aea 
S'mpfie'Wn>ffi4^«ob|l«âsea  ^»aà»  aeUei,  «an  tomles 
noblevne  sont  pa8panwiWeà<U.<NUsii^Jfe«tèk(ejoUBl 

Lorsque  Catinat,  sous  Louis  XIV,  acquéroit  la  no-  . 
blesse  par  ses  grandes  vertas'iMlitaiMï^  lorsque  Piehe- 
gru,  sous  la  convention,  acquéroit  la  noblesse,  en  re- 
Vhiuit  tféxéèHleirles  d*»éfs'<te"sies  aiàltt*s  fctWtrt"les 
ènigi^  lorsque  d'illustrts  gélléraà^,'^'Vi^ièht  èn'coiréi 
aoqvéroient' k  nùMesse-en  conservant  dlas  tâs'campâ 
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''' l'IiosMUr  cbafeé  .da  ristéiitioF  par  de»  brigxntk  raifon- 
oturt ,  tauB  CM  faéEOs  ce  tonaraent  pas  iM»e  noorcHe  ■»• 
UësAfii  ik  «ugineBlDiuit  le  nonbra  dea  biinHes  aobles 
ifiiî  boDorent  la  Fraitee,  ils  se  rattadsoknt  à  oeue  masse 
lle-^oireqiùa^p«rttent:sBOlrepèrt*K)iiHtii  ils  ne  ftip- 
uMntnf  ^  ùbei  noMeue  ^fféreate  de  celle  qui  exiaioït 
Mi, 

La  diatinctiaB  faits  par  l'artitle'i^f    devieadm  mte 

csnK  éteroelle  de  dinsiohs  et  de  troèUcB,  En  ■eSit,  s'il 

Uloîtehaisir  entre  Tùeienne  et  la  DouVelle'aeUewe,  eo 

■ùmur  de  bqoette  M  fenAt  le  ch(HX'?'dei«it-ce  en  ferenr 

dedeui  qoîon't  détruit  fat  société  parlean  nsurpalioiis 

BSn'fMfaiU,  «aseiat«e  en  forearde  œiix  qui  l'ont 

•tinsdid^  par  leujs<Yevtus  et  le«r9  gtdndes  actionsP 

Fandroit-«l]>réf^eP'les  detrrMUxbaUM qki Oïit contrî- 

b«é  à 'asBaisiiier  Je'rol,  «t  qui 'etit>  prdscrit  la  (àmtlle 

rojniej  uuc  anbiens'noUes,  dont  lea'aneétres  ont  prodi- 

9ué''ledr  san^  et 'Heur  fortune  pour  d^ettdMi  1^  et 

L'hutre?  Senneut-oe  enfin  h»  ancteits-tttoblin  dé  ta:  ato- 

■brehÀe,  tm  lea<  traiiireaux  ooUes  Ah  la  r^olntioo,  qu'il 

~>  faudrait- lH)aorèc:daruittg«?"IiM  '^wm^é  de  diriftioil 

/  qtv'aBé.teUq  distihatifiv'rÀ  i>etei-datlS't4'^>diét^  bmm  vi- 

.'    Hblesi&tWMf  he^eiuq:  li^Bfeletuie  nobiCsM^lKgWdertt  h 

l     nouvelle  vHc  mrfyefa  ^  fanMÎTelie:  verm'  ^l' tfociennâ'  ave^ 

^j  eHvie,'etde  là  hÛW  •èntMem  hnii(«&qdi<éteMtJs<»Wtat 

/  k.tvftobleetl'aekalnHcUiwVÉut;''-  '>"!  '    '    -^    '  ■'•' 


.  ,l«.|r^n^faJt4eS:np];ileqàj(()^M-»'S|iJ|'weâldtliqi9 
l^.]>oUçssejp(^]R«iJ  s'aeqn^^  pïf.d^  ffitàfmi^lmt.h  rai 
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ce<f«  tient  à  l'honneur,  le  roi  est  marbrât  supréoie;  il 
est  le  premier  gentilhomme  de  bou  royaume,  et  c'est  «u 
cbef  de  U  noblesse  à  juger  dec».qui  ta  concerne  :  ainsi  i^ 
(ùtoycD  acquiert  la  nc^lesse,  et  le  roi  la  confère.  Mail 
due  qoe  le  roi  fait  des  nobles  à  volonté,  est  une  loeution 
impropre  et  peu  convenable.  Non,  le  nù  ne  fait  pas  des  , 
nobles  à  volonté;  eu  le  roi,  toul-piûssant  qu'il  est,  n*  ' 
peut  rien  &ire  contre  U  nature  des  cboses,  et  par  co»* 
séquRit  ne  peut  ennoblir  oe  qui  n'est  pas  nt^le  en  soi- 
Mim«.  Sans  doute  le  roi  peut  laissa  tcHnber  un  man- 
Maa  dncal  sur  les  épaïUes  d'un  œortisBn }  il  n'a  pas  âùt 
un  n^le  po«r  cela.  Caliguia  &t  dresser  des  aat^  k 
•oneherai  ;  il  n'avoit  pas  hit  nn  dicn.  La  noblesse  est  i 
une  distinctioâ  morale  qui  peut  s'acquérir,  mais  qui  ne  \ 


nm;  umuncuuB  murate  qui  utnu  »  «u^ucrii ,  mais  uui  dc  \ 
ae  doM^  pas  A  volonté;  c'est  on  titre  d'honneur  qoe  s 
chacun  peut  obt«iir;  mais,  pour  l'obtenir,  il  fa/At  l'avoir  4 

i 


a  peut 
Mérita  autrement  que  parla  volmté  d'i 


&IIÏICLE  Lxxn. 

{•aLë^m-d'HoniieiiT  est  nmintennei  le  roi  lUtenidneTa  Us  règlemeui 
intéricoR  et  la  décomâOD. 

lies  rédacteurs  de  cet  article  ont  voulu  dire  tout  aatre  /     ; 

chose  que  ce  que  sa  rëdactioa  laisse  entendre  :  maÎB^  ?    î 

t«BÏr  la  LégioD-d'Honneur,  c'est  nnintenir  l'institution  ^ 

orëëe  far  Bmaparte  pour  récompenser  les  actions  ho-  1 

noraUes  ;  mais  ce  n'est  pas  maintenir  la  dëotmitton  dfe  | 
la  Légion  i  tcus  ceux  qui  la  possèdent,  et  cependant       | 

c'est  là  l'intenprélatioB  que  l'on  a  donnée  à  l'article  ^3.  / 

De  eai  artide,  on  n'a  pu  seulement  «mclaqoe  l'institu-  L 
tioB  ée  U  L^on-d'HfHHiear  continoerah  d'exister  en       f 

SVtnce^  <m  en  acondu  atusi  que  tons  ceux  qui  avoient  / 
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^''obtenu.la  décoration,  jusqu'au  MOMUit  dé  U  |womul- 
gation  de  La  Charte,  continueroient  de  la  porter,  quel 
que  fut. leur  titre  de  poisessioD.  ETidemmeut,  ce  n'^t 
pas  là  ce  que  dit  l'article  72  :  cet  article  parle  de  la 
eboee,  et  non  des  personnes;  il  txaaerve  une  inatita- 
iion ,  mais  il  ne  conlère  pas  de  droits  particuliers ,  et 
Beo-seiilameut  il  n'ea  confère  pas,  ntâis  il  ne  pouvott 
'    paa-en  conférer. 

£0  effet,  l'art.  7  a  renferme  une  Toluité  Légialatîve; 
oc,  .imeiloî  ne  peut  porter  que  sur  des  gânéralités  :  u»e 
;  iol  p«ut  fonder  une  inititatiaD,  Buis  elle  ne  peut  en  foire 
'    t'apf^iGatkm  aux  individus.  L''acle  par  lequel  le  roi  coa- 
fère  une  déctHration  est  un  acte  d'administration,  et  bî«i 
certainement  la  Charte  ne  renferme  pas  de  v<4ontés  ad- 
,   nÙBÏstratiTes.  H  n'y  a  pas  de  doute  cependast  que  l'in- 
'    tention  dés  rédacteurs  de  la  Charte  it'ait  été  de  conaer^ 
ver  la  décorati(w  de  la  Légiou-d'Honneur,  à  tous  ceux 
qui  eu  étoient  revêtus  au  moment  du  retour  du  roi  j 
mais  TOUS  remarquerez,  d'un  cdté;  que  cette  conserva- 
tion ne  résulte  pas  du  texte  de  la  rédaction  de  l'art.  73,  < 
et,  d'uu  autre  côté,  qye  ce  n'est  p^s  dans  la  Charte  que 
cette  conservation  devoit  se  rencontrer,  parce. que  la 
CbsrtB  ne  renferme  at  ne  peut  renfermer  q<M  idée  vo- 
lettes législative».  . 
Au.turpli^,  je  ne  craindrai  pas  de  vous  dire,  iqu'aa- 
.     tant  U«)e  paroit  sage  d'avoir  conservé  l'institu^MMi  de  1& 
I:^^h-d.'HonBeuriquÎBvoit  honoré  la  nation  française, 
autant  il,  me  paroit 'malentendu  et  peu..ooaTenaMe  d'en 
.avoir,  conservé  la  décoration  à  t^u»  cew  qui  l'àt^oieat 
ûht^uQ.  Quel étfùt le  titre  de  beauc&up  d'eàfre  ens?..> 
I    Bonaparte,  lorsqu'il  ,a^roit  au  X^in»,  l'Avait  offerte  à 
;    tous  le^  républicains  qui  vouloient  déserter  )a  réfMi- 
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Uiqué.  Après  l'a^nr  Véritablement  boutwée,  cm  la  e«i*  /' 
f^raat  anx  miytaifex^  àvoîent  toajoûrs  làen  agi,  pont  ^n. 
qu'ils  AToient  toujours  obëi,  il  Tavoit  ppDdîgaée  sans  ^*^ 
«ténagementà  tous  les  feuteurs  de  l'aDfUY:hie,.à  tons.let 
«mipaUes  de  la  révc^tiou.  En  conservant  rinstitutùid 
^  d)»-inéine,  j'aurais  Tonlul'éparei;  :  je.ii'aarQÎs:pai 
otHueeti  à  kis«ér  porter  Um^e-dAooratitefàn.làefaa 
qui  avoit  égoi^é  sou  roi,  et  au  brave  mililHire  qui  ^oît 
versé  son  sang  pour  sa  patrie  ;  j'aurois  voulu,  en  i 
mot,  que  l'institution  destinée  à  raviver  l'honneur  fran- 
çais eût  été  purgée  de  toutes  les  souillures  révolulionï 


Lea  colonieaienmt  té^MpudwlMaetdwr^leiiieiupartiGalien. 

Point  d'observations. 

&KTICLE   LXXÏV. 

Le  loi  et  les  mcfeuenn  jurfinwt,  dam  la  acdmiuté  de  leur  lacre, 
d'abaetvei  fidèlement  ta  préMote  Cliarte  coiutltutioiuielk. 

Cet  article,  qui  termine  la  Charte,  confirme  tout  ce 
que  je  vous  ù  dit  sur  la  doctrine  qui  a  présidé  à  sa  con- 
fection. D  ne  s'agit  pas  ici  de  concessions  faites  au  peu- 
ple par  le  roi  ;  il  ne  s'agit  pas  de  libertés  accordées  à  ses 

-  sujets  par  un  monarque  généreux  :  ce  sont  des  obliga- 
tions qu'on  impose  au  roi  lui-même,  ce  sont  des  devoirs 
qu'on  prescrit  à  Louis  XVIU  et  à  ses  successeurs.  Eh  ! 
qui  donc  commande  ici  ?  Quelle  est  la  puissance  qui  a 
imposé  ces  obligations?  Quelle  est  la  divinité  qui  a  tracé 
ces  devoirs?  Le  roi  de  France  jurera,  $ei  iuûeetsaun 

jureront!...  Et  si  le  roi  ne  veut  pas  jurer,  si  let  tuecet- 
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Mmra  ne  veal^t  ^- junr,  qo'urÎTCn-t-il  ?. . .  Ici  b'os- 
ne  l'ablne^des  rérolatiaBs  ;  iù  ii|ifroit  le  géoàe  insop* 
tettiooBcdqù  t»  reeVerser  tous  la  reis  dcU  terre--.. 
Détonrbons  nos  i«ganls ,  ml»  & ,  de  ces  bistes  te- 
UnUiz...  fjpëreos  que  laProvidraice  mnm  phié  de  Botre 
hi^eiFraBoe, «t  qa'eilf  TÏBndni aa Mooarsde notre  p^ 
trie^quiaM'pewlaot  tant  de  siioiNcattede  l'honnewr 
et  de  k  Tcrttil... 
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VTNGT-SIXIÈME  I^XTRÊ. 

_,  Cft4PlTftB  Vra  BT  WWiîilffi  LA  CHARTE. 

iATKIJS  IIUKSITOIIŒI  El  OUKHUUIH». 

IjE»«iti[dei  ^5  et  76  qui  fiwnent  ce  cbapitn  ne  Mal 
soac^tiblss  d^aocunc  observation  ;  tx»  Mtidei  tnum* 
toûrea  sent  d^à  dans  le  passé.  Mais,  l'ordMoance  qui 
suit  ces  articIfiB,  ainsi  iqué  h  date  cUinnée  k  la  Oiarte, 
durent  fixer  notre  attentiiHi. 

Dans  Tordonnanoe  qui  termine  ta  (Siarte^  le  roi  dé^ 
elareque,  Goàforniémentà  la  déelaratirm  de  fofol^Outfn, 
kXbarte  «  été  miëe  êoatiet  yeux  du  tinat  ai  du 
vorpt'légialatif  t  cette,  décslaratîon  «onfirme  cette  Térit^' 
qué-les  membres  dn  sénat  et  du  corps  )^tibtif  ont ^ 
sinon  rédige  entièrement  La  Charte,  au  moia»  surveilla 
>a  rédaatien.  Ce  feit  de  leur  coopéretîon  i  k  védactmn 
de  la  Charte,  d'aiUenmOonmtdetoBtleBKmde,  expU^ 
qtu  pourquoi  les  menubrés-de  ces  deux  eorps ,  actaêlle- 
nent  eiislans ,  proclament  la  Charte  ctttniiie:  nu  chef^ 
d'ceuvre  de  sagesse  et  de  raôson.  Ib  Turtent  leur  propre 
eavia^.  Sens  insister  sur  otite  observation,  je  véta 
seulemoit  nectifier  ee  «d  moment  le»  fiiussee  idées  qne 
pDurroient  &ire  naître  dans  Totra  esprit  les  éloges  fitits 
de. la  Charte,  sobs  le  n[^rt  de  la  sagesse  et  de  la 
rtisen. 

.  Ce  n'est  -pas  ions  un  tel  npport  qu'à  appatlient  atfk 
oitoycus  d'etvmager  1^  Ourte  :  ta  Charte  est  line  oeuvre 
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de  £  autorité  Uyitime;  c'est  là  la  cause ,  et  la  setde  cause 
du  respect  qui  loi  est  dû  :  qu'il  y  ait  ensuite  sagesse  oa 
raison,  cela  n'importe  point.  Nous  respectons  les  vases 
consacrés  aox  aOtds ,  sans  nous  informer  s'ils  sont  de 
cuivre  ou  d'or  ^  il  en  est  de  même  de  la  Cbarte ,  il  ne 
s'a^t  pas  de  sa  quatîtë  :  du  moment  on  le  roi  l'a  don- 
née, elle  seroit  tout-à-Ëùt  différente  de  ce  qu'elle  est, 
qu'il  fiiudW>if  encore  lui  obéir  également  ;  la  seule  chose 
à  considérer,  c'est  qu'elle  soit  la  parole  du  roi.  Vous 
dsirez,  en  éfiiet,  dbëtsoMioe  au  nn  et  aux  ovine»  qm'il 
donnej  non  parce^neoes  ordres  sont  des  che&-dlŒnvre 
desageswet'de  raison,  maisfiarœ  que  ces  ohlres  sMil 
des  actes  imasié»  de  l'autorité  souveraine,  a  lui  confiée 
par  la  Providence.  Cette  manie  de  célâtrerla  sagesse 
et  l€8  lumières  de  l'autorilé  est  l'effet  de  l'ergaeU  et  de 
l'indépendance  :  c'est  lin  effet  de  l'orgueil,  en  ce  que 
l'on  se  ciwt  [dus  édairé  que  celui  dont  on  vaute  les 
Itttàières;  c'est  un  eS^et  de  l'indépendance,  en  ce  qu'cm 
place  sa  raison  au-dessus  de  ranlorité ,  et  qu'im  s'établit 
juge  de  celui  à  qui  l'on  doit  obéir. 
' .  C'est  uœ  maxime  irréfragable  qu'il  n'y  a  ■fà»  de  so- 
ctjt&posâiUev  sans mitbrité  et  saas  obéissahce;  cepen- 
dant, si  leàtoyea  est  af^ielé  à  juger  lea  ordm  donnés 
par  l'autorité,  et  à  te  ^oalËSw  suivant  sa  fiùoB,  il  n'y 
a  plos' d'tibéisiance,  et.  par  cdnâéqaent  phis  de  so- 
..•    «îété.  Obéir  parce  quel'jxdre'dootié  vousaouvi^t,  oe 
%     n'fat.pat.iobéîrvr<d>éiMeuioerest  nasentûment  passif  qui 
\     délient  4evoir,  à  causer  de  l'autorité  légitime  ^dais  la 
■l    persbnoe  qiH.coioniandejre^  nen  a  caose.  dm  liunières 
l>    et  de  la  raison  de  cette  personne.  Si  vous  isolez  l'jrfiéi»- 
j     autCQ.t^pràwi^^de  l'aulprifeé-j  il  n'y  a  plpd -ri*»  qui 
1     pui§se,vo(l8  eoga^  à'<J)éir;:tibéîr  perceqùe  rôlre  raiséa 
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vous  le  dit,  c'eit  Sure  vntrè  Volinité,  et  iàira  m  Tolont^V 
n'est  pas  obéir.  D'ailleurs,  l'obéissantie  8U|ipoBe  ttmjRurB 
deux  rapports;  si  tous  ôteE  l'up  de  oes  deui  rapports, 
vous  restec-seul,  et  l'on  ne  s'obéît  pas  à  soi-nkéme.- 

Ces  idées  ne  suit  pas  c^es  des  réVolutioanaires,  qui  | 
pWent  la  roordiké  des  actions  dans  le  raîsomieiiient,  et 
qui  n«  connoiaseot  de  bon  citoyen  que  œliii  qui  rùsonoe  : 
avec  cette  manie ,  ils  ont  paralysé  l'âme  et  desséché  le 
cœur.  Hélas!  ce  n'est  pas  par  le  raisonnement  qœ  les 
nobles  passions  de  l'ame  produisent  leurs  effets  !  L'amour 
de  la  patrie ,  la  tendresse  des  pères  et  mères ,  celle  des 
en&ns,  la  charité,  la  bravoure,  le  courage,  tous  les  senti- 
mens  généreux  s'élancent  du  cœur,  et  ae  se  raisonnent 
pas  :  l'homme  reçoit  ses  inspirations  de  bonté  de  la  na- 
ture, et  non  du  raisonnement. 

Ches  aucun  peuf4e,  et  à  aucune  époque  de  cÎTilbation, 
on  n'a  vn  des  citoyens  se  placer  au-dessus  de  la  société  j 
et  là,  se  donner  le  droit  de  célébrer  les  lumières  ou  la 
raîscm  de  l'autorité.  Qui  ne  sent  que  le  droit  d'applaudir  > 
et  de  vanter  emporte  aussi  celui  de  siffler  et  de  blâmeri* 
Un  pareil  droit  seroit  l'occasion  de  débats  raisonnes,  qui 
finiroientpar  tuer  l'autorité.  On  eu  peut  jugerparce  qui 
se  passe  sous  nos  yeux  ;  tous  les  jours  on  met  en  jeu  la 
personne  du  roi,  en  parlant  de  sa  sagesse,  au  lieu  de  par- 
ler de  son  autorité  ;  les  journaux  habituait  par  là  le  pu- 
blic à  mesurer  son  obéissance  sur  les  qiuUtés  person- 
nelles du  roi,  et,  comme  ces  qualités  peuvent  devenir  le 
fujet  de  mille  ctmtroverses ,  ces  controverses  finissent 
par  porter  atteinte  à  la  majesté  royale.  Cela  n'exîsteroit 
pas,  si  l'ou  ne  parlrât  que  del'autorité  du  roi:  les  qualités 
du  roi  peuvent  être  mises  en  discusion  ;  on  peut  croire  plus 
ou  moins  à  sa  sagesse  et  à  sa  raîstHi;  mais  on  ne  peut 
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dilputor  nrsM  âaterilé,  m  Awnr  uKon  doote  sar  aon 

droit  de  rni—M ndw. 

Je  diffri  plus,  js  dirai  qaedRiMieiaoteBëiBanàd'aDrcM, 
il  n'y  a  que  œnz  qui  tienneat  b  m  vie  privée,  qui  poissent 
étraïUBWptiUesderacevoirdeskman^-.leaactesdagou-. 
vernement,  proprement  dit,  ne  peuvent,  suis  floRerie, 
être  rapportés  à  U  personne.  Qooique  les  ordonnances 
publiques  soient  des  vi^ntés  royales ,  on  sait  lùen  que  ee 
ne  sont  pas  les  rois  qni  les  rédigent;  ik  se  les  approprient 
en  les  consentant,  mais  ils  ne  les  ont  pas  faites  ponr  cela; 
leur  véritable  nissioa  est  d'y  mettre  le  cachet  de  l'antO' 
rite.  Les  rois  sont  tes  secrétaires  de  Dieu  snr  la  terre,  ils 
contresignent  les  décrets  de  la  Providence.  Lors  donc 
qu'on  célèbre  nn  roi  sar  la  sagesse  ou  ta  raison  de  son 
ordonnance ,  on  l'oatrage  au  lieu  de  l'honorer  ;  on  lai 
attribue  le  mérite  de  tàits  qui  ne  sont  pas  les  siens ,  on 
lui  donne  des  buanges  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Comment  d'aillenrs  poanroit-on  juger  de  la  sagesse 
d'une  ordonnance  qui  vient  d'être  rendue?  Il  n'y  a 
que  l'eipérience  qui  puisse  éclairer  à  cet  égard ,  parce 
que  la  sagesse  d'une  ordonnance  est  dans  ses  effets,  et 
non  dans  le  raisonnement.  L'instituticni  sage  est  celle 
que  les  faits  démontrent  telle  ;  mais  ces  laits  n'existent 
pas  au  mommt  où  l'institution  vient  d'être  établie.  Q 
en  est  de  même  d'une  ordonnance,  son  exécution  seule 
peut  démontrer  sa  sagesse  :  avant  cette  exécution,  elle 
ue  peut  être  qualifiée  tage  sans  Satterie.  C'est  un  prince 
qni  vient  de  naître,  il  peut  devenir  un  grand  bomme^ 
mais  il  ne  l'est  pas  encore.  L'avenir  seul  instruira  à  cet 
égard,  et  cet  avenir  n'est  pas  endiatné  par  les  raison- 
dajonr. 
1^  prenant  l'auCorilé  ponr  base  en  fiàiid'obétssance, 
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on  a»  tOBhertHt  pas  dac»  cts  étemellet  Tanalkas  qui 
font  lâ  honte  de  notre  siècle.  Beaucoup  de  ces  écrmint 
qai  TBDtent  la  Charte  ouHae  an  chef-d'oevvre  de  sa- 
gesse et  de  raiion,.  eo  cm  dit  Mitaut'de  toutes  les  roi»- 
■titnticios  passées  \  ils  en  diront  autant  de  tontea  tes 
coDBtitQtions  futuves;  Us  ont  parié  de  Rtbeêpierra 
aanme  ib  perleatdn  rù  :  il»  n'avramt  pas  été  oondaits 
là,  a'ib  ne  se  inssent  attachés  qu'anx  droits  et  à  l'an« 
torité.  L'antorité  de  RoheepUrrt  eût  fut  rire;  nuis, 
par  le  raÎBonneBtcat,  on  porrint  à  pronmr  sa  bsnte  #»- 
y«w«  et  tes  {grandes  vtrhu.  Ai 

"!^nfin,  en  laesarant  l'obéisBaBee  sur  le»  qaalilés  pep^ 
-  «Malles  dee  défMMÎtaires  de  raatorité,  et  non  snr  leurs 
droitE,  on  ooTre  la  porte  à  tontes  les  vérokitions,  et  l'on 
tient  une  épée  éterDeâemeUt  suspendne  sur  la  tête  des 
rms.  Ces  prophètes,  qni  prononcent  avec  tant  d'assu- 
rance SUT  la  sagesse  et  la  raison  des  ordonnance»  royales, 
deviennent  par  là  les  véritables  sotiTeniiBs  de  ta  société, 
et'font  naître  à  leur  gré  tons  les  orages  politiqQes.  Lora« 
qu'ils  veulent  mnener  une  insnrrection,  ils  n'ont  besnn 
que  d'attaquer  les  qualités  personnelles  des  déposîta 
de  l'autorité,  ce  qm  est  toujoara  làcile  par  le.  secours  i 
d&k  cabonie  (c«t  art  si  bien  perfectbnné  d 
et  à  l'aide  des  journaux  (ces  conducteurs  é 
^u  mensonge);  qudques  légers  bruits,  soardemèntri 
pandua,  deviennent  bientôt  un  refrain  général,  el  la  si 
gesse  des  hommes  de  l'autorité  s'évanouit  oHnme  no 
srage.  Alors  le  public,  qui  n'obdssoit  qu'à  cause  des 
qaalî^  personnellesi  cesse  d'obéir,  puisque  oes  qualités 
ont  disparu;  et  le  prince,  dont  la  sagesse  et  ta  raison 
étoient  si  vantées  il  y  a  quelques  jours,  devient  tn  pea 
S«  temps  un  objet  de  mépris  et  de  haine. 
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Looia  XTI  «  éprovrë  le  danger  de  ces  jeax  cshns- 
nieax,  qaï  <nit  fini  jmt  le  &ire  monter  à  l'édia&nd  : 
le  rettaurmteur  dei  hit  était  la  liberté  en  1791,  est 
derena  en  1793  on  tyrm  d^ne  de  mort.  Louis  XVllI 
kit-méme  n'eu  a  pas  été  à  Tabri  :  sa  sagesse  et  sa  Tnsaa 
sa  sont  évanouies  dans  la  jouraëe  du  ao  mars  i8i5. 

Ces  tristes  évènemens  ne  seroient  pas  airirés,  si  l'oo 
ne  se  fut  pas  éloigné  du  Téritable  principe  de  l'olsâs- 
sance ,  qui  est  tout  entier  dans  le  caractère  sacré  des 
itMS  :  quant  à  leurs  qualités  personnelles ,  elles  sont  des 
iMen&ita  de  la^tividencequ'eUen'accorde  pas  toujours, 
n  «n  est  de  ces  qualités  cfKnme  des  années  d'afaondaBcei. 
pour  lesquelles  nous  rendons  des  actions  de  grâce  spé- 
ciales à  Dieu;  quand  ces  aanées  n'arrivent  pas,  sa  bonté 
n'en  est  pas  moins  constante.  IHeu  n'a  pas  marqué  les 
rois  du  sceau  de  la  légitimité,  pour  être  des  savans  on 
des  philosophes  :  il  les  a  placés  à  la  tête  des  nations  pour 
le  représenter  snr  la  terre.  Sons  quelques  formes  qu'ils 
nous  apparoissent,  nous  leur  devons  obéissance,  parce 
qu'en  leur  obéissant  nous  ob^sstHis  à  IHeu.  Voila  les 
vrais  principes  de  Tordre  sotàal. 

Passons  à  la  date  donnée  à  la  Charte. 

Cette  date  est  ainsi  conçue  :  «  Donné  l'an  de  grâce 
»  i8i4t  et  de  notre  règne  le  dix-neuvième.  »  Sur  cette 
date,  je  vous  ferai  remarquer  deux  choses  :  i"  que  l'é- 
nonciation  de  l'année  du  règne  île  Louis  XVHI  n'est 
point  exacte  ^  a°  les  conséquences  âcheuses  que  cette 
inexactitude  peut  laisser  naître  ctHitre  la  majesté  royale. 

1°  11  n'est  pas  exact  de  dire  que  Louis  XVUI  a  com- 
mencé son  règne  en  1795.  Tout  l'univers  sait  qu'i  cette 
époque  le  trône  étoit  renversé,  et  que  c'étoit  la  conven- 
tion qui  fàisoit  peser  8<hi  sceptre  de  fer  sur  les  Fntofeàr} 
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Lbiûs  XVm  ne  r^^Boit  donc  pas.  Je  sais  bien  que 
IiOtùs  XVin  aToitle  drok  de  régner-,  mats  te  droit 
n'est  pas  le  bit,  et  c'est  du  fait  qu'il  s'agit  ici.  En  &it, 
m  1795,  les  Françus,  loin  de  reconnoltre  Louis  XVIII 
pour  leur  roi,  l'auroient  condint  an  supplice,  s'ils 
avoient  pa  l'atteindre  ;  Louis  XVIII  ne  régnoit  donc 
pas.  Sans  doute  le  droit  de  régner  subsbtoït  ;  mais  il 
pouToit  arrÎTer  que, 'malgré  ce  droic,  le  roi  ne  recou- 
TT&t  jamais  le  Sût,  comme  cela  est  arrivé  aux  émigréij 
pour  legquek  le  droit  vei^oit  aussi.  Disons  donc  que  la 
nâ  n'a  pas  commencé  àt  régner  en  i  ^95 .      - 

Depois  1795,  ils'rat  passé-un  gnutd  événement,  qtii 
fera  époqtie  dans  l'hiftlnire ,  et  qui  retentira  dans  les 
siècles  à  Tenir;  c'est  le  règne  de  Bonaparte.  Commort 
accorder  ces  denx  régnes  simultanés  de  Louis  XVHI  et 
de  Bonaparte?  A  qni' croira  la  postérité,  de  Bonaparte 
frisant  exécuter  ses  volontés  politiqaeB  dans  toute  l'Eu- 
rope, ou  de  Loms  XVIII  datant  ]x  CSiarte  de  la  dik- 
neuvi^e  année  de  son  règne?  Ken  certainement  ces 
deux-règnes  ne  peuvent  coexister  ensHuble  ;  Bonaparte 
et  Louis  XVUIn'ont  pn  être  assis  alla  &us  sur  le  rnéme^ 
tràne.  H  ne  &at  dooc ,  pas  :  dire  que  Loais  XVIII  a  com« 
■iuicé^  rè^eai  1795.    . 

a"  Oq  oc  peut  dovter  qu'ilifei^  ait,;'d«ns  l'inexaed-^ 
tnëeqile  noasi-releTons,  quelque £onilHnti»o* poUtique' 
de  la  partdf»  rédacteurs  de  la  Charte.  Pourquoi  frire  réi 
f^ereo  i^^fi  un  prwoé  ^)iseat  à  eétte époque ?f Pourquoi 
frive  régner  un  Bourbon  sur  la  rép*:^que  de'l-an  m?' 
PonrquoEt  cmCÉrer  l'exercice  de  la  puissance  sowreraine- 
au  prince  quiiëloit  jlne- dause.de.  naort^pourtMisioéax^ 
qni Jûgardoient fidélité?, Les Tédaète&rsda  kCfaarte 
«rt-oartaJàcacnt  eu  une.raiun  -po«r«wMMttra  m*e 
n.  a6 
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t^  inewctitudfl  :  qii«Ue  eat  cette  msoa  ?  Serat-ee  de 
couTrir  tous  les  ^ts  passés  depuis  1795  <lu  maBÉeaa 

de  l'autorité  royale?  Sevoit-ce Âirèlans-noaft. 

Louis  XVm  est  remtré  en  France  en  i8i4)  jouissoDs 
pléi&em«Dt  de  ce  boa^eur,  et  ne  l'alténms  pas,  en  y 
lattacbant^  ««(re  b  vérité,  destenfis  de  cfimeet  dft 
«alhedr. 

On  TOUS  dira  pent-^tre  que  k.date  donaëeau  ccn»- 
mcncement  du  règne  de  Leuis  XVIII  n'est  ici  ^'an« 
fibtîctt,  et  que  personne  ne  s'y  trompera.  Je  répondrai 
que,  si  personne  ne  doit  crMre  à  là  fanaoe  énonà^tion  de 
date  insérée  dans  la  CAaatte,  tt  était  iaètile  de  &ive  cette 
énDoeialion.  Redemanderai  cnsinte  pourquoi  oa  a  ans 
aMCiAetion  daasuaacteaBasi  impottant  qiie  ia Charter 
et  comment  on  n'a  paa  craint  que-lé  pnJstic,  Tojaat  une 
fiction,iians  Ui  Cknvte,  ne  conclût,  de  l'euatcnc»  de  cetta 
fîf;tîon,àcdLede  beaucoup  d'autres.  En  effet,  silaCluB^ 
est  une  BetioR  &ii;  «ii  feil  que  tDOtr  le  monde  peat  ea»^ 
aoitre,  «Uepeat-l'èteê  aussi  sur  dn  ptànâ  à  l'égard  dt»- 
^nflla,on  n'a  {iiis -aussi  g&ér^maat.dcs  oonnoi9saBccs.r 
oPw  exeéiple,  Ik  Chatte  parle  dt  ^rufmÉté^  '»^l  en  ett 
de  la.  ecr^autiî  iiiiiile  dn  oomaaiflCMBilt  da  r^ne  de 
Louis  XVin,  il  se  pourrait  que  laTOfaB^;doBt  parti  la 
Charte  né  fiât:  qu'une. £htioai;  1»  Cluriq  parla  d'une 
«duntibre  d».paiiis.j.il  sfl,poi»roi*<què-lKdHunbpe -des 
pbirsÀe  fut  qu'une  fiotioDvl^^lnitepnfa  du  draàtd'é» 
kotio»^ 'ïT.'  ».  ptfûrroit  qtie  le  draic  d'éieetton  ne  % 
qidVne  flctiDBi'E^piifilicfiune  foîs^ëvefllé,  ne  s'arréteitl 
plas/dmia  le  champ;  dés  firtionK,  et  psnifa  fiaîr  pat 
onmeeqtii'îla^f  fiiMade.'rëd'duBilaCbart)a.. 
'i<HiiUt  ifoohaetibdja  V  în^ée  à.  diésseta .  dan»  la  Cltarta , 
ertMnBfaHaipelil^wy,iqaâlqn'MHiHtia-Jtntf.  I.«pfg- 


=dif,GoogIf 


SUR  LA  REVOLUTION  FRANÇAISE.       4o3 

iDÎer  caractère  d'une  conception  sociale  doit  être  la  fran- 
chise: on  peut,  avec  les  combinabous  d'une  politique  as- 
tucieuse, obtenir  quelques  succès  éphémères,  mais  il  n'y 
a  que  la  rérité  pour  enchaîner  tes  générations.  Voyez  la 
révolution^  ses  directeurs  marchent  de  làussetés  en  &us- 
setés  ;en  vain  ils  croient  atteindre  le  but,  pas  un  n'arrive. 
Le  talent,  le  mérite,  les  services  réels  même,  rien  ne  les 
met  à  l'abri  de  la  chute  ;  hommes  et  choses,  tout  est 
renv^sé  :  p'esique  ta  vàrîté  n'est  pas  là. 

La  révolotioB  eat  une  œuvre  de  ténèbres,  elle  m'a  pu 
édaÎDer  lei  hommes;  la  révolution  est  une  ceuvre  de  cri- 
mes, elle  ne  peut  servir  l'humanité;  la  révohition  ett  uno 
ceuvre  de  mensonges,  elle  ne  peut  se  soutenir;  elle  périra 
donc.  Mais  qui  dira  combien  de  calamités  efie  amènera 

aaeore  sur  la  terre  ! Mon  fik,  adra'ez  la  Providence, 

faites  toujours  votre  devoir,  et  ne  redoott^  rien  de  eo» 
calamités  :  ^es  ne  troubleront  pas  phu  la  paix  de  votM 
M»e,  ^ue  les  orages  qui  désolent  la  ttrre.  Lesrév<Jatiwu 
sont  comme  les  teispétes,  elles  atte^enl  l'hunolk  phy- 
sique, elles  ae  peavmt  rien  sur  l'hiunne  m*ntl. 
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VINGT- SEPTIÈME  LETTRE. 

8UK  LE  SO  lUKS  I81S. 

Le  3i  mars  i8i4i  l'empire  de  Bonaparte  est  ren- 
versé ;  la  famille  des  Bourbons ,  oubliée  depuis  ving^ 
trois  ans,  est  rappelée,  et  un  mois  après,  Louis  XVm 
est  salué  roi  de  France  dans  sa  capitale,  aux  acclamatiuis 
d'un  peuple  immense,  et  avec  les  f4^1icitati<His  de  tontes 
les  autorités  du  royaume.  Moins  d'une  année  s'est 
éooulé,  et  les  choses  ont  changé  de  face  :  an  la*  uan 
l€i5 ,  Bonaparte  est  rentré  en  France,  et  s  pris  posses- 
sion de  la  capitale  à  la  tête  d'une  armée  nombreuse  ; 
Louis  XVm  a  c]uitté  sou  palais,  pour  chercher  un  asile 
shes  l'étranger,  et  le  sceptre  impérial  est  relevé,  aux 
mémeflwclamations  du  peuple,  et  awc  les  mêmes  fêlî- 
citations.de  lovtes  les  autorités.  Quelle  est  la  cause  d'un 
tel  événement? 

Cetévènementest  simple;  il  porte  sur  UD  tait  anique: 
Bonaparte  est  rappelé,  Louis  XVHI  est  abandonné  ;  en 
un  moment  l'autorité  change  de  mains  ;  Louis  XVUE 
cesse  d'être  roi ,  et  Bonaparte  redevient  empereoç.  Les 
conséquences  du  (ait  sont  aussi  simples  que  le  èàt  loi- 
méme  :  en  vingt-quatre  heures  de  temps,  les  devoirs  du 
ùtoyen  ont  changés;  ce  qui  étoit  illégitime  le  19  mars, 
est  Intime  le  20;  le  serment  de  fîdéhté  an  roi  est  rem- 
placé par  le  serment  de  fidélité  à  l'empereur;  du  jour 
an  lendenuÙD ,  le  crime  est  devenu  vertu,  et  la  vertu 
est  devenue  crime.  Comment  le  peuple  français  a-t-il 
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]Mi:éprourer  une  telle  métamorphose  ea  vingt-quatre 
heures? 

Sans  doute  les  causes  d'une  mutation  aussi  rapide 
sont  nombreuses  j  je  tous  en  signalerai  â-ois  principales  : 
la  première  est  la  conserration  par  le  n»  du  ttà/k  ywo 
adininistratif  et  judiciaire  de  l'empire  ;  la  seconde  est  la 
continuation  des  journaux,  tels  qu'ils  existent  depuis  la 
révolution;  et  ta  troisième  est  le  tftûté  de  Fontùnebteau, 
du  i5  avril  i8i4- 

PRDoiH  CMTSB  m  L'rivtoKKKIT  DD  M  lURS  : 


Jktas  tout  gouvernement,  il  &ut  distinguer  les  prin- 
cipes et  les  hommes  :  les  principes  sont  les  causes  de 
l'autorité,  les  hommes  en  sont  les  inslnuàeus.  Pour 
qu'il  y  ait  gouvernement,  il  faut  que  des  principes  ^^arM 
constilurait  une  autorité  ;  pour  qu'ensuite  le  gouverne- 
ment marche,  il  làut  que  les  hommes  qui  exercent  l'au-^ 
torité  soient  nourris  de  ces  principes  :  si  les  hommes  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  les  principes,  le  gouvernement 
doit  périr. 

Recherchons  quel  étoît  le  principe  du  gouvernement,   t 
à  l'époque  du  retour  de  Louis  XYUI.  Bonaparte,  arrivé   *n    \ 
au  pouvoir  en  1799,  avoit  trouvé  la  France  dans  une     J 

>- confusion  complète;  plus  de  religion,  plus  de  morale,  \ 
plus  d'autorité;  toutes  les  passions  féroces  étoient  dé-  j 
chaînées,  les  hommes  étoient  altérés  du  sang  des  hom-       ] 

ikies  ;  quelques-uns  d'entre  eux  étoient  agités  de  toutes  \ 
les  fureurs  de  l'enfer.  En  cet  état,  Bonaparte  avoit  conçu  I 
le  projet  d'ëtahlir  des  règles  et  de  fonder  un  gouverne-      /    g 

J 
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y^.  BMDl  1  ntte  idée  étoit  grande  et  aobte,  et  honorera  (ot- 

(^     jours  celui  qui  l'a  conçue,  quelles  que  soient  d'^leon 

j    ks  fimtea  qw'ïl  ait  coBMiiises  dam  l'exécution.  Pobt  réa- 

/     liser  cette  îdé«,  ftomiae  H  n'y  aroît  plus  rien  en  France, 

1      ni  rel^ion,  ni  k>is,  ni  principes,  il  bllût  que  la  TolonN 

de  l'boteme  suppléât  à  tout  :  Bonaparte  iîit  donc  ob^ 

d'imposer  ses  volontés  coflome  règle  d'obéissance,  d 

d'établir  iln  gourentament  deêpotifut. 

On  a  fait  un  reproche  à  Bonaparte  de  cet  ëlablisse- 
mentj  on  n'a  pfis  fait  attention  que  non  -  seulemeol 
Bonaparte  ne  pouroit  pas  &îre  autremeut,  mais  même 
qu'il  n'y  aroit  pas  d'autre  moyen  de  salut  pour  la  Fraoct- 

A  Le  gonvemement  monarchique,  dit  MontetqaU», 
»  est  celui  où  un  seul  gouverne,  mais  par  des  \oKJiiti 
»  et  ^taiHof,  au  Uen  que,  dans  le  gouTem^ment  des- 
»  potîque,  un  seul,  sane  loi  et  sans  règle,  entraine  toat 
»  par  sa  TOkNotë  et  par  ses  capriws.  »  En  1 799,  Bom- 
parte  ne  pouvoit  doifner  à  la  France  un  gouvememeiri 
monarchique  ;  pour  cela ,  il  auroït  fiiUn  qu€  Bonapatle 
eôt  pu  rattacher  son  pouvoir  à  des  \osJixet  et  étaUùi; 
H  n'y  en  avoit  plus.  D'un  autre  cÂté,  Bonaparte  n'étùt 
pK  le  monarque  légitime  :  le  hasard,  et  non  la  légiti- 
mité, l'appeloit  à  sauver  la  France }  il  n'agissoit  pas  pw 
devoir,  il  n'agissoit  que  par  occasion,  comme  l'homme 
qui,  se  promenant  sur  le  bord  d'une  rivière  a^tëe,  e< 
voyant  quelqu'un  qui  se  noie,  se  jette  à  l'eau  et  le  afcirt. 
Bonaparte  n'avoit  aucun  droit  au  pouvoir,  dans  le  sens 
donné  jusqu'à  ce  jour  an  mot  droit;  ou,  si  l'on  veut 
parier  de  droit,  il  fê^ut  dire,  avec  le  poète  français,  que 
le  droit  de  Bonaparte  étoit  ' 

^  n  Celui  qu'un  esprit  vaste  et  léiiae  en  se>  desseini , 

»  A  MU  Vitf^t  grossier  de*  volgRiresliiâBuiiia  ;  i 
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mais,  avec  mu  tel  droit,  on  hÂ  de  grandes  choses,  et  AM 
(feg  cboeet  lég^tinun.  Ainsi  les  laits,  les  prinâpes,  KaA 
s'opfKwoit,  en  17991  à  IVt&bHs sèment  d'un  gouverne- 
mmt  monarchiqua  :  il  n'y  ayoit  que  k  gouremement 
4espiMique  qui  pût  être  élaUi. 

En  y  réfléchissant,  tous  verrez,  dans  cet  établisse* 
ment,  un  nouveau  motif  d'adorer  la  Providence.  Puis^ 
«jŒe,  pour  surmonter  l'anarchie,  il  falloit  un  gouverne^ 
ment  despotique,  les  Bourbcms  'ne  pouvoient  remplir 
une  telle  mission  :  n'existant  que  par  les  lois,  enchaînés 
par  le  principe  sacré  de  la  légitimité,  leur  retour  étoîl 
incompatible  avec  l'arbitraire  du  despotisme;  ils  ne 
pouToient,  comme  le  despote,  donner  leurs  volontés 
pour  règles  ;  il  feUoit  donc,  avant  leur  retour,  un  ageat 
intermédiaire  :  Bonaparte  fut  cet  agent,  et  c'est  avefc 
raison  qu'il  s'appeloit  lui-même  Renvoyé  de  la  Provi- 
dence pour  châtier  les  nations.  Pour  ce  châtiment,  û 
Ëdloit  un  homme  dégagé  du  jong  des  bis,  sans  (ma 
<ku)s  ses  passions,  et  n'ayant  d'autres  règles  que  sa  voi- 
loaté  et  son  génie;  les  Bourbons  ne  pouvwent  exei«et- 
ce  terrible  ministère;  la  Providence  les  a  réservés  pour 
des  fonctions  plus  douces  :  il  fàlloit  donc  qu'un  autre 
vint  (^rer  le  passage  nécessaire  du  gouvernement  des>- 
potique. 

Bonaparte ,  ainsi  entraîné  au  gouvernement  despo- 
tiqi^  par  la  force  des  choses,  avoit  organisé  l'adminis- 
tration, en  France,  d'après  les  principes  du  despotisme. 
11  ËiUoit  une  autorité  vigoureuse  pour  surmonter  les 
obstacles  de  l'anarchie  ;  Bonaparte  avoit  établi  cette  au- 
torité en  sa  personne,  et  avoit  placé  son  levier  admtffis- 
ti-stif  dans  la  capitale.  Là  aboutissoient  tous  les  âls,  de 
là  partoieol  tous  les  moteurs  ;  de  là  partoit  sa  volontd, 
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qui  dermt  être  la  seule  loi  ;  et  elle  ëtoit  exécutée  de 
la  même  manière  dans  toute  la  Fraoce  :  il  n'y  avoit  pas 
de  tempérament,  de  modificatione ,  ^aoûom'mod»~ 
ment,  de  termei,  d'équivalent,  de  remontrancew g 
tous  les  Français  dévoient  obéir,  parce  que  Bonaparte 
commandoit  :  sans  cela,  le  gouvernement  despotique 
n'eût  pas  existé,  et  la  France  n'eût  pas  été  sauvée.  Lors- 
qu'un magistrat  est  appelé  à  arrêter  un  incendie  prêt  à 
dévorei'  le  pays  confié  à  sa  garde,  il  ne  respecte  pas  les 
lois  de  la  propriété  ;  il  emploie  la  hache  :  Bonaparte 
éloit  dans  ce  cas;  il  ne  s'agissoit  pas  de  bis,  de  prin- 
cipes, de  droits  ;  il  iàlloit  sauver  la  France. 

Au  3  mai  i8i4,  Louis  XVHI,  rentrant  en Fnmce,  se 
troovoit  dans  des  circonstances  bien  différentes  :  rappelé 
par  la  Providence,  pour  ^re  régner  les  lois  et  le  prin- 
cipe de  la  légitimité,  il  ne  pouvoit  être  le  directeur  d'un 
gouvernement  despotique  ;  il  ëtoit  te  chef  de  la  monar- 
chie, donnée  à  laFrance j>ar  lagrâce  de  Dieu,  et  non 
le  cbefd'un  gouvernement  intermédiaire,  élevé  par  l'exé- 
cuteur des  baules  œuvres  de  laProvidence,  pour  le  châ- 
timent des  nations  ;  étranger  à  la  mission,  au  caractère 
et  aux  intentions  de  Bonaparte,  il  ne  pouvoit  donc  ni 
jouer  ni  continuer  son  rôle.  Loin  de  cela,  pour  rendre  à 
la  chose  publifpie  le  service  qui  étoit  dans  ses  attribu- 
tions ,  le  premier  acte  de  Louis  XVUI  devmt  être  de 
détruire  le  gouvernement  despotique,  comme  cm  détruit 
un  écha&udage  qui  a  servi  à  la  construction  d'un  bâti- 
ment, et  de  nettoyer  l'aire,  pour  laisser  paroitre  dans 
toute  sa  pureté  le  principe  légal  de  la  légitimité. 
.  Au  3  mai  i8i4i  au  ]ien  de  cette  marche  si  simple, 
si  juste,  si  sage,  on  se  contenta  pour  tout  changement 
de  mettre  le  nom  du  roi  à  la  place  de  la  personne  de 
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Bonaparte  -,  on  laissa  subsister  le  gonveniement  despo- 
tique dans  tous  ses  rapports,  et  l'on  appela  rettaura-  f 
Oon  la  substitution  d'un  nom,  respecttdile  sans  dotite,  f 
mais  qui  n'étoit  toujours  qu'un  nom,  à  la  volonté  d'un  1 
homme  ferme  et  rigoureux.  La  prévoyance  la  plus  or-  t 
^dinaire  indiquoit  ce  qui  alloit  arriver,. et  la  réflexion  la 
plus  simple  va  tous  &ire  Toir  le  retour  de  Bonaparte, 
comme  si  la  Providence  tous  ouTroit  les  portes  de  l'a- 
Tenir. 

D'abord  eu  ne  rétablissant  pas  les  lois  de  la  monar' 
cbie ,  Louis  XVm ,  quoique  sur  le  trône ,  n'aToit  de 
l'autorité  que  l'apparence,  et  son  nom  à  la  têle  du  gon- 
Ternement  n'étoit  qu'une  fiction.  Les  Français,  réTeiltés 
par  le  principe  de  la  légitimité,  étoient  bien  disposés  à 
obéir,  mais,  comme  le  monarque  ne  régnoit  pas,  leurs 
dispositions  derenoient  inutiles  ^  ce  n'étoit  pas  l'obéis- 
sance qui  mauquoit,  c'étoit  le  pouvoir.  Le  gouverne- 
ment de  Bonaparte,  il  est  Trai,  restoit ,  mais  ce  gouTer- 
oement  étoit  sans  chef;  Bonaparte  ne  l'étoit  plus, 
Louis  X^in  ne  pouvoit  l'être;  la  mécanique  étoit  sans 
moteur,  elle  ne  pouvoit  donc  marcher  :  aussi  dés  les 
premiers  jours  du  retour  du  roi  tout  languit,  et  ma^ré 
les  peintures  brillantes  des  journaux ,  un  esprit  d'in- 
quiélude  se  répandit  dans  toutes  les  parties  du  corps 
politique. 

On  alloit,  disoit-on,  rétablir  le  gouvernement  monai^ 
chique.  La  nature  et  les  principes  du  gouvernement  mo- 
narchique BOut  connus  :  «  Les  pouvoirs  intermédiaires, 
»  subordonnés  et  dépendans ,  dit  Montesquieu ,  con- 
n  stituent  la  nature  du  gouvernement  monarchique  ; 
»  c'est-à-dire  celui  où  un  seul  goUTeme  par  des  lois 
»  fondamentales.  »  Où  sont  en  i  Si4  les  pouvoirs  inter- 
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mddwTM  «i^BrdoBDés  et  d^OBdaos,  où  »ont  In  km 
firadam^taks?  Pour  taire  une  nmArohie ,  ob  donna 
seulement  lo  uo3si  de  mouanque  à  la  perscniu  que  I'ob 
fit  asseoir  aur  le  troue;  c'étoit  faire  une  monarcbse, 
comme  oa  avoit  lait  une  république  :  l'une  n'eut  pas 
plus  de  réalité  que  l'acre.  , 

Lee  p(4itique6  de  i8i4oiit  cru  suppléer  aux  lus  _^ir- 
dammttJ^a,  nécessaires  dans  une  monarchie,  par  réta- 
blissement d'une  puissance  législative,  toujours  prête 
à  &ire  des  lois  ;  mus  U  nature  du  gcniveniemeot  mo- 
oarcbique  n'est  pas  d'avoir  des  kùs  à  fure,  c'est  d'avoir 
4eB  ^nÀ&Jixeë  et  établie*;  or  des  Ioib  à  fiûre  ne  sont 
pas  des  lois  fiTet  et  étabiiet. 

Les  constituans  modernes  prouvent,  pu-  leur  éta- 
blissement d'une  puissance  législative  dans  une  monar- 
chie, leur  ignorance  sur  la  nature  des  corps  p(^itiqaea  : 
la  différence  essentielle  entre  une  monarchie  et  nne  ré- 
publique, c'est  la  fixité  des  lois.  Dans  une  république, 
il  n'y  a  point  de  Vmfiteet,  parce  que  le  peuple,  ifoi 
y  exerce  la  puissance  législative,  peut  tons  tes  jours 
changer  ses  lois;  or  des  lois  que  l'on  peut  changer 
tous  les  jours  ne  sont  pas  des  loii  fixe*.  Dans  une  mo- 
narchie au  contraire,  il  y  a  des  lois  fixe»,  parce  qne  la 
Providence,  qui  y  exerce  la  puissance  souveraine,  pu- 
l'organe  de  la  royauté,  n'a  pas  la  mobilité  du  peuple 
et  .ne  change  pas  en  un  moment  les  lois  qu'eHe  a  don- 
nées. Cette  ^^ite  dans  les  lois  est  le  grand  avantage 
du  ^pouvemement  monarchique  ;  et  c'est  par  elle  que 
se  sont  élevés  et  maintenus  ces  vastes  corps  poliliquçs  de 
l'Europe,  dont  L'histoire  des  autres  parties  de  l'univers 
ne  présente  pas  d'exemf^.  C'est  aussi  parce  que  cette 
■fixité  a  été  abandonnée  en  Europe  depuis  la  rérointicm 
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buaqm»,  <)tte  l'an  voit  ces  mémm  «orps  pobîqaeB  M 
dissoudre  petit  à  petit,  et  retomber  iasenmUemeat  cInw 
l'sbarclûe  et  le  chtras. 

Lors  Ame  qu'en  l8i4  on  pari*  de  tapp^i*  le  gou-i 
veraelnent  monarchique,  il  felbit,  pour  r^aliEerla  drase^ 
rappekr  le  '  moDarque ,  les  \aa  et  toutes  levrs  dépen-* 
dhnoee  ;  il  Moit  les  rappeler  ensemble,  à  laibis,  et  sous 
tous  les  rapports  qui  leur  appartenoient.  ^éttibUr  une 
portion  de  la  monarchie,  n'étoît  pas  rétablir  la  monar- 
chie; quelques  pÂèce^  d'une  mécanique  ne  sont  pas  la 
mécanique  elle  -  même ,  et  Vaa  rittût  d'un  horloger 
qui  donneroit  pour  ime  pendule  un  cadran  et  des  ai- 
guUes,  sans  mouvement  pour  les  &ire  marcher. 

Si  les  polUtqoes  de  1 8 1 4  mécannurenl  la  natare  du 
gouvernement  monarchique,  ils  en  méconnurent  auasi 
le  principe,  n  Le  principe  du  gouvernement  monar- 
H  ohique,  dit  eaciM^  Monietjuieu,  est  l'hcmnèar.  Ce 
H  gouv«nieBient  suppose  des  préàninences ,  des  rangs, 
»  et  même  une  ndilesse  d'origine.  La  nature  de  l'hom 
»  neur  est  de  demander  des  préférences  et  des  distinc-' 
»  tiom  i  il  est  dotic,  par  la  diose  même ,  fiaaé  dans  ce 
u  gouventemeat.  »  £di  i8i  4  on  ne  rappela  ni  l'honneur, 
ni  les  prééminences,  ni  les  nua^,  ni  la  noblesse  d'ori^- 
gine.  Loin  de  cela,  les  erremehs  de  bassesse  et  de  perfi-r 
die,  nés  de  la  révolutioa,  furent  continués;  Oa  confon- 
dit l'honneur  avec  k  ^ime,  k  fidélité  avec  la  trahiwm. 
Une  conduite  aussi  vislUenent  en  opposition  avec  la 
nature  et  le  principe  de  la  chose  qu'on  rouloit  rétabBr 
dievoùt  uëcessaireHaent  en  amener  la  chute  :  vouloir  état 
blir  un  gouvemetnent  monarclûque  sans  loiêfixet,  vou- 
loir fonder  une  monarchie  'sans  honnaur,  app^er  mo- 
Iwque  l'homme  élevé  sur  un  trràie  aérien,  privé  de 
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tous  pouvoirs  intermédiaires,  et  abandonné  sons  ap- 
fm  aux  ourafpns  populaires,  ce  n'étoît  pas  fonder  une 
monarchie  ;  c'étoit,  comme  les  eobns,  jouer  au  roi  dé- 
trràié.  Aussi  l'^ènement  ne  se  fît  pas  attendre  bug- 
temps  ;  en  moins  d'une  année  le  trâne  constitatiouD^ 
s'écroula,  et  dès  le  20  mars  181 5,  on  parla  du  retour  du 
roi  en  i8i4t  comme  d'un  épisode  an  grand  drame  de 
k  rértdutioift . 


oonniDinoii  au  iovinidi:,  nu  qd'iu  iiunn  bugu  u'afroLimoii. 

Depuis  la  révolution,  les  hommes  qui  auparavant 
vivoient  tranquilles,  usoient  de  charité  les  uns  envers 
les  autres,  sont  devenus  des  ennemis  acharnés,  et  se 
sont  égorgés  comme  des  animaux  (urieux.  La  cause  de 
cette  frénésie  ne  vient  pas  d'un  changement  arrivé  dans 
la  muche  de  l'univers  :  la  Providence  n'a  pas  versé  sur 
le  genre  humain  des  fiots  de  méchanceté,  comme  elle 
verse  quelquefois  dans  les  campagnes  des  torrens  de 
pluie.  D'où  vient  donc  cette  rage  qui  s'est  emparée  tout 
à  coup  des  Français?...  du  désordre  moral,  jeté  dans  les 
intelligences  par  l'abus  du  langage  et  par  la  confusion 
des  mots. 

Pendant  et  depuis  la  révdutuHi,  les  Français  ont  été 
égaréspardesmots;  c'est  par  des  mots,  et  pour  des  mots, 
que  toutes  les  passions  haineuses  eut  été  aUumées;  c'est 
pour  obéir  à  des  mots ,  que  tous  les  crimes  que  nous  avons 
TUS  ont  été  commis.  L'égalité,  la  liberté  qui  nous  ont 
tant  agités,  le  système  représentatif  et  le  régime  consti- 
tutionnel qui  nous  agitent  tant  aujourd'hui,  ne  sont  que 
des  mots;  il  n'y  a  pas  dans  l'univers  d'objets  réels  qui 
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portent  ces  noms;  et,  lorsque  noua  nous  égorgeons  à  Leur 
occasion,  nous  nous  égorgeons  pour  des  chimères  et 
pour  des  choses  qui  n'eâstent  pas.  Nous  ressemhloDS 
à  ces  chevaliers  errans,  s'escrimant  à  tort  et  à  travers, 
pour  des  princesses  adorables,  que  leur  imagioalicKi 
seule  avoîl  cré^. 

L'empire  des  mo^  s'est  surtout  Ifurtifié  ] 
sèment  des  journaux,  tels  que  nous  les  f 
la  révolution  :  c'est  par  les  coups  répétés, 
les  intelligeuces  par  les  jouniauK ,  qu't 
ment  amené  l'état  d'égarement  où  est  tombée  1 

Tous  les  matins,  le  journaliste  prend  ses  pinceaux, 
et  donna  à  l'état  social  la  couleur  qui  convient  au  parti 
quli  veut  feîre  triompher.  Pour  produire  ses  effets,  il 
emplùe  des  mots  qu'il  embrouille  à  sa  feçon ,  et  le  public, 
qui  croît  aveuglément  tout  ce  qu'il  voit  écrit,  prend  ces 
mots  pour  des  choses,  et  regarde  les  peintures  faites  avec 
ces  mots  comme  des  objets  réels.  Après  avoir  commencé 
l'égarement  par  la  confusion  des  mots,  le  joomaliste  le 
continue  par  l'abstraction  des  chos^  :  il  ne  parte  que  de 
généralités  et  de  maximes  abstraites,  tandis  que,  dans  la 
société,  il  n'y  a  que  des  devoirs  particuliers  ;  mais  le  lec- 
teur du  journal,  fiatlé  de  la  haute  capacité  de  raiaoïtfier 
que  lui  confère  le  journaliste,  se  croit  un  publicîste,  et 
juge  des  affaires  de  l'univers  avec  autant  d'assurance 
qu'il  juge  des  affaires  de  son  ménage^  C'est  ainsi  que 
se  forme  cette  opinion  publique  que  Ton  place  au-des- 
iOAjà/Ë  l'autorité  et  du  gouvememenl. 

Bien  n'est  plus  exbaordinaire  que  ce  qui  se  passe 
depuis  l'existence  des  journaux  révolutionnaires,  et  ce- 
pendant personne  n'y  &it  attention  :  pas  tpie  réputation 
n'a  résisté  aux  journaux*,  bonnes  ou  mauvaises,  tes  jour- 
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aaax  les  ont  tour  à  loar  faites  et  demies,  sans  que  c^ 

/   ait  altéré  la  fcM  portée  aux  jounanx.  Dans  les  joumanx, 

■  l'homme  qui  arrive  au  pouvoir  est  d'abord  on  dien 

C  descendu  sur  la  terre  ;  sis  mois  après ,  c'est  un  monstre 

yhea  à  étouffer.  Voyez  Mirabeau,  BaiUi,  La  Fayette, 

l   Pétion,  Jtobetpierre ,  Foubhé,  Bonaparte,  Détaxer: 

/les  mêmes  joumanx  en  ont  fait  tour  à  tour  de  grands 
hommes  et  de  grands  conpables.  Que  croire,  et  qn'est- 
jî  ce  donc  qui  peut  donner  lieu  à  de  telles  contradictions? 
/  C'est  que  ces  réputations  mit  été  créées  par  des  jour- 
^j  niHx;  c'est  qu'un  journal  est  une  source  d'crretirs  et 
I  dHUusiom;  c'est  qu'un  journal  est  un  tableau  qui  peut 
î  reoeroir  toutes  les  peintures  possiMes,  mais  qu?ne  peut 
;doDoer  aucune  idée  exacte  des  choses;  c'est,  enfin, 
,•  qu'un  journal  est  une  combinaison  de  mots  vagues  et 
I  embrouillés,  dont  le  résultat  n'est  que  fictions  el  men- 
^    songes  i 

'  La  plus  épouvantable  catastrophe  qui  ait  rffrayé  Wi-i 
'  nivers,  la  mOTt  sanglante  de  Louis  XVI,  a  été  préparée 
et  consommée  par  les  journaux.  Lonïs  XVI  étoit  sur  le 
premier  trône  du  monde;  hnit  siècles  de  respect  pour 
le  prinàpe  de  la  légitimité  consacroient  ses  droits  ;  les 
manmes  d'âne  religion  sainte  rattachoient  son  autorité 
à  Dieu;  le  esraclère  national ,  fermé  par  ta  (hincirise  e( 
l'honneur ,  lui  garantissoit  la  fidélité  générale;  es  son 
cdté ,  Louis  XVI  apportoit  au  pouvoir  les  qualités  mo- 
rales les  plus  précieuses;  une  piété  sincère,  une  probité 
sûre,  une  pureté  de  mœurs  exenipIaiTc  :  tout  sembloil  as- 
surer l'éternité  de  fa  monarchie.  M  n'a  pas  fiillu  trob  an- 
nées de  la  ipmssanee  des  journaux  pourrcnverser  le  trône, 
et  fiiire  périr  le  monarque  par  le  supplice  des  criminels. 
■   On  dit,  pour  la  défense  des  jonmanx,  que  c'est  par 
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MU  cfRe  se  aaànieBt  k  lîlwrté  ;  en  dit  qti^ils  sorti  les 
ëchoi  de  V^^ùtion  publique,  et  qu'ils  fevons.ent  le  ptD- 
gcia  des  Insnières;  on  dit  enfin  qu'ils  sont  une  garantie 
outre  1(8  énrts  d>  gonrvemement.  Je  rais  vous  d*- 
aufttrcT  qne  ce  sout  là  trois  mensongeB  politiques,  ef 
que  c'est  tout  le  contraire  qu'il  feat  dire  des  jonmanx; 

^  I".  —  La  joiii>i>x  BOBt  étt  inrtnuMBs  (fBNlivige. 

Les  jooFimux  sont  desfeuiHes  quotidiennes,  destinées  à 
apprendre  a«  jmblic  ce  qu'il  doit  penaudes  actes  et  des 
)hit&  éa  gouvernement.  Déjà  cette  asso<àation  du  puMie 
au  gouTernement  est  une  combinaison  fausse,  antiso- 
ciale, et  contraire  à  l'ëtaUissenest  d'awcnne  autorité. 
Qa'est-ce  qu'une  natien  où  tout  le  monde  gouverne,  les 
HDH  par  l«  pouvoir,  et  les  antres  par  le  raisonnement? 
Ces4  là,  dit -on,  l'avantage  du  système  représentatif: 
j'ign<»re  ce  que  c'est  que  le  système  représentatif  mais, 
ce  que  je  sus,  c'est  qu'un  tel  état  de  i^se  est  une  snai^ 
ehie  ownplète,  et  ne  peut  produire  ni  autorité,  ni  c^ts^ 

-  Mate,  quels  sont  les  rédacteurs  de  ces  feuiltes,  qui  doi^  f 
v«nt,  dit-on,  établir  ta  liberté  et  l'ordre?  Sont-ce  dc9 
êtres  privilégiés,  descendus  sur  la  terre  pour  donner  ai 
public  des  lumières  désintéressées?  Sont-ce  des  anges, 
ou  au  moins  des  hommes  constitués  en  état  d'indépen- 
dance par  leur  position  sociale?  Les  rédacteurs  des  jour- 
nauK'sont  en  génértd  des  hommesi  de  parH  ;  ce  sont  de» 
ambitieux  désappointés,  assouvissant  leur  vengeance  sur 
les  ambificus  qui  ont  été  plus  beurem  qu'eux;  ce  sont 
ea£n  des  hommes  agitée  «le  toutes  les  passions  :  queHe 
Mberté  «t  quel  onbe  sortiront  jamais  d'une  telle  école  ! 

/ 
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/-       ÀHiti,  ce  n'est  |ms  la  liberté  qui  est  sortie  de  l'ékbli»' 
/      seBMwt  des  journaux,  c'est  l'esclavage,  et  le  plus  hon- 
teux des  esclavages.  Suîvet  les  ^ts  :  c'est  parles  jour- 
nanx  que  nous  avons  été  assez  avilis  pour  supportersans 
/      murmure  le  joug  des  Marat,  des  Danton,  des  JitrUn, 
et  des  Bobtipiérre;  c'est  par  les  journaux  que  nous  avons 
\    été  assez  dégradés  pour  souffrir  lâchement  t'assassinât  de 
nos  rois,  les  persécutions  de  nos  [wâtrw,  les  proscriptions 
de  nos  patriciens,  et  le  massacre  permanent  de  nos  meil- 
leurs concitoyens;  c'est  par  les  journaux,  enfin,  que  nous 
scMumes  égarés  MÎoilrd'bui,  au  point  d'appeler  bienfoit 
nue  révolution  qui  n'est  qu'une  série  de  bassesses,  i^Êk 
t      perfidies  et  de  cruautés. 

T  Qœl  despotisme  n'ont  pas  célébré  les  journaux  ! 

Sous  l'assemblée  consdtuante,  sous  l'assemb^  législa- 
tive, sons  la  conveetion,  sovs  le  directoire,  soos  Bona- 
parte, l'esckvfige  révolutionnaire  a  changé  de  (ace  ; 
à  toutes  ces  phases ,  le  nouvel  esclavage  a  rencoutré  les 
journaux  pour  appuie,   et  les  plus  grandes   atrocités 
comme  les  plus  lâches  perfidies  ne  les  ont  pas  arrêtés 
■     dans  les  louanges  qu'ils  donnoient  aux  possesseurs  du 
l     pouvoir.  Les  journaux  ont  proclamé  les. vertus  de  P^ 
!      ^an,  et  déifié  Marat ^  ils  ont  appelé  de  beaux  jours  le 
j       lo  août,  le  «I  janvier,  le  i8  fructidor.  C(»aament,  aprte 
j      une  t^e  expérience,  oser  peindre  les  journaux  comme 
des  inttrumens  de  liberté  ! 

j  n.  —  I.M^aiDaiu  ne  peuTNit  que  pvTCflît  ro^aigu  poblïqiM. 

Pour  éçJaîrw  le  publie,  il  &udrcHt  d'iJtord  «pie  le»  ré- 
dacteurs des  journaux  luseent  pourvus  du  dian  de  l'iik- 
laillibilité  \  il  faudroit  ensuite  qu'ib  Euaseat  dégagés  dt 
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toute  passion  personnelle  ;  il  Ëiudroit  de  plus  qu'ils  eus- 
sent le  privilège  de  comioitre  seuls  les  intérêts  des  gou- 
vememens.  Mais,  si  les  journalistes  sont  des  hommes 
soumis  à  Terreur  et  passionnés  comme  d'autres  hommes, 
si,  par  la  nature  des  choses,  ils  doivent  employer  la 
puissance  qui  leur  est  accordée  sur  les  intelligences,  au- 
triomphe  de  leur  intérêt  personnel ,  on  ne  voit  pas  ce 
qui  sortira  jamùs  d'utUe  pour  la  société  de  l'existence 
des  journaux.  M'ouhlions  pas  que  l'état  social  n'existe  1 
que  par  l'obéissance  :  or  que  fera  pour  l'obéissance  un 
journal ,  dont  le  métier  est  de  critiquer  les  ordres  do 
l'autorité  ? 

Stra-t-OD  que  les  journaux  ciourent  a^rès  le  bien , 
cherchent  le  mieux  :  je  veux  bien  le  supposer,  mais  / 
c'est  le  bien  en  abstr^etion,  c'est  k  mieux  absolu  qu'ils 
cherchent  ;  or,  pour  les  sociétés  il  n'y  a  ni  bien  en  a 
straction,  ni  mieux  absolu;  dans  l'ordre  politique  il  n'y 
a  que  le  bien  social  :  et  le  bien  social  est  toajours,  en  ce 
qui  concerne  les  gouvernemens,  dans  le  respect  des  Êûls 
amenés  par  la  Providence  j  et  en  ce  qui  concerne  1 
citoyens,  dans  l'obéissance  à  l'autorité. 

Lorsqu'un  journal  vient  m'appreudre  qu'un  ordrc^ 
donné  par  le  roi  blesse  les  combinaisons  du  système  re- 
présentatif; lorsqu'il  ajoute  qu'en  Angleterre  le  parle- 
ment se  soulèveroit  contre  un  ordre  semblable,  quel  bien 
ce  journal  a-t-il  fait  à  la  sodété?  comment  a-l-il  fortîBê 
le  devoir  de  l'obéissance?  et  que  sîgniSe  pour  la  France, 
soumise  au  principe  de  la  légitimité,  l'exemple  (iré  d'un 
pays  où  ce  principe  a  toujours  été  méconnu?  Par  sa 
nature,  un  journal  a  donc  pour  effet  de  diviser  les  es- 
prits sur  les  points  d'obéissance,  et  par  conséquent  de 
pervertir  l'opinion  publique. 
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Routieau  a  dit  avec  raison,  à  l'occasion  des  specta- 
cles, que  leur  effet  général  est  de  renforcer  le  caractère 
national,  et  de  dooner  une  nouvelle  énergie  aux  passions 
dominantes  :  il  faut  dire  la  même  chose  des  journaux. 
Les  journaux,  pas  plus  que  les  spectacles,  ne  corrigeront 
jamais  les  erreurs  populaires,  et  au  contraire  ils  tes  for- 
tifieront toujours.  Si  les  journaux  vouloîent  contrarier 
les  passions  du  peuple,  ils  ne  seroient  pas  lus,  comme 
les  spectacles  cesseroient  d'être  suivis,  si  les  acteurs  y 
donnoient  des  pièces  contnùres  aux  idées  des  specta- 
teurs. Tout  journal  ne  peut  exister  qu'en  entrant  dans 
les  sentimens  de  ses  lecteurs,  comme  tout  ouvrier  ne 
peut  vivre  qu'en  entrant  dans  le  goût  de  ses  pratiques. 
Les  journaux  de  la  révolution  n'ont  prospéré  qu'en  pre- 
nant la  doctrine  révolutionnaire  ;  et ,  malgré  la  liberté 
des  opinions,  malgré  la  liberté  de  la  presse ,  un  journal 
destiné  à  combaltre  cette  doctrine  et  à  redresser  l'esprit 
public  auroit  mille  peines  à  se  soutenir  :  c'est  en  ca- 
ressant toutes  les  fausses  idées  dans  lesquelles  le  peujde 
a  été  jeté,  c'est  en  le  tenant  dans  un  éréthisme  penna* 
nent,  c'est  en  l'agitant  par  des  craintes  et  des  alarmes 
conlinuelles,  que  les  journaux  ont  mainlenu  leur  exi- 
stence. 

Si  donc,  dans  le  cours  de  l'existence  d'une  nation,  il 
arrive  un  moment  d'égarement  public,  et  qu'à  celte 
époque  il  s'établisse  des  journaux,  l'effet  nécessaire 
d'une  telle  institution  étant  de  donner  une  nouvelle 
énergie  aux  passions  dominantes,  il  fiiut  dire  que  les 
journaux,  loin  de  corriger  l'égarement  public,  ne  feront 
que  le  fortifier.  Les  journaux  sont  à  l'égard  des  peu- 
ples, ce  que  les  courtisans  sont  à.l'ëgard  des  rois;  ce 
n'est  que  par  la  flatterie  qu'ils  peuvent  réussir. 
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$  m.  —  Ixcjcraniaiix  ne  acot  point  uni  gtEànUe  ocotM  1«  ^caiU 
do  gouvttneoimt. 


D'abord  je  ne  puis  imagûter  comment  la  critic|ue<l'an 
ordre  émané  de  rautorité  pourroit  Êiire  le  bien  social? 
Les  diloyms,  d'après  lea  observations  dn  jourualùt^ , 
r^etteront-ils  d'unblée  les  yolontés  de  l'autorité?  Fp.a.- 
dn-t-il  que  l'autorité  descende  dans  l'arène,  et  prouva 
aux  journalistes  qu'ils  ne  sont  que  des  ignorans  P-  Fai^-^ 
dra-t-il  que  le  procès  soit  décidé,  avant  que  les  citoyens 
(^éissent  ?  Qui  décidera  le  procès,  et,  penduit  lesdébats, 
que  deviendra  la  société?  Notre  siècle  peut  étr^  celui 
des  lumières,  mais  il  n'est  certainun^it  pas  celai  de 
l'obéissamx  -,  et,  comme  on  ne  &it.pas  des  souétés  aveq 
des  lumières,  et  que  d'un  autre  côté  il  estimp^ssil^Ie  de 
se  passer  d'obélssaoee,  il  est  &cile  de  prévoir  que.  «, 
nous  continuons  d'avancer  dans  les.lumièr^jet.de  re- 
culer dans  l'obéiswKe,  les  siècle^  à  venir  verrqnt  dispa- 
loitre  insensibUmeut  tous  les  corps  poU%nes  4e  l'Eu- 
rope- 

Comment  ensiiîte  les  journaux  poorrolçot-ils  a)Tétqr 
les  écarts  des  go'uvernemens?  D'abord  qui  décoi^vrira 
ces  écarts?  C'est,'  répondron,.  la  raison  du  journalisl»  ; 
ainsi  voilà  tout  de  suite  la  raison  du  journaliste  placée 
•tt-dessm  de  l'autorité.  Ce  n'est  pas  cela,  dit-on;  le 
joum^te  n'est  ici  que  l'c'cAo  de  l'opinion,  publique. 
Bon  :  où  est-elle  cette  opinion  publique  qui  parle  par 
les  journaux?  D^s  quels  lieux  réside-t-elle  ?  quelle. çst 
sa  nature  et  comment  peut-elle  mieux  connoitre  les  )ie- 
soins  de  la  société  que  ceux  qui  la  gouvernent?  Dans 
toute  société,, pour  éclairer  le  public  il  faut  ufie  mission 
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de  l'autorité,  parce  que  dans  toute  société  l'autorité  doit 
être  une  pour  exister  coiame  autorité.  Un  jouraal,  hors 
du  gouvernement,  qui  n'a  d'autre  mission  que  celle  de 
critiquer  les  actes  de  l'autorité,  n'éclaire  pas  la  société , 
iHa  ti^uble. 

Encore,  si  les  jouraaux  étoient  bornés  à  recevoir  les 
plaintes  individuelles,  et  à  signaler  les  abus  particuliers, 
jé''conceTl'ois  leur  uÛBté  ;  un  joursal  qui ,  dans  un 
<^dt%  tracé  par  la  loi,  feroît  connoitre  les  plaintes  des 
Opprimés ,  signaleniît  les  oppresseurs ,  et  dénonceroît 
au  gouvernement  les  erreurs  ou  les  abus  de  ses  propres 
agéfis,  Un  tel  jotthifll  pourroit  servir  l'ordre  public.  H 
né  jûjj^roitpas  lès  actes  du  gouvernement,  parce  que  la 
PftjVïdence  seule'  peut  prononcer  ce  jugement  ;11  n'al- 
tëretoît  pà^  l'obSs'iance;  il'n'égareroit  pas  le  puUîc 
daus  des  Jlbstfafctiiins  inintelligibles  :  ce  seroîtun  burean 
<fe  pâtfonage  f'êt  l'autùritéj  avertie  et  uon  étourdie, 
tlrBu'rt!rt)lt=flti  'iticours  utile  dansuiiè  telle  institution. 
Mais ■cé"ri''(!st' pas  1S  îa  mission  qùe'se  sont  donnée  les 
jourriatrx 4 -dVftdffl  ib  né  s'adresseiW-pas  -au ■gouverné^ 
ment  pour  le  bien  du  peuple,  ils  s'adressent  an  pcujrfe 
catiti^Vc-g^^uverriement-  ce  ne  sorit^arfles  appuis  du 
goitVÉW?èmét{(l  ce  sont  ses  ddVersMi'i^è'.'  Ensuite  les  jour- 
n^Ste  se  jjTaceif  t  -aiiMièBsttÈ  de  Ta  sflci^té  pour  lui  don-^ 
heï'aesrlois'i  au'lieu  d'écouïer'ées-pbiiites ;  li,  ils  partent 
ènniàîfres,  eirSô'ÏSsS'nfropimon  'p'ïflitique;  là  ils  font 
poifièrleurs  oracles  stn-yies  abstractrorfs,  auxqueHès  ni 
ëul  m  leurs  3ecteurs  u'«ntendent  rieh.  Dans  leurs  spé- 
culations imaginaires  leS  individus  ne  sont  rien  pour 
eux;  cène  sont  pas  tels  et  tels  ihalheureux,  tels  et  teb 
opprimés  qii'ib  veulent  soulager  où  litfendre  ;  c'est  le 
ctorps  politique  qu'ils  entendent  diriger,  c'est  le  genre 
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humain  qa'îls  veulent  refondre,  c'est,  en  un  mot,  le 
{wuvoir  divin  qu'Us  veulent  exercer. 

I^ORSI  un  OBJEGTKHS  B8B  PUIVIMBB  BBB  JODWIUn. 

On  me  dira  que  mes  observations  sentent  l'ancien 
régime,  et  que  je  ne  veux  donc  pas  voir  ta  différence 
des  temps  ;  on  me  dira  qu'aujourd'hui  le  genre  humain 
est  émancipé,  que,  dans  ce  nouvel  état,  il  n'a  hesoln  que 
d'une  simple  curatelle,  et  que  l'établissement  des  jour- 
naux est  cette  curatelle  \  on  me  dira  aussi  que  la  liberté 
de  la  presse  étant  décrétée  par  la  Charte,  cette  liberté 
est  une  concession  irrévocable  ;  on  me  dira  enSn  que  la 
liberté  des  journaux  est  la  base  du  gouvernement  re- 
présentatif, et  qu'alors  c'est  attaquer  à  la  fois  la  Charte 
et  le  gouvernement  actuel ,  que  de  mal  parler  des  jour- 
naux. Ces  reproches  sont  à  l'ordre  du  jour  :  ce  sont  là 
.de  ces  déclamations  usitées  depuis  1789,  par  lesquelles 
,  tant  de  bons  citoyens  ont  été  conduits  à  l'échafaud  j  ms^s 
il  est  facile  de  voir  que  ces  dédamatîoos  scmt  étrangères 
à  mes  observations. 

En  faisant  connoitre  la  nature  des  journaux ,  je  n'at- 
taque ni  la  Charte,  ni  le  gouvernement;  je  tâche  d'éclai- 
rer la  sodété  sur  le  danger  de  ses  institutions  ;  je  lâche 
de  lui  démontrer  qu'en  s'appuyant  sur  les  journaux, 
elle  ^'appuie  sur  une  planche  pourrie  :  en  écrivant  CeU, 
je  ne  détruis  pas  le  gouvernement  ;  je  cherche ,  au  con- 
.triùre,  à  contribuer  â  sa  conservation,  en  l'avertissARt 
des  dangers  qui  le  menacent.  Je  puis  me  tromper  dans 
l'opinion  que  j'ai  prise  des  journaux  ;  mais ,  .dans  l'ex- 
pression de  cette  opinion,  il  n'y  a  ni  atlatpiei  niconspl- 
ration  contre  persane. 
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Voyez  la  crueUe  position  dans  hqaelle  on  place  IÉ9 
Français  :  de  tous  côtés  on  lear  crie  la  liberté  des  oj»- 
nions,  et  pourtant  on  ne  veut  pas  soufErir  d'opinion  c(hi- 
traire  aox  dogmes  révolattonnaires.  Puisqu'il  j  a  poor 
chacun  permission  de  publier  ce  qu'il  pense,  et  ce  par 
la  Charte  même,  pourquoi  donc  ne  pas  vouloir  que  je 
dise  ce  que  je  pense  sur  les  journaux?  Les  rérolotion- 
naires  pensent  que  c'est  une  nécessité ,  moi  je  pense  que 
c'est  nne  monstruosité  :  à  eux  permis  de  me  combattre 
par  le  raisonnement,  à  eux  permis  de  prouver  que  je  ne 
sub  qu'un  visionnaire  ;  je  répondrai  ou  je  me  tairai. 
Mais,  qu'au  lieu  de  discuter  et  d'opposer  des  raisonne- 
mens  à  des  raisonnemens ,  on  n'attaque  pas  ma  per- 
sonne ;  qu'on  ne  me  tt^duise  pas  devant  mes  conci- 
toyens comme  reonemi  du  peuple,  parce  -que  je  pense 
que  les  journaux  sont  des  fiéaux  publies  ;  qu'on  ne  ca- 
lomnie pas  mes  intentions.  Je  suis  loin ,  moi,  d'accuser 
celles  de  mes  adversaires;  je  sais  que  le  pins  grand  nom- 
bre d'entre  eux  ont  des  vues  de  bienveillance  ;  je  sais 
que  beaucoup  sont  de  véritables  philantbropes,  rêvant 
le  bonheur  du  genre  humain  :  d»eipiuntur  tpeeit 
rteti. 

Au  surplus,  je  dois  dire  aux  amateurs  de  journaux, 
qu'ib  se  tromperoient  bien  sur  mes  intentions,  s'ils  pai- 
soient  que,  dans  l'état  de  choses  on  nous  nous  trouvons, 
je  désire  l'aboUtton  des  journaux  :  c'est  tout  le  contraire 
que  je  voadrois  voir  réaliser.  En  médecine,  on  emploie 
souvent  les  poisons  pour  redonner  la  santé;  sous  un  rap- 
port semblable,  je  voudrois  me  servir  des  journaux  en 
politique. 

Avant  la  révolation,les  journaux,  comme  tons  les  au- 
tres écrits,  étcneot  soumis  à  la  censure,  et  cela  était  fort 
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sage  :  le  gouvernement,  amené  par  quatorze  siècles  d'une 
civilisation  progressive  à  pratiquer  des  doctrines  ^J7e(, 
devoit  veiller  à  ce  que  ces  doctrines  ne  fussent  pas  altérées 
par  les  écrits  d'une  jeunesse  abandonnée  trop  facilement 
aux  études  abstraites,  et  cbez  laquelle  l'expérience  ne 
pouvoit  arrêter  les  écarts  de  l'imagination.  C'éloit  donc 
une  mesure  prudente,  discrète,  et  même  bienveillante, 
que  de  choisir  des  bommes  recommandables,  et  de  les 
charger  d'examiner  les  produits  de  l'intelligence,  eu  dé- 
terminant si  ces  produits  ne  contenoient  rien  qui  pût 
porter  atteinte  aux  doctrines  qui  &isoient  le  fondement 
de  l'état  social.  Cette  mesure,  tant  critiquëe  aujourd'hui, 
étoit,  dans  l'ancienne  société  française,  le  premier  devoir 
de  l'autorité  qui  gouvemoit  un  peuple  facile  à  séduire, 
el  ce  devoir  se  trouvoit  en  parfait  rapport  avec  le  respect 
du  au  gouvernement  et  le  maintien  de  l'obéissance. 

La  révolution  de  1 789  ayant  tout  bouleversé,  au  re- 
tour du  roi  il  n'étoît  plus  possible  de  prendre,  à  l'égard 
desjoumaux,  la  même  mesure  que  dans  l'ancien  régime. 
Puisqu'il  n'y  avoit  plus  de  doctrine» fixe»,  on  ne  pouvoit 
charger  des  censeurs  de  la  conservation  des  doctrines  ; 
puisque  l'état  n'avoit  plus  de  fondement,  des  bommes  ne 
pouvoient  être  appelés  pour  affermir  ce  qui  n'eiistoit 
pas':  c'eût  donc  été  une  inconséquence  que  le  rétablisse- 
ment de  la  censure.  D'ailleurs,  le  roi  ayant  donné,  dans 
la.  Charte,  la  liberté  de  tout  publier  sans  censure,  c'eût 
été  porter  atteinte  aux  libertés  concédées  et  manquer  à  la 
foi  promise,  que  de  rétablir  les  censeurs.  Mais  entre  la 
censure  et  la  licence,  il  y  a  des  degrés,  et  c'est  lejus^e 
degré  qui  n'a  pas  été  saisi  par  les  gouverneurs  qui  se 
aontsuccédés  depuis  i8i4' 

Aussitôt  après  le  retour  du  roi,  la  première  démarche 
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que  lui  ont  fait  hice  ses  conseillers,  qu'on  nommem 
très,  a  été  de  demander  des  limites  à  la  liberté  dp  la  presse , 
qu'il  venoit  d'accorder  sans  réserve  ;  la  première  loi  pro- 
posée aux  chambres  fut  une  loi  exceptionnelle  et  prohi- 
bitive contre  la  publication  des  écrits;  et,  pour  rendre 
hommage  à  la  liberté  d'opinion,  décrétée  par  la  Charte, 
on  fit  un  règlement  pénal,  à  l'effet  d'empêcher  les  Fran- 
çais d'avoir  d'autres  opinions  que  celles  des  ministres 
d'alors.  On  ne  rétablit  pas,  il  est  vrai,  de  censure  prea- 
lahle,  mais  on  établit  une  (xmsvae  pottérieurs,  mille  fois 
plus  cruelle  et  plus  odieuse  :  l'examen  des  ouvrages  de 
l'esprit,  qui,  autrefois,  se  feisoit  avant  la  publication, 
paternellement,  et  par  des  hommes  sans  juridiction,  fut 
fait  après  la  publication,  avec  les  formes  criminelles,  et 
par  des  juges  armés  du  droit  de  punir;  de  sorte  que,  après 
avoir  appelé  par  ta  Charte  les  citoyens  à  la  publication 
de  leurs  pensées,  on  leur  fît,  par  des  lois  positives,  un 
crime  de  cette  publication,  et  on  les  livra,  pour  l'exer- 
cice d'un  droit  qu'on  leur  reccnnoissoit  avec  emphase, 
aux  foudres  de  ta  justice  criminelle. 

Les  journaux  ferent  compris  dans  cette  législation  pro~ 
hibitive  :  pendant  trois  ou  quatre  sessions  consécutives, 
les  chambres  s'occupèrent  principalemeut  de  faire  des 
règlemens  à  leur  égard.  Tantôt  elles  les  assujétirent  à  une 
censure  préalable,  tantôt  elles  leur  raidirent  la  liberté 
sous  cautionnement,  tantôt  elles  les  livrèrent  a  l'arbi- 
traire des  tribunaux  :  au  milieu  de  ces  variantes  lëgis- 
latives,  les  chambres  ont  montré  leur  emljarras  et  leurs 
«quiétudes,  mais  elles  n'ont  pas  vu  qu'elles  détruisoient 
dles-mémes  le  fondement  de  leurs  nouveaux  systèmes. 

Le  roi  ayant  décrété  le  principe  de  la  liberté  de  ta 
presse,  et  l'ayant  décrété  sans  réserre,  il  n'y  avoit  qu'une 
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marche  ouverte  au  gouvernement,  c'ëloit  de  respecter 
le  principe,  et  de  le  faire  exécuter  sans  réserve,  comme 
il  étoit  porté  dans  la  Charte  ;  c'étoit  là  tout  son  devoir. 
Pour  cda,  il  iàlloit  laisser  la  liberté  d'écrire  et  de  &ire 
des  journaux,  dans  toute  sa  latitude,  en  prenant,  dans 
l'ordre  moral,  des  précautions  pour  la  conservation  des 
doctrines  fondamentales  de  l'ordre  social,  sans  atteindre 
les  personnes  par  des  peines  criminelles. 

Point  de  privilèges ,  point  de  limitations  ;  permis  à 
chacun  de  liùre  et  d''eatreprendrc  an  journal;  le  poison, 
ainsi  disséminé,  eût  perdu  sa  plus  grande  force  :  au  reste , 
les  tribunaux  et  les  lois  étoient  là  poar  les  &its  calom- 
nieux; la  permission  de  répondre  étoit  là  pour  les  opi- 
nions. C'est  dans  cette  liberté  sans  réserve,  qu'on  eût  pu 
voir  sortir  la  vérité  du  choc  des  opinions;  c'est  dans  cette 
liberté,  qo'ileût  été  permis  de  parier  d'opinion  publique. 
Mais,  lorsqu'au  heu  de  respecter  cette  liberté,  la  puis- 
sance législative  a  Ëdt  des  lois  prohtlÀtives  sur  un  prin- 
cipe constitutionnel;  lorsqu'au  Heu  de  laisser  à  chacun 
r«xercice  d'un  droit  que  lui  a  conféré  la  Charte,  les 
chambres  ont  donné  ce  droit  par  exception  à  des  privilé- 
giés, elles  ont  détruit  les  espérances  qu'avoit  TondéesTau- 
teur  de  la  Charte,  sur  les  effets  de  la  liberté  de  la  presse; 
elles  ont  arrêté  les  progrès  de  ce  qu'on  appelle  la  raison 
humaine,  et  amené  le  triomphe  de  doctrines  pernicieu- 
ses, au  préjudice  de  celles  qu'auroient  reconnues  le  genre 
humain  abandondé  à  son  élan.  Alors,  le  droit  de  faire 
un  journal  est  devenu  le  privilège  de  certaines  per- 
sonnes, et  il  n'a  plus  été  permis  de  penser  autrement 
que  ces  personnes;  alors,  l'instruction  du  peuple  a  été 
nûse  à  l'entreprise ,  comme  la  fourniture  des  alimens; 
alors  les  propriétaires  de  journaux  se  sont  proclamés  ««- 
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teritéi  teun  feuiUes.qaotidîâuies  se  sont  appelées  l'opi* 
nioD  publique  ;  et  bientôt,  prétendant  à  la  sdence  ani- 
l'erselle,  les  journalistes  se  sont  placés  au-dessus  des 
lois,  du  gouvernement,  et  ont  Irappé  de  malédiction  tout 
oe  qui  ne  recounoîssoît  pas  leur  suprématie. 

Lorsque  le  sénat  de  Rome  voulut  diminuer  les  fu- 
nestes effets  de  l'institution  du  tribunal,  il  fit  augmenter 
le  nombre  des  tribuns,  bien  sûr  de  pouvoir  les  donÙDer 
par  la  division  qu'alloit  amener  cette  augmentation  : 
l'événement  justifia  sa  prévoyance;  les  tribuns,  devenus 
plus  nombreux,  se  trouvèrent  sans  pouvoir.  Il  &Uoit,  à 
l'égard  des  journaux,  suivre  l'esprit  du  gouvernement 
de  Kome. 

Telle  ne  fut  pas  la  conduite  du  gouvememeat  en 
i8i4i  et  cette  fiinte  contribua  beaucoup  au  retour  de 
Bonaparte  :  les  seuls  journaux  auxqueb  on  permit  d'exis- 
ter étant  dirigés  par  des  mains  ennemies,  et  continuant 
de  donner  une  fausse  idée  des  choses,  firent  croire  que 
Ijouis  XVIU  régnoit  véritablement,  lorsque,  de  fait, 
c'étoit  l'empereur  qui,  de  l'île  d'Elbe,  dirigeoit  toutes 
les  parties  du  gouvernement. 

TKOUliMX  C4DU  DO  M  MàMi  : 

niiri  ■■  Tomumniiii ,  bi  i5  itril  1814. 

En  général ,  les  traités  sont  des  bien&its  pour  les  na- 
tions. Lorsque  des  puissances,  épuisées  par  des  guerres 
sau^^tes,  mettent  fin  à  leurs  débats  par  des  conven- 
tions qui  rentrent  dans  les  principes  du  droit,  l'huma- 
nité applaudit,  et  l'on  seréjouit  avec  raison  d'un  acte  qui 
permet  aux  plus  doux  sentimens  de  l'ame  de  reprendre 
leur  empire.  Cependant,  il  est  dans  la  marche  des  sociétés 
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4es  éràaemens  où  la  force  seule  doit  commander,  et  où 
il  est  impossiUe,  par  la  nature  des  choses,  de  faire  ce 
qu'on  appelle  on  traité. 

Par  eiemple,  on  ne  traite  pas  avec  le  crime  :  on  peut 
pardonner  aux  crimineb ,  mais  non  pactiser  avec  eux. 
Dûu  seul  remet  les  crimes  \  les  hommes  ne  remettent 
que  la  peine,  et  cela  ne  se  feit  pas  par  des  traités.  Trai- 
ter  avec  le  crime  seroit  le  reconnottre  comme  une  puis- 
sance morale  ;  ce  seroit  lui  donner  des  droits ,  ce  seroit 
r^ever  au  nombre  des  liens  qui  peuvent  unir  les  hom- 
mes ;  or,  le  crime  dissout  les  nations  et  ne  peut  jamais 
les  consolider. 

On  ne  traite  pas  non  plus  avec  un  peuple  qui  a  hrisé 
tous  ses  moyens  d'union  politique,  et  où  n'existent  plus 
ni  religion,  ni  morale,  ni  principes.  Pour  appuyer  un 
traité,  il  fiiut  une  base  :  où  seroit  cette  hase,  chez  un 
peuple  qui  n'est  plus  peuple,  et  qui  ne  reconnoît  plus 
de  lois  ?  On  ne  traite  pas  davantage  avec  des  h<Hnmes 
dont  la  raison  est  égarée  et  l'intelligence  bouleversée  : 
quand  on  se  trouve  avec  de  parrals  hommes,  on  com- 
mence par  les  assujétir  par  la  force,  et  l'on  prépare  en- 
suite les  moyens  propres  à  amener  leur  guérisou  ;  c'étoit 
ce  qu'il  Mloit  &ire  en  1814. 

A  cette  époque,  d'ailleurs,  U  n'y  avoit  plus  en  France 
d'autorité  pour  traiter.  Dans  un  gouvernement  despo- 
tique, quutd  le  despote  est  renversé,  il  n'y  a  plus  rien , 
tout  est  tombé  avec  lui  ;  c'est  là  le  dsnger  de  ces  sortes 
de  gouvernement  :  au  lieu  que  dans  La  monarchie,  quand 
le  monarque  est  détruit,  les  lois  restent  encore.  En  Asie, 
où  le  despotisme  est  naturalisé ,  quand  le  despote  est 
vaiocUf  le  vainqueur  le  bit  égorger,  cela  est  une  consé- 
quence Décessairs  des  choses  :  si  le  despote  coutinooit 
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de  vivre,  le  gonTemement  Tivrmt  aussi,  puisqae  le  gou- 
Temement  est  ^out  entier  dans  sa  volonté. 
jf       Comment ,  à  Fontainebleau  ,■  a-t-on  pu  traiter  avec 
/     Bonaparte  qui  n'étoit  plus  rien?  On  n'a  jamais  fîùt  de 
N.  traité  politique  avec  un  individu  :  dans  ces  sortes  de 
/  traités,  c'est  de  l'intérêt  de  l'État  qu'il  s'agit  ;  Bonaparte 
/  renversé  ne  pouvoit  gtipulercet  intérêt,  puisqu'il  n'étoit 
N.   plus  rieo  dans  l'État  ;  il  ne  pouvoit  stipuler  que  son  inté- 
\  rêt  personnel  :  les  puissances  de  l'Europe  ont  donc  traité 
/  avec  un  individu. 

D'un  autre  côté,  puisqu'on  entroit  dans  le  domaine  de 
la  politique,  on  devoil  savoir  que  là  les  traités  ne  font  loi 
qu'autant  qu'on  reste  le  plus  Fort  :  la  Prusse,  la  Bavière, 
et  tous  les  états  d'Allemagne,  lors  de  la  déroute  de  Mot- 
cou,  n'avoient  pas  hésité  un  instant  à  rompre  les  traités 
que  leur  avoit  imposés  Bonaparte ,  dans  le  cours  de  ses 
victoires.  Qui  pouvoit  donc  croire  que  Bonaparte  serrât 
lié  par  le  traité  de  Fontainebleau,  et  qu'il  ne  le  romprait 
pas,  aussitôt  qu'il  le  pourroit  ?  C'étoit  se  jouer  de  la  na- 
tion que  de  lui  présenter  ce  traité  comme  une  sûreté  po- 
litique \  et,  s'il  y  eut  quelque  chose  de  ridicule  en  £u- 
n^,  après  le  ao  mars  i8i5,  ce  fat  de  voir  les  grande 
déclamations  du  gouvernement  anglais,  qui  accabloit 
.Bonaparte  des  injures  les  plus  grossières,  et  le  traïtoit 
d'ennemi  du  genre  humùn,  parce  qu'il  reprenoit  les 
rênes  d'un  empire,  qu'un  moment  on  lui  avoit  arra- 
cbées  par  la'  force. 
C       Une  circonstance  inexplicable  dans  ce  traité  est  la  re- 
î    connoissance  du  titre  d'empereur  dans  la  personne  de 
I  1    Bonaparte.  Louis  XVIH  monte  sur  le  trône,  et  cependant 
I  \    Bonaparte  reste  empereur  !  La  France  alloit  doac  avoir 
'  I    deux  maîtres  !  Auquel  des  deux  les  Français  devoient- 
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ils  obéir  P-Étoit-ce  à  l'emperenr,  qu'ils  aToient  tu  porter 
la  gloire  du  nom  français,  dans  tontes  les  ct^ilales  de 
l'Europe?  Étoit-ce  à  Louis  XVUI,  dont  le  nom  et  les 
vertusétoient  oubliés  depuis  vingt-cinq  ans?  Je  sais 
qu'on  trompoit  Bonaparte,  qui,  à  sou  tour^  trompoit  les 
autres  ;  je  sids  qu'en  laissant  à  Bonaparte  le;Bom  d'em- 
pereur, on  TOukàt  lui  enlever  la  cbose  ;  mais  c'est  ici 
une  preuve  nouvelle  du  danger  des  voies  tortueuses  et 
perQdes.  Quels  effets  dévoient  sortir  d'une  conven- 
tion dans  laquelle  les  partie  s'étoient  mutuellement 
trompées  ?  La  nation  française,  tout  en  retroulvant  son 
roi,  voyoit  proclaraer.dans  iinacte  stdennel  que  Bona- 
parte restoit  empereur,  et  étoit  reconnu  tel  ffit  les  puis- 
sances étrutgères  :  d'après  cette  proclamatîcai,  la  nation 
ne  pouvoit  croire  qu'die  élKHl  tout-à-^t  dégagée  d'une 
cd>âssaDce,  à  laquelle  elle  ëtoit  accoutumée  depuis  quinze 
ans.  De'  son'cdté  Bonaparte ,  sachant  bi«i  que  la  foroe 
détruit  ce  que  la  force  a  &it ,  s'étcût  réservé  par  ce  Irmtë 
tons  ses  droiltei  en  se  Ëùsant  coi^rver  le  titre  d'em- 
pereur; par  cette  :réserre,U'laisEoit  à  recommencer  le  t 
grand. procès  delà  légitimité  :  certainement  an  traité,  I 
dans  lequ^'Bona^àrteétoit  reconnu  empereur,  ne  pou-  \ 
v<Ht  être  regardéicomme  l'extinction  de  l'eminre.  Aussi   i 
tout  ce  qu'ui  peut  dire  datnûtéde  Fontainebleau,  c'est    j 
que  «e  traité  est  la  preuve:ocHn{dète  de  la  penr  qui  pour-    j 
suivoit  lés. puissances  étrangères  au  milieu  même  de    ] 
leurs  silcoès,  mais  non  la  preuve  de  leur  prudence  et  de    | 
leur  franchise.  .  J 

.  C'estaumachiavélismedugouvemementi 
l'on  doit  cette  étrange  reoonnoissancê 
reur  dans  la  personne  de  Bonaparl 
£)ndé  sur  l'usurpation,  et  nourri 
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dpea  qui  bonleYerBent  ea  ce  moment  l'univers,  ne  con- 
noit  pu  de  marde  franche,  et  ne  vit  que  de  détours 
et  de  perfidies.  Par  Tapplicatioa  oontinnelle  qu'il  est 
oMigé  de  &ire  de  sa  politiqne  tortaense ,  il  obtient  de 
{^ods  avanta^  dans  les  relations  diptomatiqnes;  enor- 
gn«lli  de  sa  prospérité  pëconiaire,  il  fiât  accroire  à  l'Eu- 
rope que  l'honneur  et  la  bonne  foi  ne  sMit  plus  qœ  4^ 
vertus  dangereuses,  et  qne  c'est  à  k  raison  humaine  & 
r^^er  la  marche  de  la  Providence. 

En  i8i4>  les  puissances  imt  été  sëdoites,  et,  dans 
leurs  traités,  ^les  ont  en  e&et  abandonne  la  franchise  et 
la  bonne  foi,  comme  des  préjufpés  usés  et  hors  de  saison  : 
elles  n'ont  pas  vu,  qu'en  adoptant  les  nouvelles  armes  da 
gouvernement  anglais,  dles  se  pleçaent  dans  une  poû- 
tion  noD-«eulemeiit  dang^'oise  en  eUe-mémo;  mais  en- 
core dangereose  parrinfôrîorité  relative  où«UesallcneDl 
se  trouver,  vis^-vis  on-  gouTemement  habitué  depuis 
long-temps  à  ces  armes. 

Pourquoi  &ut-ilqa'ea  iSi^il  nese  sohpas  nmeon- 
tré,  pumi  les  persmnes  qiûavoiâiit  de  l'inSuence  en 
I  Europe,  un  boHunefianc  et  dnût,  qui,  ne  séparant  pu 
!  dei^Mub,  cause  du  genre  hamida,  ait  rappeU  l'univen 
aveuglé  aux  vertus  géoéreuseB  qui  seuler  peuvent  sou' 
tenir  et  conBolider  les  nations!  «Asses  de  désordres  et  de 
»  crimes,  auroît-ll  pu  dire,  ontsignalé  le  règne  de  la  rai* 
V  son  humaine.  Depuis  que  l'homme  a  vonbi  être  .Omw, 
»  etmetti'esapotitiqiwàla{daGedeBlQis'éterndlesdeiU 
»  Providence,  le  monde  a  été  inondé  d'un  déln^:de  ca- 
»  lamité»  :  dans  les  iodmdns,  plus  de  co^entranent  in- 
H  térienrj'phis  de  joaisfiànocs  émanées  d4lsB{HritaBlité*, 
»  dans  les  corps  politiques,  plus  d'ordro^  j^lus^harmoi- 
*  me,  i^us-de  Uena  sociaux^  ramour-propre,  l'orgueil, 
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u  et  toutes  les  passions  hainenses  qui  en  sont  la  suite, 
»  ont  convertiies  hommes  en  autant  d'enoemisachamésy  / 
»  qui  brûlent  du  désir  de  se  persécuter  et  de  se  détruire, 
u  Ce  n'est  pas  là  le  vœu  du  Créateur,  jDieu  n'a.  pas  mi» 
»  les  hommes  sur  la  terre  ponr  être  semblables  aux  j 
M  tigres  et  aux  loups  ;  ce  n'est  qu'en  nous  ^parant'  de 
s  lui ,  que  nous  sommes  tombés  dans  cet  état  de  délire. 
»  Sortons  de  cette  bonteuse  dégradation,  retournons  à  i 
»  Diev,  le  seul  auteur  du  vrai,  du  beau  et  du  bon.  De- 
»  pub  que  nous  avons  voulu  régler  le  monde  par  nos 
»  combinaisons  matérielles,  qu'avona-nous  produit?  Où     / 
»  nous  croyions  voir  le  bien,  nous  avons  trouvé  le  mal  ;   / 
M  où  notre  imagination  nous  montrait  la  perfection ,  | 
»  nous  avons  rencontré  le  désordre  :  partout  où  le  doigt  \ 
»  de  Dieu  a  manqué,  l'univers  s'est  ébranlé.  Rendons   \ 
»  l'ordre  social  à  son  ëtemel  souverain  ;  sujets  soumis  de     f 
»  la  Providence ,  dirigeons  toutes  nos  actions  sur  son  / 
»  exemple  et  d'après  ses  plans.  Plus  de  perfidie,  plus  de  I 
0  détours,  plus  de  ces  jeux  politiques,  qui  ne  changent  ^ 
n  rien  à  la  nature  des  choses ,  et  qui  ne  trompent  que       J 
»  ceux  qui  les  emploient.  Rentrons  dans  les  voies  droî-      / 
H  tes  ;  servons  à  la  fois  Dieu  et  l'honneur  ;  et,  revenus  à      \ 
»  à  l'idée  du  devoir,  n'employons  jamais,  pour  gouver-        \ 
»  ner  les  hommes,  que  les  moyens  que  peuvent  avouer        / 
»  la  franchise  et  la  vérité,  n 

Denis-Ie-Tyran  fitisoit  enfermer  dans  les  carrières  les 
citoyens  qui  ne  partageoient  pas  ses  opinions,  ou  qui 
critiquoient  ses  ouvrages,  car  Denis  faisoitdes  vers.  Il  y 
avoit,  parmi  les  prisonniers,  un  poète  célèbre  :  le  tyran 
le  fit  amener  devant  lui,  et  lui  promit  la  liberté,  s'il  vou- 
loit  faire  l'éloge  de  ses  poésies.  Le  prisonnier  demanda 
d'abord  à  connoitre  les  vers  qu'il  devoit  célébrer^  on  lui 
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en  fit  lecture.  Cette  lectare  terminée,  il  dit  simplement  : 
«  Reconduisez-moi  aux  carrières.  •»  C'eût  été  un  beau 
trait  dans  l'hbtoire ,  que  celui  de  Louis  XVm,  disant 
auxpuisaancesdel'Europequiluipropoaoient,  en  i8i4i 
d'accepter  la  doctriae  et  l'héritage  de  la  révolution  : 
K  Reconduisez-moi  à  Hartwel.  » 
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VINGT-HUITIÈME  LETTRE. 

SUR  LE  SECOM»  BETOUR  DU  ROI  AU  8  JUILLET  1818. 

'  ÀFKiis  avoir  lait  la  ^n^e  de  Uaiter  ay^  Bonapaite,  U, 
lâllmia  réparer  :  on.  fui.  obligé  4e  rectrarir  aqx  annes. 
Le.iSJHÏ^  J^Jt^jL^  b'tfiUe^e  ,^4/^^»  futdoDoée^ 
l^i]|i()ai;te  succomba.  C^le  dé£^te  fut  ud  nouveau 
tiâomphe  pour  la  révolution  :  tous  les  principes  so- 
(ùaux  furent  encore  une  foi;  alÙQdwnés,  et  lar^eqte 
expérience  du  2ï),j4iars  fiit  pèrdvife;^nr  la  FVaoce.  C';est 
tPUJWfï  ail  gouy^mepient  anglais  «me  l.uni yeF$  dpit  les 
Ëttftles  tf^sactîons  (ie [cette  époque..  ., .    , , ,'  ; 

-  rjou$  avons,  vu  q)iË  Ëqnaparle»  sorti  ide  il^^e  à^£lké, 
et,dél)Mtnié.,eia  F^WBP.tïi  i8i5,aVQit  trfldvé,  les,  Uena 
àa.  .l'aulonté.  et.4?r  l'dl^ssance.  ijoiqpue.  ,]U  b'y,  aivoit  plx^ 
dû  gûusernemfjDt  despotique,  il  n'y  avoit.pas  non  jjua 
di4;gWf^^P>mt  HKtnarpbique;  :les  Spurbona  «voient 
eux-mêmes  abandonné  les  anciennes ^)$, de  France,  et 
awi^t  soumit  la  iqarebe  4u-  corps  poUliqvie  aux  c^pri- 
C4r(d';UjQe.piiMSsai)c<!  WgisUtive:;.neD.jtt'étoit; établi,  ri^ 
a|^tC(it>î':Kff.et,.lon<}ti^Bona;p^r.te  voultit  reprendre  les 
ipciens  ememenfe  de  rctmpire,  il  Qrouva  que:  to4t  étoit 
cbaugé.  Xie&;^afid3  r^volufionnairest  comprimée  autre-; 
fois,parsamaip4e  fer,  l^^e^t  la  téteyet  r^pulurent  lui 
donber  de^  ordres  j,4'.un  autre  ,<:4^v  les  philos£^bes  et 
les  dupes  recommencèrent  à  parler  de  liberté  ;  et  Bona- 
pM(:p,.qui  j^Qt  a8ï.3'  r^^w»ntroit  une.  soumission  aveugle 
àsesv^)if<jS4^s|>'^tiqu^>.neti;o|ifV¥}^us,.eii  iSi5.,  qu^ 
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des  individus  ùuubordoosës,  raiaomuuit  sur  tes  lob  el 
sur  b  liberté,  «t  ne  laissant  plus  au  gouvernement  au- 
cune prise  sur  eux. 

II  n'y  avoit  que  la  guerre  pour  retromper  une  seconde 
fois  la  nation  ainsi  désordonnée  :  Bonaparte ,  rentré  a 
Paris  le  20  mars,  tourna  toutes  ses  idées  vers  la  guerre. 
H  rassembla  fcs  débris  de  ses  vieilles  années,  il  tâcha  de 
^véiH^dsns  t(Aii  les  oofeurs  l'etiAoèaïasmeiâilitBire,  et 
marcha  v«rs  le  Nord,  pour  prendre  sa  t«vaB(^«  de  h 

déroute  de  Maicoé Son  faeure  était  arriviée  :  k 

bWivoitré  de  seS  soMtttS,  le  déTt^«Beut  héroïque  de  sa 
garde ,  rien  ne  put  suppléer  k  ('unité  de  [loavoir  qui 
n'existoit  pltt»;  il  fat  vhîttco. 

Les  Bourboas  fiiirélU  étrangers  k  k  hfchille  de  f^a- 
terkm  :  cette  éircottitance  <4ef otl  amener,  et  ftmena  «a 
effet  les  conséquences  409  plus  âtihetkses.  Les  ptussanocs 
aHiéeS  eairèrAvt  en  FAtace  (  4aBs  l'ivreaM  de  lears  suc- 
cès,  eUes  onblièt^M  Ifes  Ca^ea  <de  la  révelMio»,  el  ne  sW 
cupèrént  que  Àe  teurs  itatéréta  particefiers.  Utna  seule, 
(  bi  Pyusse)  Kpei^ÇUt  Its  ^dusgers  de  l'Earopiâ  ;  iatàa,  on 
m 'Vhtt  bientôt  Mkx  traita,  et  l'Ânj^tèlTe  x«f^  ttes  a»- 
cendaM  ordinui<è. 

IM  pCâsaWMis,  «^iMdaHr,  pwlèrent  de  iMmvein  de 
là  monarthie  et  éed  Soui^oM  :  tmls  à  «M  des  B»«r- 
bûns  se  trottvoit  k  rëvole^Vm ,  et  t^câlé  dé  \&  laonarohie 
se  troanAt  le  nm*Fel  être  iMMd,  ^^K^é  i^wSTBem»! 
ct)nstitati«tittjet;  cette  uétitùm  nouv^e  «enMbk  n«  poiF 
TOÎF -coexister  tfvee  k  noDaii#ie,cettnne  les-SowrtMl» 
ne pouTotent coeïisterliVeè  U  Pévelutùin  :il^oUdoBc 
opter. 

L'Angleterre,  evec  sa  poKiâqtie  enfiâtéce,  piopesa 
d'ace6rder  tout  ':  lUe  propos  de  Uer  la  révolalien  avec 
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1r  rdyauté,  de  donner  le  nom  de  moBarchie  «u  aonreau 
gouvernement ,  tfae  l'oa  quatiGeroit  ^ors  de  conatitn- 
tioiHtel,  et  de  mettre  à  ta  tête  de«e  nouveau  gouverne- 
ment  les  Bourbons,  qui  rq>rendroie»t  le  titre  de  rots  de 
France. 

Cependant  Lonie  XVIII  quitta  Gand  et  s'avança  vers 
Paris  :  dans  une  prodamatioD du  s8  juin  i8i5,  datée 
(de  GamibrayT  le  rai  aaneuça  qu'il  y  avoît  en  des  âiutes 
«owimîses  du»  te  premier  gouvememeot  qu'il  avoit 
donné  à  ta  France,  mais  que  l'expérience  quî  t'avoit 
flairé  ne  serait  pee  perdue,  e*  qu'il  alk^  ajouter  à  la 
Charte  une  forte  gamitie,  en  établissantTunitédu  mi- 
nistère. Ce  n'éloit  pas  l'unité  de  minîstèie  qu'il  falloit 
établir,  c'âtcHt  l'unité  de  royauté. 

Midgré  cette  pradanalion,  le  roi,  arrivé  à  Saint-De- 
IHS,  se  vit  fermer  les  barrières  de  Paris. 

n  faudrait  la  plume  de  Tacite,  pour  rendre  compte 
de  ce  qui  s'«Bt  passé  dans  les  trois  jours  qm  préoédè- 
rent  l'entrée  du  roi  dans  sa  capiuie.  Un  roi  de  France,-- 
sans  ^¥des  et  sans  pouvoir  tn  milieu  d'aimées  enne- 
mies et  d'armées  rek^ea^  àts  généntuK,  reventes  et 
vaincus,  dictuit  des  lois  à  leur  souverain^  en  présence  de 
lenis  vûnqoears  ;  une  garde  nationide,  destinée  à  rele- 
ver la  rayante,  proscnvant  les  si^es  du  royalisme  sous 
peine  de  mott;  an  régicide  s'aunonçant  hautement 
comme  le  mandataire  de  la  révolution,  et  vendant 
Bonaparte  pour  obtenir  le  salut  de  cette  révolution  j 
nn  général  illustre,  fiétrissant  ses  laniiers  par  les  plus 
tristes  transactions,  et  nsuit  des  avantages  de  la  victoire 
pour  établir  le  règne  de  la  perfidie  sur  la  terre  de  l'hon- 
neur ijanns  le  monde  morid  n'éprouvattR  plus  grand 
bouleversement. 
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Ëofiu,  le  8iaiUet  i8i5,le8  pories  de. Paris  forent  ou- 
vertes au  roi.  Quelques  jours  après,  on  apprit  les  tristes 
.conditions  de  cette  ouverture.  Tout,  dans  ces  coudi- 
tioDs,  est  inexplicable ,  et  I'ob  ne  concevra  jamais  com- 
ment à  cette  époque  les  maîtres  de  la  terre  ne,  se  sont 
.pas  élevés  à  la  hauteur  des  événemens,  et  n'ont  pas 
aperçu  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts. 

La  doctrine  révolutionnaire  attaque  la  civilisation  jus- 
que dans  ses  racines  les  plus  profondes  ;  il  ne  s'agit  pas 
seulement  des  monarchies  et  des  rois,  il  s'agit  de  tous 
les  gouvemen^s  possibles  :  les  empires,  les  républiques, 
les  aristocraties,  les  oligarchies,  les  gouveroemens  re- 
présentatifs, absolue,  constitution neb,  tout  est  menacé  ; 
la  doctrine  révolutionnaire  attaque  le  princij^  de  l'au- 
torité, et  détruit  le  devoir  de  L'obéissance.  Or,  sans  au- 
torité et  sans  obéissance  il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
possible. 

Au  8  juillet,  les  révolutionnaires  étoient  aus  abois; 
.  après  s'être  relevés  .par.  une  perfidie,  ils  étcuent  terras- 
sé» une  seconde  fois,  et  voyoient,  avec  effroi,  te  moment 
qui  aUoit  mettre  fin  à  leufs  saturnales.  Cependant  Fou- 
<iAe,  le  plus. adroit  d'entre  eux,  s'avance;  il  annonce 
qu'il  s'eat  fait  un  appui  auprès  de  ,jl' Angleterre  en  lui 
vendant  Bonaparte,  et.qu'av£c  cet  appui  rien  n'est  perdu 
pour  la  révolution-  A  cetle.annonce,  l'espoir  renaît  dans 
tous  les  cœurs  corroinpa<;i  et  le  génie  révolutionnaire 
relève  (a  tète... 
^^.  Les  conditions  principales  de  l'entrée  du  roi  à  Paris 
\  V.      fufent  que  les  errem^n^  de  la  révolution  seroient  suivis  ; 
1  J     que  l'autorité  souveraine,  enleyëeeu  roi,  résiderait  prin- 
i\     cipalement  dans  un  comité  ministériel,  et  que  le  pre- 
l  f     mier  directeur  de  ce  comité  seroit  l'épouvantable  ré- 
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gicide  qui  n'avoit  pas  désespéré  dn  salut  de  la'  révo-    i 
lution.  j 

Les  ParisieDS'fi)rent  enchantés  de  revoir  leur  roi ,  et,  î 
sans  s'inquiéter  de  l'aveiiir,  ils  adressèrent  mille  actions 
de  grâces  à  Pieu  pour  son  heureux  retour.  Quoique 
enfiuit ,  TOUS  avez  partagé^  joie  Universelle ,  et  toute 
votre  vie  vous  vous  rappellerez  ce  beau  jour,  où  cinq 
cent  mille  Français  faisoient  retentir  Paris  de  leurs 
chants  d'allégresse  :  mais  ce  jour  est  passé,  et  le  temps, 
ce  ministre  inflexible  de  la  Providence,  a  développé  les 
funestes  conséquences  des  traités  du  8  juillet.  Quelles 
sont  ces  conséquences? 

Les  liens  de  Tobéissance  et  de  la  fidélité  rompus,  la 
force  du  gouvernement  altérée,  le  triomphe  de  la  révo- 
lution et  de  sa  doctrine  assuré  ;  telles  sont  les  princi- 
pales-conséquences des  traités  du  8  juillet  i8i5.  Par- 
courons-les. 

1*  us  Utai  DE  L'OBlilBSUGB  BT  DE  Ll  FID^LItA  FIIKUIT  ■OtOH'B. 

Pour  obtenir  obéissance  et  fidélité,  il  faut  deux 
choses  :  il  iaut  d'abord  que  le  citoyen  soit  élevé  dans 
l'idée  que  ce  sont  H  ses  premiers  devoirs,  et  qu'il  doit 
obébsance  et  fidélité  à  l'autorité,  parce  qu'elle  est  auto- 
rité, et  non  parce  qu'elle  lui  ordonne  des  choses  qui 
conviennent  à  sa  raison  :  il  faut  ensuite  que  l'autorité, 
de  son  cdté,  reconnoisse  des  principes  fixes,  et  se  Ëtsse 
un  devoir  de  ne  pas  ordonner  des  choses  contradic- 
toires. Maintenant,  queUe  obéissance  et  quelle  fidélité 
pourront  exister  en  France,  après  les  évènemens  du 
8  juillet? 

Au  20  mars  i8i5,  le  roi  s'éloiguanl  de  Paris  avoit. 
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dans  lUie  proclaiination  aolfoitieUe,  r&ppelé  tons  les 
Françab  à  û  fidélité  :  par  une  ordonnauce  précédente, 
il  avoît  déclaré  la  personne  de  Bofiaparte.  hcH»  1a  Ipi , 
et  avoit  ordonné  à  tous  les  âtoyens  de  courir  sut  lai  ^ 
eonune  (UT  l'ennemi  de  la  patrie.  Tous  les  Françiû» 
aroient  donc  été  avertis  de  leur  deroir  ;  et  oe  derrar 
n'étoit  pas  équivoque,  c'étoit  d'être  fidèle  au  roi,  et  de 
repousser  BoQa5>arte. 

Cependant  Bonaparte  s'avance  vers  Paris  :  Bosùtdt 
l'inintense  majorité  des  personnes  que  le  rot  afvoit  pla- 
cées à  la  tête  du  gouvernement  vcait  au-devant  de  l'eat- 
pereur,  et  lui  offrent  leurs  services  et  leur  loi.  Arrivé 
à  Paris,  le  même  empereur  y  reçoit  les  fëlîâtaUons  des 
autorités,  grandes  et  petites  ;  nan-^eulement  la  fid^té 
au  roi  est  violée,  mais  enrore  sa  peraoniM  et  sa  famille 
sont  proscrites  par  des  senorais  authentiques,  et  l'aa- 
goste  race  des  Bourbons  est  une  seconde  feb  vouée  à 
l'exécration  du  peuple  français. 

CqtendtDt,  l'une  des  conditions  des  traités  du  8  juil* 
let  fut  de  conserver  dans  le  gouvernement  du  roi  les 
mêmes  bommes  qui  venoient  de  te  trahir  ;  d'après  ces 
traités,  tous  les  paijnres  furent  maintenus  dans  leurs 
places,  et,  comme  pour  combler  la  mesure,  le  [dus  vil 
des  régicides  fut  mis  à  la  tête  du  gouvernement. 

La  postérité  ne  pourra  croire  à  l'btstoire  lorsqu'elle  lira 
ces  faits  :  ^e  ne  pourra  croire  non  plus  à  ces  adresses 
oniverselles  de  félicitations,  émanées  des  mêmes  per- 
sonnes qui  venoient  de  signer  la  proscription  des  Bour- 
bons. «Comment,  dira-t-cHe,  s'est-il  trouvé,  au  dix- 
»  neuvième  siècle,  des  dignitaires  assee  dépourvus  de 
u  pudeur  pour  aller  affronter  la  majesté  royale  qu'il? 
n  venoient  d'outrager?  Commoit  s'est -il  trouvé  des 
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1)  ihommes  asaex  andocieuz  pour  aller  renoavBler  des 
k  aemwDS  qu'ib  Ttmoicnt  de  finisser?  Comment  ces 
»  hommes  n'ont-ils  p^  reculé  »  l'idée  ^e  protester  de 
»  leur  d^iir  de  reroir  celui  qu'ils  «votent  cbas&é  dii 
»  Irô^e,  et  dévoué  à  la  hùoe  publique?  u 

L'effet  de  l'impuDit^,  ou,  pour  ^i^ux  dire,  des  ré- 
compense» «ccordées  p^  les  traités  dq  8  juUlet  à  ces  (O' 
creypltlee  versatilités  politiques,  ^er»  de  détruire  toute 
idée  de  devoir  dans  l'esprit  des  gouverné»,  de  fiûre  re- 
gurder  les  wyiBffo^  comme  des  jeux  de  mots,  et  U  fidé- 
lité ccwme  la  yfffa  de»  sots.. 

Peut-on  sérieiiseiQept  réclamer  l'obéisBance  pcmr  ou 
adrainistrqteur,  qui  «  ordon^,  «n  i8i3,  de  révérer  Bo- 
QBparte,  et  de  maudire  les  Bottrbo|Uf  qui»  ea  i8i4i  a 
proqlamé  Jloitaparte  nsvrpalaur  et  les  Bourboua  In- 
times; qui,  au  m  mars  i8i,$,  a  iMpadié  la  légitimité 
pour  retourner  à  Bonaparte  ;  et  qui  eaSn ,  cea.t  Jours 
afu^,  a  ordoBH^  d'i^tandonoer  ce  mévie  Bonaparte,  et 
de  revenir  k  oes  mêmes  Bourbops,  dont  il  veec^t  de  si- 
gser  ta  proscription  ? 

An  milieu  de  ces  oontradietious ,  la  naticm  égarée 
perdra  toute  trace  ^  fidélitë  «t  d'ebéisswace  ^  elle  ne 
verra  plus,  dans  les  membres  du  gouvernement,  que 
des  honunes  sais  foi,  se  jouant  d'elle,  et  lui  (mlonoant 
indifféremment  le  bien  et  le  mal  ^  elle  apprendra  qu'il 
n'f  a  plus  rien  de  moral  eptre  elle  et  l'autorité. 

Aussi,  depuis  le  seçotid  retour  de  Lçuis  XVIU, 
a-t-OQ  remarqué  en  France  un  état  d'agi^tioD  et  de 
malaise  Ihod  prenoucé.  Â  la  preottéra  entrevue  de  lepr 
roi*  les  Fi^tçaù  éloient  reveous  d'eux-mêmes  à  l'obéîs- 
siMK^i  toutes  les  vertus  généreuses  s'étoient  réveilléeii 
dtms  I9  ofBurs.  Mais,  lo^squ'Us  vipeat  ces  r«rlu9  méçm- 
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nues,  lorsqu'ils  virent  les  fidèles  confondus  avec  les 
parjures,  et  souvent  les  parjures  préft'rës  aux  fidèles; 
lorsqu'ils  virent  les  actions  honorables  méprisées ,  et 
les  actions  criminelles  récompensées',  alors,  ils  ne  surent 
plus  si  l'obéissanre  d'aujourd'hui  ne  leur  seroit  pas  re- 
prochée le  lendemain.  Incertains  sur  leurs  devoirs  et 
leurs  intérêts,  ils  devinrent  des  hommes  à  circonstances, 
disposés  à  prêter  tous  les  sermens  possibles,  et  prêts  à 
embrasser  tous  les  partis-  ■"  ■■>"■■ 

Remarquez  bien  qu'en  tous  faisant  ït^AWItre  les  effets 
des  traités  du  8  juillet  i8i5,  jenevoùi'ffis'pasqu'it  M- 
.  loit  punir  :  il  ne  s'agit  pas  de  punition,  il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  composition  du  gouvernement.  Qu'au  8  juillet,  le 
roi  eût  pardonné  àui  hommes  qui  avoient  amené  le  bou- 
leversement des  cent  jours ,  il  eût  montré  sa  cléroence 
ordinaire;  mais  il  y  a  loin  ■du  pardon  i  la  récompense;  il 
y  a  loin  de  laisser  un  coupable  à  ses  remords,  ou  de  l'éle- 
ver aux  dignités .  Qu'on  eût  laissé  aux  parjures  du  20  mars 
la  fortune  qu'ils  avoient  acquise  au  prit  de  leur  con- 
sdeoce;  rien  de  mieux  :  mais  pas  un  de  ceux  qui  avoient 
signé  la  proscription  des  Bourbons  ne  devoitfigurerdans 
le  gouvernement  du  roi  ;  et  plus  les  personnes  étoient 
élevées,  plus  elles  dévoient  en  être  éloignées. 

On  voudrajustifierle^ transactions  du  8  juillet  parla 
nécessité  :  on  dira  que,  si  Ton  eût  réduit  les  révolution- 
naires au  désespoir,  ils  eussent  pu  opposer  de  grandes 
résistances  et  amener  de  grands  malheurs.  Eh!  quel  plus 
grand  malheur  que  cehri  d'avoir  détruit  l'obéissance,  et 
semé  le  déshonneur  dans  la,France!  Ensuite,  quelle  triste 
excuse  que  d'alléguer- la  force  des  révolutionnaires!  Où 
êloit-elle,  cette  force  prétendue?  Ib  étoient  désunis  entre 
eux ,  ik  étaient  méprisés  par  la  masse  de  la  nation,  la 
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haine  publique  les  poursuïvoil.  Bien  loin  de  préparer 
des  i^istances,  ils  se  cachoient  et  s'apprétoient  à  fuir, 
ib  sollicitoient  leur  pardon;  et  ce  sont  des  récompenses 
qu'ib  ont  obtenues,  quand  ils  ne  demandoient  que  la  vie 
sauve! 

Cette  conduite  inconcevable  ne  s'explique  que  par 
l'influence  du  gouvernement  anglais  dai:"  les  traités  du 
8  juillet  :  ce  gouvernement,  ennemi  né  de  toutes  les  so- 
■  ciétés  fondées  sur  des  principes  généreux,  craignoit  l'as- 
cendant qu'alloit  obtenir  un  peuple  régénéré,  et  rappelé 
à  l'bonneur  par  ses  princes  légitimes.  Dévoré  d'an  poi- 
son intérieur,  qui  lui  rend  odieux  tout  ce  qui  lient  à  b 
droiture ,  le  gouvernement  anglais  chercha  à  répandre 
ce  poison  chez  une  nation  franche,  dont  le  noble  carac- 
tère l'a  toujours  importuné,  et,  dans  cette  vue,  il  profila 
des  avantages  donnés  par  la  bataille  de  ff^alerloo,  pour 
jeter  jusque  dans  le  second  retour  du  roi  des  germes 
de  discorde  et  de  division  (i  ). 

9-  L&  POBCK  nu  GOCTflIBBHERT  PDT  ILTÉuéB. 

Un  gouvernement  n'existe  qu'en  suivant  toujours  le 
même  principe,  comme  on  n'arrive  qu'en  suivant  tou- 
jours le  même  chemin  :  si  le  voyageur  s'écarte  tantôt  à 
droite  tantôt  à  gauche,  il  n'arrive  pas  ;  si  le  gouverne- 
ment s'appuie  tour  à  tour  sur  des  principes  différens,  il 
doit  tomber  et  périr. 

Eu  i8i4i  le  roi  avoit  proclamé  leprincïpedoBt il  alloit 
partir,  c'étoit  celui  de  la  légitimité.  «  La  Providence, 


(l)  «  si  nODi  éliom  ju 
u  lord  Ckalam ,  aoiu  k 
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w  «Toit-U  dît,  K  déûgoë,  dan»  l'onlre  de»  teaQ|iB,  k  Ik- 
mille  des  Bourbons  pour  régner  sur  U  France  :  ce  règaâ 
a  été  interrompu  par  un  de  ces  évènenieiu  qu'elle  per- . 
n  met  dans  sa  sa^jesse,  comme  die  permet  les  orages  et 
a  les  tempêtes.  Le  temps  est  arrive  où  ces  malheurs  doi- 
w  vent  cesser;  je  viens  t  au  nom  de  cette  Providenoe, 
x  ramener  les  beaux  jours ,  et  releva  le  prinùpe  de 
»  vie  qui  doit  conserver  U  Franœ'  »  Ainsi,  la  W^timité 
étoit  le  principe  annoooé  du  gouvernement  du  roi;  tou- 
tes les  puissances  alliées  avoient  donné  leur  adhésion  à 
ce  principe;  tous  les  pufaUcistes  avoient  procUmé  qa'il 
n'y  avoit  pas  d'autres  moyens  de  salut  pour  la  France. 

Au  io  mars  i8i5,  Bonaparte,  sor^  de  l'île  d'f  tf«, 
vient  attaquer  te  principe  de  la  légitimité.  «  C'est  dkh, 
M  dit-il ,  qui  suis  le  vénUbte  empereur  de  U  France  :  il 
«  légitimité  n'est  pas  dans  les  &its,  elle  est  tout  entière 
H  dans  levŒudupfluple,etlepeuple  s'est proDCMwé  pour 
•»  moi.  n  Cette  doctrine ,  qui  est  celle  de  la  rémdutlon, 
est  aussitôt  adoptée  par  tous  les  membres  du  gouverne- 
ment du  roi  ;  les  principales  autorités,  ioitituées  par  le 
roi,  viennent  rendre  hommage  à  l'empereur;  en  moins 
d'un  mois,  la  France  semUe  avoir  ouUié  les  Bouiiwns 
et  la  légitimité. 

Cependant,  le  roi  rentre  à  son  tour  au  8  juillet  :  le 
roi  va-t-il  revenir  au  principe  de  légitimité,  si  formelle- 
ment proclamé  en  i8i4  î*  va-t-il  reprendre  la  direction 
solennellement  annoncée  lors  de  son  premier  retour? 
Non,  c'est  la  doctrine  du  vœu  du  peuple  qui  va  devenir 
la  doctrine  du  jour,  ce  sont  les  systèmes  produits  par  la 
révolution  que  l'on  va  embrasser  de  nouveau. 

S'agit-il  de  la  doctrine?  au  8  juillet  i8i5,  on  prêche 
le  respect  pour  toutes  les  innovations  révolutionnaires; 
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c'est  un  crime  que  de  TOokHr  retourner  à  la  Bkomrchie 
légilime,  et  l'autorité  royale  est  tninspMtée  dam  une 
composition  îndéfinîsaaUe,  appelée  minittirf. 

S'agit-4l  des  personnes  ?  Us  mêmes  personnes  f\vi  ont 
6^ré  à  toutes  les  [Stases  de  la  rérolutioa  figurent  en- 
core an  8  juillet  iSiS;  les  plus  hantes  |^ces  et  les  di- 
gnités les  plus  impartantes  sont  données  à  ceux  qui  ont 
proscrit  la  royanté  et  les  Bourbons-,  et  l'un  des  sept  sour- 
verains  qui  forment  le  mùtûlèrt  est  un  ré^àde. 

Au  milieu  de  circonstances  si  eitraordinaires,  le  gon- 
Temement  du  roi  Toulut  nureber;  il  ne  reDOontra 
qn'en^rras  et  obstacles.  Les  âtoyens,  trompés  par  la 
confusion  des  principes ,  ne  surratt  yius  que  penser  et 
que  faire;  les  adminîstraleun  incertains  demandèrent 
que^  maxime  il  bUoit  adopter  :  la  société  présenta  l'i- 
mage d'une  troupe  égarée  dans  une  nuit  obstuire.  Cela 
arrirera  toujours  dans  les  gourememens  qui  varient  de 
principes  ;  il  n'y  a  que  la  fixité  qui  puisse  consotider 
l'état  social  :  le  bon  gouvernement  est  celui  qui  ne  dërîe 
pas  de  sa  direction,  comme  l'honuâte  homme  est  celui 
qui  ne  change  pas  de  maximes. 

■•  ta  TaKHBVB  ta  tt,  wàymxnom  bt  tm  ■«•ectann  nt  Msmi. 

Cette  conséquence  des  transactions  du  8  juillet  iSi5 
renferme  tout  ce  qu'il  est  possible  de  dire  sur  les  mal- 
heurs qui  menacent  la  France. 

En  1^9,  la  France  étoil  formée  en  société  par  des 
liens  moraux  plus  ou  mcûns  parfiùts;  les  Français  se  re* 
oonnoisBoient  entre  eux  comme  eitoyiflp  d'une  même 
nation;  le  devoir  commun  de  l'c^issance  les  rattachoit 
à  une  même  autorité;  l'honneur  et  les  principes  dejpro- 
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bité  leur  donnoient  un  même  caractère.  Toai  à  coup  sont 
dëployëes  des  bannières  sur  lesquelles  aont  écrits  les  mots 
liberté,  égalttd,  conttilutioti ,  vœu  du  peuple ,  syttème 
reprétentalîf,  etc.  Aussitôt,  des  députes,  mandataires 
infidèles,  se  proclament  les  maîtres  du  monde  moral, 
brisent  tous  les  liena  politiques  et  civîb  de  la  société, 
cbangent  les  notions  du  crime  et  de  la  vertu,  prêchent 
le  dogme  de  l'insurrection  contre  l'autorité  légitime,  et 
font  de  tous  les  Français,  si  aimans  et  si  généreux,  des 
lonps  et  des  tigres.  Voilà  la  révolution. 

Voià  ses  eSèts  :  de  tous  côtés  le  désordre  s'introduit 
dans  la  société  ;  les  droits,  les  propriétés,  les  possessions 
.  sont  des  causes  de  persécution  et  de  mortj  les  magis- 
trats deviennent  des  criminels,  les  criminels  devieouent 
des  magistrats.  Bientôt  Tautorité  royale,  qui  a  sanctionné 
les  premières  usurpations  des  députés  infidèles,  est  en- 
traînée dans  les  plus  déplorables  erreurs  :  elle  dépouille 
les  générations  à  venir  de  tous  les  biens  destinés  à  leurs 
besoins  moraiis  j  elle  détruit  la  noblesse  qui  faisoit  son 
principal  appui  ;  elle  livre  la  société  sans  défense  aux 
attaques  de  ses  ennemis  réunis  en  assemblées.  £n  ré- 
compense de  tant  de  complaisances,  l'autorité  royale  est 
atta^née  à  force  ouverte  ;  le  roi  est  assiégé  dans  son  pa- 
lais ;  ses  gardes  sont  massacrés  sous  ses  yeus;  ses  vain- 
queurs s'établissent  ensuite  ses  juges,  le  condamnent  à 
périr  sur  un  écba&ud,  et  fondent,  par  une  loi,  une  fêle 
solennelle  pour  célébrer  leur  forfait.  Vous  frémissez  ! 
avancez  :  Voyez-vous  ces  cloîtres,  asiles  de  I4  piété  et 
des  vertus  généreuses?  ilssont  peuplés  de  victimes,  choi- 
sies parmi  les  p^&onnes  les  plus  illostres  de  l'État,  pour 
alimenter  les  boucheries  de  chair  humaine  ouvertes  sur 
tous  les  points  de  la  France.  Entendez-vous  ces  cris  de 
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joie?  c'est  le  peuple  en  délire  qui  jnène  cea  victimes  an 
supplice.  Eutendez-Tous  ces  coups  sourds  et  r^tés? 
c'est  le  couteau  meurtrier  qui  frappe  sans  c«sfie,  fenunes, 
enËuis,.  vieillards,  la  mère  avec  le  fib,  le  père  avec 
Taïeul  ;  la  mort  est  partout,  l'espérance  n'est  nulle  part, 
et  la  vie  .n'est  plus  qu'une  carrière  de  douleurs. 

S'il. est  vrai  que  les  transactions  du  8  juillet  iSiS    m 
aieut  assuré  le  triomphe  de  la  doctrine  qui  a  produit  ces  f 
effets,  que  ne  deyoos-nous  pas  craindre  de  l'av^rP...    7 
Qui  nous  dit,  qu'étevég  dans  la  même  doctrine,  et  par-   V 
tautduméme  principe  que  les  députés  de  17B9,  lesdé-r     / 
pûtes  de  i8>>..  ne  recommenceront  pas,  sans  le  savoir     V 
peut-étte,  une  révolution  aussi  teriiiblË,  aug^i  .Banglante      J 
que  .la.  prei^ièrje?  Au  moral,  ctHOAiC: ail; physique ,  la     f 
marche  de  l'univers  (St  la  mé^  :  dafts  tous  les  systè-       | 
mes,  .les  fruits  répondent  aux  sea^nc^ïL^e  orime  pro-       1 
doit  le,  crifne ,  ccimme  du  blé  produit  du.  hlé.  Lors-       ' 
qu'en  1J89  .l^ou^s  XVJ  feyorisale  gertae  de  VUsurpatioo 
jeté  sUF.la  France  pap  les  députés  fitui:^l»T'généFattK,  il 
étoit  loin  de  penser  qu'il  préparait  sa  chuté  et.^. mort  ^ 
et  ceux  i^i  k^.QonseîUoient  dors  sourigi^ij  avçcdédain 
aux  prédictions  qse.feiaoiient  les. hpwbnçS.prévoyans,     ,, 
qui  lî soient,  Ces  .mineurs  daOsjl'iivenir.-N^:  politiques     V 
du  jour  (ei^nt  de  ménje  de  mes  prédictions,  et  citeront 
en.  opposition; à  mes, .^Ur^es  .le. cours- éleVé  d^s  effets 
publics,  et  les  fiiciles  victoires  de  no;s  ftrmi^s^Ën'  Espa- 
gne (1)  :  mais  que  font  les  richesses:et  .p^ème  les  vic- 
toires à  l'existence  morale  de  la  nati<m?  Et  c'est  cette 
existence,  ^l^  se  trouve  empoispBAée  pour  toujours  par 
les  transactions  du  â  juillet   ... 
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^  Ne  omfbMlonB  jmùs  1m  richessa  avec  les  vertu, 
C  Ht  tes  qaaJitës  sociales  arec  les  uleBs.  On  peut  être  boa 
/  nnlitnre,  et  râ^r  les  Iws  del&morak^onpeatétrebon 
V  financier,  et  n'avoir  pas  lesquaUt^d'un  honnête  bonuse. 
/  Jtotufo»  était  k  jpremier  écrivain  de  Bon  nècle,  ce- 
/  pendaat  îl  n'y  eat  janait  de  plus  raasran  citoyen  ;  u 
\  vie,  écrite  pa^  hù-m^me,  est  an  wowB  d'immor^t^b  ré- 
I  voItaaieB.  Le  talent  n'est  donc  pas  U  vertn  -,  et  cela  eat 
S  vrai  des  nations  ocnune  des  individus.  Un  peuple  poil 
/  être  riclw,  et  n'avoir  pas  les  vertus  sociaies^  témoîa 
l'Angleterre,  oè  l'faonnear  et  la  fniachitesont  généra- 
lement uitprtsés.  Un  peuf4e  pent  anssi  être  trèft-avane^ 
dans  l'ui  i^litsire ,  et  n'en  «wrcher  pas  moins  à  sa 
SsKolution  ;  c'est  dans  la  décadence  de  la  répid>Iiqoe 
romaine ,  qne  les  Râmains  Mit  tût  leavs  pins  grandes 
conquêtes,  H  ne  tant  donc  p«  s'attlM^er  à  l'édat  des  li- 
cfaesses,  on  àceloi des  victoires,  poarjnger  deh  mardie 
d'une  société  vers  le  pei^ectùmnement  taoraL 

n  se  poitmHt  qu'à  ose  époqne,  qn'il  est  impossiUe 
i  rbomme  de  préciser,  le  ranrrs  des  effets  publics  fut  an- 
dessusda  pair^  il  se  pounoit  que  nos  années,  avec  leor 
btwoure  or^Mwe»  euœ^t  Ihadbi  le  déttoit  de  Gihrtd- 
tar,  et  que  cependant  Im  révt^tionsaires  de  cette 
époque  bouleversassent  la  sooiété.  S&ipion  prenoit  Car' 
thage,  pendant  que  se  préparoient  ha  &otbns  d«  Ma- 
riut  et  4e  SeyUa;  Pichegru  conquéroit  la  Hollande, 
pendtuit  les  atrocilés  de  bt  convention.  Tfe  vous  laissée 
donc  pas  séduire  par  les  apparences  ;  un  malade  a  sou- 
vent {dm  de  fcMce  dans  la  fièvre  que  dans  son  étM  ordi- 
naire de  santé;  mais  cette  fcrce  passagère  n'empécfae 
pas  les  progrès  du  mal  interne  qui  le  dévore ,  et  ne 
sert,  au  contraire,  qu'à  hâter  son  dernier  moment. 
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C'est  eta«OBfoDdatit  tous  les  rapports  des  diffiÇrentes  , 
qmlit^s  isodales,  que  les  révolutïooDaires  séduisent  les 
intelligences  :  par  exemple,  la  rérolutum,  en  faisant  sor- 
tir cbacoa  de  son  état  ordinaire,  et  ^1  appellant  la  mul- 
titude à  occuper  indiêlinotement  toutes  les  [Jaces,  a  &it 
déTdoj^per  det  tairas  qœ  l'anden  état  de  choses  eut 
laissé  enfouis  ;  ou  en  a  cwudu  que  la  rércJution  étoît 
(m  bieufâit  pour  rhumamté.  ÂTant  de  prcmoncer  ainsi, 
U  ËkUoit  exaibiBer  si  ces  talens  développes  éioïent  un 
bien  Mieral  pour  la  société  ;  il  bUoU  eiaminer  si  ce  dé- 
veloppement,  loin  d'importer  un  avantage  réel,  n'étoit 
p»  nuisible  au  corps  politique  et  aux  i&diridus  eus* 
mêmes.;  et  s^il  n'-atkàt  pas  sortO'  de  Cetle  foule  de 
tafeuB,  des  ^laines,  Aos  ïtàmitife  et  das  discoiidés,  miUe 
fois  .plus  dangeraoses  ipour  lléfat  aiioai,  que  les  talens 
ne  loi  SBttiient  utiles.  C'est ^]»^  Siâte  idft«M'  abandon 
de  tQuta  me  politique  et  morale,  que  U  développement 
destatoDsproduiCspar  krénJulion  aélf5«él^)récomme 
un  hien&itj  mi{îs  il  est  fecUe  de  vcur  >|ue,  si  âè  déve- 
loppeonrot  étoît  envitegé  sons  les  aoubreeK  ra|:^)OrU 
qui appartinuient  à  btmonde  et  à  Tordre soùd,  on se- 
rdk  Jrài  de  penv^ir  m  tirer  la  wtaae  cot»étpiènce. 


Au  moment  où  je  vous  écris  (i),  la  nation  est  en- 
gouée àe  rexpositioQ  des  objets  d'industrie,  faite  aveo 
grande  pompe  dans  le  palais  de  nos  rois.  On  vante  cetlo 
exposition  comme  une  institution  admirable,  parce 
qu'elle  encourage  les  talens  et  excite  une  émulation  gé- 
nérale. Cela  est  vrai  sous  le  rapport  matériel  de  l'iadus- 
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tri^  ;  mus  eavisagez  les  choses  sons  le  rapport  dn  I^en 
moral  de  la  société,  et  tous  verrez  bientôt  que  cette  ex- 
position si  vantée,  est  uue  véritable  calanotté. 

En  général,  il  faut  distinguer  duis  toute  institution 
deux  sortes  d'effets  :  les  eËTets  niatériels  et  les  efGets  mo- 
raux. Les  effets  matériels  sont  '  oeux  qui  tlenn^it  immé- 
diatement à  h.  nature  de  l'institution  ;  les  efEets  moraux 
'  30Ot:des  résultats  plus  éloignés ,  idiatils.  à  l'institution 
envisagée  dans  l'avenir,  et  sous  le  'rapport  da  bien  s«>- 
cial-  iÂfnsi,  par  exempte,  l'eËfet  matériel  de  la.  monnoie 
fst;  de;  favoriser  )es  échange»,  de  serâ^.  le  commerce,  et 
d'aider  la  circulation;  les  effets  oMnuix  de  la  monnciiê 
sont  de  faire  naître  j'wrarit»,;  d'amener  des  germes  de 
corrupùon  sociale,  et  de-fomentèr  toutes  les  paséious  qui 
naissent  :de  la  pb^ibUité  dlamaaser  une^rande  quantité 
désignes  nKinétaii«S.L'eâetmiitënîel de  l'institution  des 
tribunaux  estde,réndre  la  justicevlespfi^tspioraux  d'une 
telle  institaticm  'ptxirroîent  être  de.  répandre  .des  gf»aes 
de.vertii^t  fle.probité  dans  tout  ieicocpsipolitîqué.'  La 
propi  iétë  a  awMi  Ma  e6(éts  mater  jels  et  set  effetfi  moraux, 
et  c'est  dADS-UiQonibuiaigoii.de.QRicttsts,  p6nr:fe:plas 
grand,  avanlage.  coniiiMUii,  que  se  d£)iloiej  leilalent  dn 
puhlicîste.  Lisez  Y  Esprit  de*  luit  de  Montesquieu,  c'est 
là  que*  Vous  appreÉfdréz'ït'conMbttre;  W  effets  moraux 
des  institutions.  .  .,;         i     . 

Maintenant,  si l'etËËt  matériel  de  l'exposition  des,ob- 

jcts  d'industrie  est  d'encourager  les  talens  et  d'exciter 

l'émulation,  qn^ls  sont  ses  effets  moraux? 

V"       Ses  effets  moraux,  son^  d'abord  de  faire  naître,  des 

f      haines  et  des  immitiés  entre  les  faoricaus  nui  ont  exposé; 

\    ses  effets  moraux  sont  ensuite  d'appeler  le  public  à  la 

/     dispense,  de  le  rendre  mécontent  de  ce  qu'il  :pos${èdo ,  du 
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SUR  tA^-HÉVOClTriONinUllGAISE.       i^t, 
kÉ-doéntk'Ie'veérét  de^iie  ^fowrolr  ao^ric' eq  qtd<  Bit 
fi0tol  i  sA'niiité,  fÂdejeiei'aip»  le'trouU«  et  l'àglti- 
^n  eus  les  ame«.  Ses  effets  anoranx  iont  de  tteltre  li 
4iMÀrde:^n»iè»n4nage3,  dont-lccbefue  peut  souvent  j 
HitfsMrfl'tux  BOiiTfltBZ  beiMiMP  exqft^  «utourde  hii, 
M  deiléTAnger  ûiui'l'^tat  «t  la-fi^tulie  âo  pèr&de  iuôile  : 
tel  eât  v6m  teiii*)xamjX  «»prè«'dB  ss  feouHe  et  é^  j 
geseadus,  fjti  devra  sa  ramé  «n  iptmioi»  dawgereiùès 
(•mentées  par  les  erporitious:  Voili  les  effets  momnx  âe   , 
eètte  iitt6t«ti(M  si  préconisée  :saaBd6tiK,elld'piBUt«er-  j 
Vir k  encoant^rl'îiMiiutne ;  maà,  oâ  «et  l'svkntage qoi 
«D  résultera  pourïe  bô^eni'noFal'de  la  sodiM  qiU,  ea 
deraièr&  anelyte,-  est  le  teiA  hat  que  le  psbliciiike  dbm 
■e  pwpMer? 

Le  iMmtiAr  ttiorti  appartint  à  l%ointne  en  géoévai'n 
c'est-à-dire  à  l'homme  sauvage  comme  à  l'homme  dvi- 
Ksé,'  et  Jt  rhoimM  moias  dvilisé  comme  àiiKnme  qut 
l*est  davantage.  Saùs  dbitfe,  rfans  W  marche  des  temps, 
let  effets  de  l'organïsaticHt  morale  varient,  mab,  dans  ces 
variations,  le- fends  des  choses  est  toujours  le  même;  les 
formes  du  bonheur,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  sont 
diffiirentes ,  mais  le  bonheur  en  lui-même  est  toujours 
une  inéme  chose.  Le  Hottentot,  qui,  dans  sa  nudîté 
craasenBe,  s'amuse  à  voir  couler  Teau,  est  tout  aifisi  heo- 
reux  qne  te  petit  màttre  français  qui  va ,  dttos  un  char 
^bégant,  prcHnener  Bon  eniud  an  bois  de  Boulogne^  C'est 
ttti  oi%««t^ïnrâ]^értiihIe*e  k  pan  des  pfailoài^bes  dn 
jour,  de  prétendre  qu'eux  seuls  ont  découvert  les  moyens 
d'être  heureux,  et  que  Disu,  en  créant  les  hommes, 
les  avoit  Tonés  su  malfcén^et  i  la  naïité  monde,  JM- 
qn'antdix-nenvièiM  aièele.  ■     i       <    i 

'Cet  ijoiniiemari  prétendu  delà  féticit^  humaine  jaii* 
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jQ)wf«Nit:  t,^  hoah99TmarÛ9tRsà»]i»iAo^aef  Mil  t^i 
MmptueuK,  e|iâe8>a<iir«if'si  reebeiwliéèt?  Ah)  li  am 
feAmba^  frÎTole», j^  ccaM»t's'«iib«Uh).'ptr  de  brtHtaM 
fisUebeif.,  fwTmâeot.  qtffetM  «rotlAnà*  d^t  «fin  w 
fBrent  wot  teùi(a;d«'Hfii9d(tkun.}>àiSeH;tt«Ue«>éflé* 
dÙMoiest^ue-cesUaMT;»  &>«»«■(  éQ  bfféea  4m«  hi 
lileitn  d'une  gte4nM[in  ^nl  «atièvfï  coatUen  «de»  r««k- 
{^iintidéleiu.ertadte  vaÀtil  AMi;,'«mii«ctéeft  {Hu- k 
bux  plaisir  du  aKdneo^  elItateUisnt  le:  passé,  ne  ^(Atmt 
pas  l-ftvfeAirt  et  prtubèamtmde  indj0iâT8Qoe  UtaM  £»- 
taeiui^tëtMnftaajifiU»*  ide*  iliiBeaet.deii'(M>ti^4) 
la  société,  sans  soDger  au  déluge  de  crimes  if»»  aonài 
U  tecne,  p^W  feira  ï*ft»fl  felux^fJaÂIcHe^i^irwjte! 

'  poUtH^te*  superficiels,  pBÎ^stwd'umji&ttficuditiQ^ 
TOUS  dwac  <|aeU«  estlanqtwe  dA  Vitwunei^V0tt»Toai 
appjwidiiees  despro^è^  d(  l'isdV^tfïeïv.au»  vastaï  avec 
eœphAe  c«^  coQBtiuctttoe  m^i<i&{U«»qui  s'élèvcut  de 
tous  oôtés ,  et  voUa  now  àixs$h  (m'triQoi^lj^t  ;  a  Vwb 
D  les  biep&its-  d)i  ^  r^voliUiork  t  lï   .   ^     '■'.,'   c 

.  OtM,  J9  le  Raiâ,  le3  ruM  dft  tM  !i^les  Mtftt  plu»  Ui^, 
vos  mùsoDs  jBânt;  inie.iu  bâtieà,  vof  iBav44eft  Bâsrt  plw 
^liégabs)  les  àra^  qui  Voqd  b^»UenC  «out  plu»  £tw  ,  les 
cuisiniers  qui  yovA  mvafr'meateoM,  plus  bal&l«ft]  wiiB» 
entre;  daoa  les  cisui»,  desc^lez  daqs  lea  coasçiewoev, 
v<xyez  <{ael8  tràtea  sentiiueB^  damÙMutt  et  otez  bon« 
parler  encore  des  làeïifaitb  de  la  t^gîutioa'l  L«»  Î4^ 
d'amour  et  d'atlachement  sont  abwdonnéw,  les  tentfate 
ÏB^iralQKHifl  de  Taioe  8ont.||ipUîm»;  .■^m  de  joie  Alé- 
rieure,  plus  de  jouissances  spii^ueUaa,  U  [uti^i  mte»* 
^pwu  d»  U  terre  :  (fub  *Mre  câtâ^'veyet  .baaàUiMiiier 
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tiable  de  l'or  est  le  seul  véiiicale  de  k  sociétë,  et  ^Mirtouf, 
a»  mïiu  de  ropnfafM»  el  ddiTMbaKte,  iignHtt  l'fifuÙ, 

la  nnlsàe  ri  Ib  dégBik  da  kt  «fe.SMM'tt  Ui  dbi  ]KèBfiïti?^  : 
Et  qûavoif  dite  le  pMtarinaAItitttifl:  iA^  l^tdttlMë',  t' 

cârtdepoJéwrdreBttiWÏ' '■■■■■  ■■■    '    ""    ■■  ;  ^'"i  i..  ■' 

câétdKsVardti  ndiVrw  vivinwi  ftt, 'pft^  (|A'ill  ctti'ftUfa 
IwécM  oiàunâsi  -ppn»  qa'ils  )et«  om  i^lÂâl#^life'ai»  Mt^i.  ' 
iiMct  dadiwwe»,  ibdrleBvA  tn  ^t<fe«tiloW,' 'Ct  Bp^bfMât 
ItMnimbBiiWvakaiéilIffrèl  à&Diem.'  li^-Mb^^HiT.i'^' 
ne  awsntpaB^ve  l1aisàa<»Mwlliki«s(tdtit  entière 'jliik 
le  idon^  ih  ne  nvf  aC  pOB  efbe  là  v)«' die  PàilM  faê  ^l'^è 
|)uparhfchAlnttvecqâ«'Ie  ^ff^i<  d«  rinteffigéAbë 
ff'siAïaui' rapport  uveq  les  pregpèsïte  l'ftiatisïrttf^îfiyi,'' 
J^imt  a'apee  ovâéle»  nùffiatda  ^lai^ïfdQâ  (^  obt  tra- 
vené  Ir  -viei  «ma  nouy  pouvlës  tkipe  viftv  dans  lé 
aaUietir,  ffticeD'wt faB ànx iDanuftottirim tta dix^Kir- 
vJianesièdel  tfH'il'iélciit  rései^éd«rë|mndre'K'lib&h^ir . 
sur  la  torre.  Lm  sMttÏMWw  (tofame,  léS'SfifëtfgéM'dù^i*^ 
doenr,  rais  oeqdUl  importe  dl'mir(»lfliHï':dhB^Hiii(tèWré;^ 

sent  1»  vne  élàmeati  ia  bcttAeiaf  tilorAly 'de^dn  p^    ' 


que  dam  l'ainour,an  emplsrint  oq aiM  dan*  le  «qu.Ie  jdiU'^dH^  m  Vl^s^, 
dUit  par  amour,  <ce'I>eKniii  de  Famé  qni  ne  B«  silufait  qu'en  n)ntril>uant  au 
l(iM~4tre<rtaUui.  L'ameM  tfatcriiA,  J'imniT  filtat,  rtmanr  prbpremêhf  dit,* 
1-^ttf,  cstàonrlc  {4^3  jnr  M b ^at frai da tbuti  paiMqii'ï ciiA^t|«: 
de  Ifiute  illuaion  du  >uu  >  bnu  ce»  taoïai  eultent  l'luiiii«ief  p^rM-p'ih  if 
•OTtent  de  a*  perKmnalilé,  et  étMdent  aon  eiiatence  aiu  d'jutrn^Irei.  Tmlei 
Ips  i]ulHWi  gAiA«una  loal  rnaour  Krt»  d1ff^i%nln  fbrncB  :  la  vî^  de  i'tmr 
a(utalM*a*ti«És<rafi/ifa«itnTtl«nltl.'  '/'   '  ' '> '^ 
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to|)»  fiep^tBiUifift  joaels  qu'eafaaientaoB  «rtS'at  aes  ■•- 

;^^^  ipepaddaitt  qu^iliett  des  progrès  de  l'iadiisbrie. 
qoij^mi^omd;  l«l  MtWttfi,  BKÙs  c'est  «ffidad  m  jwognès- 
se  git^|iç))f;qt, à  des  i(léM,.inonles^  et  oaa  quand  ils  se-. 
lient  aux  besoins  de  la  yanité  et  dîna  sot  usonr^propre. 
0{^  ado(ij^  1,'arlûte.qai  a  dé«elo|^  «m  géoie  dans  VéU- 
vation  d'iut  temfile  ctHis^cré  à  la  diriaité;  ok  hruiore' 
celui  qqi  ajoute  à  U;maje»té  des  jxns.par  la  noblesse  arec 
laquelle  il  embellit  leun  pUais  :  il  y  a  là  quelque  cboM 
de  graqd,  qui  plait.à  l'ame,  et  qw  rentra  dans  le  heMi 
moral.  Mais,  qti'on  cél^re  ud  faln'icatlt  qoi  ^  pour  s'en- 
riebir,  aura  perJ^tiQu&ë  les  ndicules  païuics  de  no»  Uia 
txà&  of)s  phrindê}  qu'on  cëtètwe  un  joanalacturiee  qui,, 
dan?  les  seulffi  yueaid'nn  iutërét  pécuniaire,  verse  daa» 
la  sociéU,  avec  ses  marchandises,  tous  lee  poisons  corrup' 
leurs  de  l'ame;  ce  o'est  pas  là  l'aTanccBient  de  la  GiviUsa- 
tion^fC'ei)  est  la  décadence.  C'est  la  pneuvecoraplète  que 
1^  gouvefo^mc^  M  sOQt  mépEis  sur  leimt.de  l'état  social^ 
c'est  lapreuvecpmplète.  que  leabonmea  du  diz-neavième. 
siècle  oqt  j)r^  ]ft  physique  pour  le  mOnd,  l'alourdissement 
pour  le  bonheur,  et  la  vie  du  corps  pour  la  vie  de  l'ame. 

Cepeudant^  j'enleuds dire  à roceasnùdes eapositioas 
d'objets  d'industrie ,  qu'en  faisant  abstraction  du  câté 
moral  des  choses,  les  modernes  gouvernas  peuvent, 
an  moias,  prétendre  au  titre  de  grands  financiers  ^j'ena- 
tends  dire  qu'en  excitant  le  pohlic  à  la  dépense,  et  en 
portant  tous  les  Français  à  la  consommation,  ils  ont  au^ 
mente  les  revenus  du  gouvernement,  et  qa'ainsi  ces  ex- 
positions que  je  critique,  sont  cependant  utiles  àl'Ëlat. 

Ceux  qui  raisonnent  ainsi,  ne  sont  pas  meilleurs  fi- 
naociers  qu'ils  ne  sont  bmis  philosophes  :  ils  ne  saven  t 
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pas  que  les  nations,  enyisagëes  comme  corps  politiques, 
sont  aujeUes ,  dans  le  cours  àe  lear  «xistefice ,  à  des 
crises  et  à  des  ëvènemens  auxquels  elles  ne  peuvent  pa- 
rer qu'avec  des  ressources  préparées  long-temps  à  l'a- 
vaace,:et  qu'eii  pwtant  les  citoyuiB  à  tHHiMQm^  tout 
leur  r«vienu  en  objets  d'iBdaBtne,'ilearésDhB-qià«l'oa 
emploie  en  dépenses  du  momenVB?  qui  d«nwit'4erTlr 
■aux  générations  à  venir.  '"  - 

.  XafortHDfl  d'une  Bati6n,'be  s'adadl^MM  pMftdtre- 
ment  que  cfelle  d'un  paiiïnilier;  an  panicàKer  ^  dé» 
.pèaaermt'anhuellemëittisan  Tercnn,  sans  ri^féserrer 
pour:leB'  wctdeni  impréVns,  semit  bieolAt  nduâV^il»* 
l'économie ,  lue  nation,  qni  n'est  qu'une  oolleetiOA  d'iilL- 
dmdns,  «e  Fuîoen  égaleneiit.  Koub  noos  appIfiMâis^^ 
des  progrès  de  rpâùstrie,;qui.D0U8  mènent à.'indMft'tte 
bfUer'àbon  mardié;eependaDt,'«bàdùenil!e8tlii^raaK 
|K>iir  nous  >  que  nos  pères  ne  nobs  aient  pas  piiécAM» 
dam  bes  progrès  !  nous  n'aurions  trouvé  que  des  ééhtiHf 
et  nous  eussions  été  déshérités ,  comme  nous  deshéri^ 
tons  nos  successeurs.  -   ' 

Ainsi,  isdépendamtiient  des  vues  morales,  et  «^'n^èB- 
■pisageant  les  choses  4}àe  soos  le  rapport  financier,  il 
&ut  dire  encore  que  ces  expoûtions  si  vantées  'd'objetfa 
d'iJadostrie,  finiront  par  répandre  la  pauvreté  sur  le  «el 
de  la  France,  et  que  de  tmis  ces  ol^ets,  si  bien  manor 
tKturés,  il  pourra  bien  ne  rester  à  nos  iieveux,'que  des 
lanharax  dorés,  tr«tes  ethosteux  momuneiu  dos  dis*- 
épations  de  leurs  pères.       ;} 

Ajoutons  ici  quelques  réflexions  sur  la  nature  nl^iie 
an  progrès  de  l'industrie  et  du  oommeree. 
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:  JJJrtiiuMQM  tOBJAiifs  dani  f  beMae  àBOX  e^tpncw  : 
X^ikl/iiMé-uMMib  Bt  FcXnMnoe  arténefe.  litiaBUHet 
lÏM'ibcMÎiM.'pbiHÎqiieSq'  ii  <&nl  qu'il  Miit  oearvi,  lo^ 
vêtu,  qael  que  soit  l'ëtat  social  an  â  eit  phnÀ  ^  les  difiii- 
■wntet  Mifiyatt'pw  tgagadlpait  bm  foanu  k'dm  ÏMsmm 
ji(Ki4(J^«9Xka.Ki(g)Mt4iBirtériak0asoccJtéa.  L'homoe 

À.wi*{rlitv  »1  éfKotaii  ia  9«Btuneas'  diidicnr  et  d'atu^ 
j)|t4mBl;('il:«  clmpVfeD»,  dnavia,  dascopénenrs,  dé* 
mliéiimiii\'fK*bteaDe  deTanfl'eniiatituenCiMnppoltt 
S|p««rti-dilis  HaàdtëtJ  Q.éd:  pnsqalBpbsfliUé  ^e  traon 
JMAjU^tnct&on'irt^dmKJtalrfl  ces -denx  sortes  de  r*p> 
|)M»  j.  Vbovne  étant  on  être  do^Ua^  Aotpa  émpleM,% 
f  illt!AMaltoiit|S9KB4>pé«ttbns^  quelqàs'obosQ  qm  tient 
9M4MlK:JMtar«,.ebfl[uî'téad.st»  àpératioDs  tris^S- 
ciles  à  expliquer.  Cependant,  la.difitia^Da  doit  étrt 
J«^ifW>VQUt  bomioe^qui  Veut  étiuti»  et  oaâ«bitreles 
fta^:dfi^*4t4t;  «fKllnl^.Cfflln-.qlIi;lle'^t>pa9'(Sstî«guer 
lr«j^ li»lp!(>e»la  onotaUK  diUn^'aDa^té  jd'awo  «es  rapport! 
ln»ldpiWt>wwfl«ï>ltf  iddini^wf  Mit  pid  ^n»^dif> 
Jifmttoe/eàtrè  Hali|iit«ii»^nD  stitoBiptËi  ,'- 
.  .'Il:mt,À;Be9rfbterqiu,ce(ts  di8iiiielionf'ail,'{ns':élé 
t«ii^O!i»t«  {WwflnteÀlle^pnt'dsiatfMA  ^-dDhésàtaur 
la  marche  des  sociétés,  et  qui  toua,' ^aa«.  fl(i:>bseept6r  ie 
«Hèlirqr£nitb.,  4mi^fma.>XKmi»à.\i»'td  TùAàmgn  de» 
natiofu,  oobffMlfilodBifasjfiinf^-délt'itidnstnr.afec 
les  progrès  de  la  dvilisation,  et  out  par  là  exagéré  de 
beaucoup l'imporlance  des  ouvriers,  desnégocîans  et  d^ 
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SUB  lA'iœVMitJTlON  FILUKAISE.  ^ 
ittkiKtmfini^  est'VcBtu;  et  ce  '  ({«'oii -a> 
bomë  à  une  chose^fUHliculière  h  ant  <l«  9AuK»fatA>N/ 
àmt.k^mctopùaa  iert  fjàtérale,  éi-ae  doit  «e  fiiiT&t[Jt'à 
riJiiiMrliliiiiliii  jim^iiiili  ■iiiiliiii  '-' '  '^'■ 

:  i4<ru{Q'ial.idilqa^-penpletaowï^a,en  TtMC-dire 
(faéfe«oè(»^(itiBr,(lB'Ii  iuiti(tnpreii|d-tiQl%0(mnsiaflee, 
at  «'MidÛK'  daiu  sep  existâoce  -pci^tiqite  ;  le  i^t  A* 
«H^tf«Hf<H«t>nQs'*iaplbiA  pu  pour  ûSàgÊnr  1»  pK^xi» 
<t».qu»ifaea:fÉiirie«  de  lasociétéyB)âs.lHmlM\)mgN8 
ABilftNtiélémSinéi-OH  aè  TCnts^f>Mdaiftirc»o«  V  beàuM 
4!wi  IUMMBe.i{iB  n'a  prii  de  (ifDiMaiul&  que  âuiv'qaeW 
^ûteiimi'dese>-ineni^e&;sBtte'«|^fMfainotki^taii^'HtMf   f 
màété.  ifù  mSiit  deep no^rte  ^wsMtts  quel^w  "Vf**  / 
isolé,  qu'de  est  éÎTÎlûë£  lÀid^^iBèti^il  peut' arrixrié  S 
qiie<dcs  ppogvèi  tso|^gr4d^;ou.trDf>saplde8^  'dam  cèr^    1 
taÛMi  parties  da]Oonpè:pDlitiquet:liiî:dciTieiiBcnti)w^i»i    1 
^iabb),  ODmioe.noaB  voj^oilsiqaelqacfcisiieghomiBe*    \ 
^tçaTGr-^éai  aJtiâiiatioas  duie.leor  nnti^'par  h  oMÎhJ      \ 
suMaesttwwdiBUTedequeliqussjÉtitaifaTé}.  '  >  '  '  >■■ -iir.»      i 
Unenàtkm  peut  doni;  iure  des  prsgrifa  duiq  kayinfU      f 
BwfnWnrei  ,..daaa.l>'îaiilÉHrîe  ,idlbs;  \b  çoniniegbt  ^  sbm       • 
qri'dà  'puiasê"poÉjn'Otla  T«»tvr  sa- ciiiliBttioa.  i^ics  ^m^ 
muas,  iam  les  |rtti^ieés'tle|D{a.de  kiéptiUique,  ëtoîeM 
bien  loip  de,  toAtest  la  découvertes  indostri^es  fiitett 
da  tmiftB  de*  eM|Kittur^  ;  >ilk  .n'aroîest  m  ^a  gPMwH 
cuiamiars,  oi  de^ioids  négobiue,  ai  idei-^imids  manuf 
betorurs.;  <pii  {Baroîti  dira,,'<:^Ddanfiyjqu'ils  étcient 
mnna.pvflisrifl  «fastËtaps  delà  jtépaUiqaKi^so  daleMpa 
dn  eakpenrnni''.  A'.l'époquefde  h.  tèn|car,  otL.fit  ah 
Franoe 'de.(raD^;prâgrès dam  lei^eieQee*,jdaa8  l'ar-        \ 
liBe;™.)'daDS:latactiqué.Riilkaîis;eepeildEait,  qui  oMr        \ 
wât  oMllrcp.  œne  ^f»*qiui  atoHiiwaq&  époque  de  cm«-        ; 

/ 


=dbvGooglc 


496  LETTRXS  AMOff.FILS' 

limwfa?  Les  pto^Afede  L'iadaitiMit 

ne  AOBt  >dMic  pas  Dmx  ^  k  êlviUsatîpn.    -  ■ 

.'he».f)6)ffi^  de  ia  civilisation  tendait  surtont  k'fréttr 
aecoors  au  corps  politiqua ,  dans  ks  dipgen  et  dm*  In: 
vévblatioDS  <p^  pewreiit  menacer,  «on  niisteiicç.:  Qad 
swoun  lirera  le  torps  pf>litu]iie  d'un  phui^pw^dmoàibr» 
dVrtii^T'de  ban^oiçn  ^.dé  ségociani?  CesihtMUBeft 
«Uroa^  lHCD:pro£t^  de  son  état  dc-criBe,':ponr.spé(Jùler> 
M* ses malheon,  èt«ugiaieater-Uiirs.{brlaues:|nKt(ca^ 
«aUèrèSrv  MAÙ  jiiinàis-|ila  m  le  Mstiendoont  dans  'i^  1 
iitonfCafcdîAciky  tandis  que^des  citoyens  vrainwntictvi--  i 
lîsélye«)tifîiU«nl<»ryB-Bt  biens  p6nr  uavec  TÉtat.  G^ 
Wft^tftflt  ni  ka  n^pnanaj  ai  le*  frtÏBles  (pà  «Dt  BKÏxwé 
Sfinsf '  après  In.  désaifras'  de  Tr»iimiti$  et  d»  Canni». 
-•Une  dioae  lôen  reUiarqBable,  et  ^i  cependant-ne 
làîf  .aactme  impression  sur  les  i^ùlosopbea  moderBes, 
«^stile  spectacle  oonlinuel  que  présente  la  marche  de 
l^àmerri  :.nçi)s  iToyons  sans  cosse,  dans  l'iùstaîm,  les 
nations  approche^^delcur  fin,  à  mestire  qu'^ta  dére^ 
loppeot'  plus  de  reoherche.  et  de  luxe  dans  lears.ma- 
BÎipes  de  vivre  ^  et  le  ftûx  et  rtfloxdeb  mer  n'est  pae 
pfan  «^ulier  que  le  mouv^nent  moml  4fû  conduit  les 
peuplés  à  leur  dissolution,  par  les-p«)grès  d&Viadasi 
trie.  CepmdanlJuii  ne  veut  paSr  ouvrir  les  yeax,  et  tou-^ 
j6iBB  on  'pcrsiAe  ê  prendiie;  pour  u»e>catlaedâ.vie,xs 
qui  mèue  ia&tlkiUemeat  «  tadestructàjin  et  à  la  nûnit 

Les  conséquences,  attestées  ici  jpor  les.fâpts,  se>  ibrd^ 
ficHt.pac  le niaonnetaent.  £n  efifçt,  loin' 'que  lêspni^rés 
de  l'industrie  puissent  être  reg^ééé  dtmune  'lea'>pri»T 
grès  de  la  civilisation,  il  est  évj^eqt>rque .  yarMain  ioar 
twe^'les  uns  etlesautm.aoot,  à  uil  oèi^iii'.â^n^/in> 
«HttpatiUes.  Les  progrèsdelaïqieilisatilOD  sooticiBsxiqBi 
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,  SUR  LA  AGTOLVtnNK  FRANÇAISE.       4S7 

fortlflnAletei<|M'»ociftldai)B  son-eûAenceeirttecâret  leii 
pragrts  ^  (^âuéfiie  ne  tertd«Qt<'^il'à  mtilti{dier  W 
eommfNfitijs  hicBTÎdaeH^}  c«s  -denï'raftports  H'oOt  m» 
cunii  oMmexhé  «tér'ràs.  L'indiTidii  est>  omnx  obaos^, 
mùnu  ïtabittë,  ntieax  bgé';  lOftM,  le  corps  pcdîtiqDe  n'a  - 
aeqms  aaciine  farce  noun^e,  fit  c'est  «a  uonfrain! 
«m  :  Téfit^  .malbeoFeutciBent  àidaMBtrée,  qné  fha  uM 
abcittë  Tcnffenae  danxHtt^seiiï  d'ai4ùtes''et  da  &Min- 
ciers,  et  moÎDs  eUe  a  de  moyens  d'appui  et  dé  saTnt  (lims 
les  nmlhearErqiii  peùrant  l'aisaillir.  : 

Be  phiB,  rindostrie  et  le  eommerce  M^!ileBt,^rlettil 
produits,  à  exciter  les  panions  et  les  seutimeDB'  person- 
Étolft".'  of,  il'  D'y  a  Si  riea  dsivfttfif  akx  progrès  dé  la  ei^ 
'^vilisàtioDV'qin'«<)i^teiit  sur^oat  (fanS'lfl  peifbcâoDM- 
nent  moral.  Cirilîser  les  hemÂes,  c'est  dmo^  à  leur 
faoohé  inteHigeiite  et  aiioûke  les  moyens  d'accrottre  et 
de  f(»tifier  les  affeotioiis  «1  les  bot»  seotiinens  dont  e^ 
est  suscepl^^  ;  qu'ont  de  commun  av«c  cetteTacnhé  tes 
|tro{Tès  de  l'industrie? 

J'entre  dans  la  cabane  ebiumée  d'w  Gtv«ttlandai$ 
ou  d'un  Ziaponf  je  vois  arrÏTer  de  la  chasse  le  père  de 
ftmme  :  sa  compagne  l'embrasse ,  ressuie ,  et  lui  làk 
pmdre  mi  repas  grossier;  ses  ràfons  partagent  son 
repas,  lui  parient  de  ses  fittigues,  et  ^ui  donnent  l'es- 
poir d«  les  Toir  prendre  sa,  place ,  quand  il  ne  ponrr* 
^«8  se  lÉrrer  à  l'eiercicf  de  la  chasse.  Ici,  iwll^  in- 
dustrie y  tout  est  presque  sauvage,  et  cependant  toat  le 
mond^eet  content.  •'■ 

■'.  Hzoos  nos  regards,  au  contraire,  sur  ce  mînîMre 
■ttlùmarré  de  ooMmis,  qui,  chargé  d'un  lourd  porte' 
-feotUe,  rentre  chei  lui  dans  des  appartemens  somp- 
iMiU  :  an  mihen  des  mets  les  phn  recherchés,  il  a  à 
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BOit  ji  |^««^  l^inôkc  etsfis  eofiqttfJst  fils^jAoW  mq- 
tw^WifW  WPr  De  eabt.Eie&  ptnti'  lid-  CspettdaNrt  il 
jouit  pfaUwMiWt  à»  jtMs  ko  pto^i»  l'inAuatmi  nuù 

«Stfâwjjis  teaifo  qa«,le.  grpetwr.ipwfMn  astbMr^ 
dans  too!  tan^i  ii;iqboi  4»iw  swvént  tn  ^progtterd* 
l'JMdiHAlW^         i 

La  principale  cause  dt  U  twifiiaioif  ifne  foat  !id:  Is 
yBWJqiltes:  mmàerne»  «t  «fa«»  l'ouMi^es  rapport»  m»- 
EaMXiio  i'b(tmlnv<:d«é3  l'bDiuBWfikDe  mient  <}iieKun* 
i««Li  dtiiUi  ÇkN^,  fil  jiéglJeeDiE  Ja.fMnib  «piriaK^  ■,:'"*i^ 
b»wte  kur.WT^brr.Étnn^  eoi^nMbotwikl  •(vi>  Délélm' 
^'(wtofne  pwKe  qu'il,  est  dou^d'um  Bxtileiios.)itas  m- 
t«Ui0Wte,  ^  d«t»  h»  oombinuBOBs  MiaÎBla4  oh  «fan»- 
dMsfl  mut  ce  qui.  «t  iieWif  à  cette  ektatfnwl  Le  <»• 
htyen  ne  h  ferme  qi»  parJesqualîtés-iBonlBB,  et  c'M 
par  les  rapports  matériels  qu'on  vent  le  dreeser  à  Tordre 
jKiiitiqtte!  hk  swiété  A'eûte  sujcfunl'liui  ({ne  pa«r  les 
fiWpi^ cogiœe.sirhomiiw nVoit  pas'd'ameV et  toDt  le 
g^iif'da  ngs  lé^lbtfiurs,  pour  fonder  des  Éuts,tst  de 
finipiw  deaenaçws,  d«s4aiLlËQT»et  descosiniersl  Qnsod 
ittaé^imi&éU  portéeàcepoiet,  le  moment 'dé  ]a  dii- 
^mtioad^l  wqiëfé^  n'est  pssitio:k  fie  du  eorpS' -po- 
lUiq«ie««tQoiDiDecdlle  «lu  corps  huBiain,  elle  «esse  «ree 
le  BiouTenent  du  cœur. 

Puisque  les  docteurs  nouveaux. tefoseot  <i&  .juger 
rhQuwe  par  la  partie  moral».,. et:  Teoiem  le  ravaler  à 
la,cl<tss«,  des  aoirâaux,  qu'ils  eatrent-doïc  daos  ira  éOr- 
Ue»  «t  dBi«i-Jles,<écuTW&T  et  iqu'ilsiism  diH»t)«i  -le  die- 
val  fringant  qm  a  traîna  anpnnce  dans  vo  i^ar^oré. 
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SUR  u  KinrOLunoN  rumcaise.    ^ 

et  le  IjNuil  bœuf  ^ui  a,étir«aelëÀla  dtartoB^  ne  mit 

au  râtelier;  qu'Us  nous  disent  si  la.tplendèurjdcsAa^ 
)Ws4^'<!ûW«ntUreb  ttùt«i«Klq»â^OBeàlearAiBii-étre; 
«fi'H^  WtHS;.«lisaiit,^t».llal>  sartiiM  de  wn*  hoatetwe 
jnnsfîiTWdtNn  i  ToydDs  rtiomBc  tri  qa^îl  est,  dové 
4'ai)$  ^tnitse  aumle,  poaÉé^at  U  frcphéti'^meir, 
iUÙTaé  du  déair  <te  .bïr*  ^  U^n  de  «es  MiMBdiètsr^  ^t 
twifftm>ui^4a  yw  j^mt  l&lwQbmr  d'vm  -4tM  MW$i 
<^védaW'lNfbiwedes<m'lwlàt.oiidBnlecboude  tm 
«filW&s.  .Ifomle  peTfcbtjoonBMiat  Je  l'bBioA»ii-'eili()«s 
4»iu  ït»  progtièa  de  l!i«âtHlric ,  tt  A  ym  fript-de  ho»- 
liitur  pdaùUs  dftu  un  seri  wotînentdu  octUr  qoe-dai»  j 
{oulc^lcAMun^BluKrfde'VunnFieiw    '         .  '■    i 

V()f4fi  uBft  fcnBbe  à  la  nodo  i  «oui  kB:)ifagrèt  dm 
«rts'«t  d^  r«ltdustne';3eEn:6Bti&>  Im  ptvxmrer  dis  jaukh 
«aace&i  lea  qiutrc  parties'^  l'uiHfwrsiaiit  étipûisea  à 
coQiributioD  pour  satisfaire  ses  goûts  iet  se*  làolaiuâs. 
V«ici  1^,  mom^ot  de  la  hnletteii  ata  femmes  Is  font  at- 
tendre. Arrivât  elleg  ne  |4ace»t  4»»  tTecainex  cUait  les 
^neqtetil  qui  doifeat  l'embeUir  ;  la  toifatte  nlest  p«s 
Acheva,  ;qug  déjÀ  le  j«UDe  Qoqwtlta  »  épruufrë  ^  «0- 
pia  d'ijpipaiifinDe  et  deool^-U'&it  lependre  au  kd  : 
UQ  équipage  Somptueux  s'avanci;  «tte  aion0t  Je  okar 
vole,  elle  ariive^Xe  ««rde  est  «ompoeé  deibeMacoup 
d'ftuti^  leauQes }  elle  crovoif  élpe  la  ^s  héksi  tamoa 
lui  dùftuteot  U palme'de  AbflttUéf.ou l'effiaeRt ^r  1^ 
diu)i;%  de*  parures.  D'tia 

bwcui^s»  1»  àéaehi,  u»  m  1 

cqgfp^tes  qi^  l'âéfjoAot  d 
ses  ti^  :  le  d^it,f  envie 
luentôt  elle  s'ëcUpse,  et  r 
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hamiUée,  et  le  cœnr  rem;^  de  obDq  senttnMtas  pé- 
■ibles.  Voilà  ks  firohs  qne  dobnest  les  progrès  da  luxe, 
.dei.art9iet;<fe  rindiutriel 

Remphcez  ce  tableau  par  celai  de  la  femme  sag«,  qui 
•ait  M  coKtaiter  des  jtms  de  l'ame  et  des  pUisirs  da 
caBr.  ;Kle.if[porfl  toutes  les  recherches  du  jour  ;  dam 
,«ite  jMuruffl  phie  disâBguëepvrUpropretë  et  lé-goût  que 
par  la  ikfaesse  ou  Tél^acs,  ^  n'est  agitée  que  des 
pW  dons  MDtùneia  ;  «m  mari  et  ses  eafans  sont  ses 
|Wemiërs8  afEections;  étrangère  à  l'ennui,  eHe  n'a  besoin 
d'aacune  de  ces  diitiactionB  qu'rni  recherche  dans  k 
basé  et  U.|iarttre  ;  eHc  est  indépendante  des  caprices  de 
k  ioode  «t  des  ouvriers;  c'est  le  oœar  seul  qui  feit  les 
frais  de  son  bonbeur,  et  toutes  les  mwnn&ctures  pou^ 
.roieat  dis^rritrede  l'unirers,  que  le  calmaqui  l'envi- 
ntaœ  n'en  senut  pas  altéré.  D'après  ceh,  qu'est-ce 
donc,  pour  k  vie  du  cŒur,  que  les  fu'ogrès  du  coaunerce 
«t  de  rindustrie? 

"^  En  voyant  ks  superbes  magasiss  ouverts  dans  ks 
mes  de  Paris,  le  passant  s'extasie  sur  k  richesse  et  l'ék- 

^  ganoe  des  objets  qui  sont  exposés  à  sa  vue.  L'homme 
sage  K  ditan  lui-même  :  «  Que  de  causes  de  troubles  et 
»  de  désordres!  Cond>ien  de  gens,  séduits  par  tout  cet 
»  éckt,  regretteront  d'être  privés  de  ces  brilkns  coUfi- 
scbflls!  combien  oublieront  leurs  devoirs  pour  s'en 
M  procD^er  k  possession  !  opmbi^i  de  ménages  déran- 
»  gés,  Dombîw  de  fiuKttes  oans  le  chagrin,  et  qUe  d'at- 
»  teinte!  cmr  des  bagatelles  et  de#chiF- 

H'fons!  l'an  milieu  des  admirations  i 

pueras  ,  livrai  politique  voit  ëtiqoe-  1 1 

tées,  dai  égante,  bien  [Jns  les  passions/ 1 

qoeW:  _  ...  '/ 
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SUR  LA  BEVeUJ'nON  PRAfiÇAISE.       tfit 

.CcfHiMdwiit,  bntfiK  je  y«»  paria  dff  bi  aottftnkn  <^ 

entre  les  progrès  de  l'indottrieetceiu  de  ta.ctvilisatioHj  ' 

^e  voiUin^preaes  pte^or  meipidée*,  et  Deconfoodes  fas> 

vj»iu  -  4*éiae>  J.Wviwge  ià:  les .  cbmee  sons  le  nqiporfc 

morale  .Biais  ensuite,  je  b'cb  rends  p»  moma  hbnÉiaffr 

aoa.  IkOQiSDeaiqni  wt  tourné  knrgéme'tln  edtéiâeVn-' 

dustri^,  et  qui.out  caD^ibié  àuous^rendcephis  légoreC 

moiiif  pëftiblelef«Bga£edBlaTÎe.-Iecliei«iieà'i«otifier 

des  illu^iwiaj  j'étadiè  :lcs.  lMBes.da'  l'ordre  sàcîaly  naÏB  j* 

ne  blaraje.  riea.  En  remiir({aanL  les  effets  des  choses,  8'it 

se  trouve  que  certaùn  de  ces  effets  ne  soient  pas  &vo« 

rablea  à  la.  félicité  publique,  mes  ebsarrràoDs  n'ont  pour 

cela  rïep  d'hostilftOMiire  personne;' et j  par  exemple,  de' 

ce  que.la;Oulturedela.vigQea  &itn^trel'ivrognerie,'je' 

je  n'en  Teudffî  japiais  à  celai  qui  l'a  plantée  le  premier.' 

Les  progrès  de  l'industrie,  d'ailleurs,  sont  des  effets 

nécesstlkrasf.et  il  seroit  aussi  impossible  de  les  arrêfer 

que  de  l«Sr  empécb»'  de  naître;  on  ne  pont  dimc  les  bli*i 

mer.  Mais  te  pnblîciste,  qui  doit  surtout  s'atlacber  as»- 

rappwts  fondamentaux  de  Tordre  sooal,  et  citercher 

les  moyens  de  fortifier  le  corps  politique ,r. étudie  Te»-' 

sencç  des  choses  et  en  remarque  les  effets,  pour  &îra 

ntieuz  servir  ces  chosesà  l'équilibre  général.  C'est  dans 

ce  sçss,  qu'en  Toyant  les  résultats  des  pn^rès  de  l'in-^ 

dustrie  et  du  commerce,  il  en  fixe  la  nature,  non  poar 

arrêter  brusquement  ces  progrès,  mais  pour  sa  adouâr 

le»  dangeT)  et  en  tranpérer  la  penucieuse  infiueace. 

Au  lien  ds  dviliseE  les  h<aame8,'  les  progrès  de  l'in' 
duttrie'ont  bit  naître,  dans  notre  siècle,  un-.foads-^O' 
Tanité  et  d'orgueil  pl^  {wiéjudiciaUe  à  l'oiidre  secial  (foe 
les.  progrès,  en, eux-niàiiles')  n'ont  élëtAiles.  Lcs&Toris 
4s  la  lintHBe ,  qui  jonineot  svec  tait  d^coquide  tou» 
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In  prodôiilidvUraetiâraarttT  ni£fifiM!tiri  IMM  ttaeétres 
q«i  an  étoient  n  hmre&Bonéiit'privés,  et  )e  regwrdcnl 
oMimil  dèftdsw-dîeBKt  {■ne  qa'ik  jovissaiit  de  taitl 
i»  mervaUniMS  dëodav«rte»i  Sa  ne  fent  pw  aMentia* 
^m  W  faonaMB  qai  nom  <mi%  friKéiiii,  <mt  eoto^^oé 
coMUe  no6»  >  ces  déawwCTWg;  néOB  mons  rettoenKé 
k  61rt'd'w,  tasb  îfa  atoknrt  aarert  la  lÈme.  Les  progrfe 
tfoé  tuas  afififiknu  4éco«Tcil9s  n'était  qa*  des  efièb 
BéoeMwtcs,  û  n'y  a  fKts  denirite  à  M  tTpnm'  présaM 
à  im  effet  pla(6t  qo'à  «b  dotoe  :  in  pnnaiev  qui  iniÉ^^M 
d»  porter  on»  diansBOre  m  s»  crat  pM  4'ttie  aatare 
supérievre  à  oen  qm  FaToraDt  pr^c^dé,  puce  qne  eaa- 
à  avoàent  nardié  Bu-^Mds.  CcnÉncnt  denc  ezpGqMr 
ndtre  néprie  pOnr  tfs  atacétret,  parce  qu'Us  ne  portncM 
pu  de  oacheflûrea,  et  ne  a'^dnaent  pu  pÉr  le  ^u  hy* 
dfogkie? 

Ceos  qtû  aujonrd'hid  s'appLaudiacBiiC  tant  de  Imr 
huite  tftpaeilé  et  de  kear  bodhearT  pocnoieitt  bien  pM> 
ser  powr  dn  âtns  igneruit  et  mattieavénc  âtos  Tespril 
de  nos  desModans,  qnî  dtouVrînmt  eertâineoMBC  des 
iaétltode»  encore  phu  indostnease»  que  le»  nêÊrea, 
paut  ft'h^iUer,  se  loger  et  le  nourrir.  «ConUest, 
»  diront  les.  booNsea  ^  treatiAme  «Ade ,  l'«9pAce  bo- 
»  aàins  éti»t>dis  nseï  buhare  et  taaet  âgoevante,  an 
M  dîi-aeavièiB»  liàole,  poor  luditter  «k»  MaiaoïM  am» 
«  buoiBmoda  que  celle»  dont  l'bistDÎve  noM  nansmet 
»  les  plassT'Cknanl'enS  ans  mcétro»  powroîCKfdk  boire 
»  cet  Uqvernngf'aBBiàrement  faites,  pw  ki  simple  fertnen- 
•  tatioa,  tandis  qoe  noo»  aTom  aii^oard'lni  des.  fionr- 
»  neaox  et  des.  alambics  qni  iwa»  dimnen^  des  étidr»  « 
»  d^denx  P  »  Ainsi ,  bn  gén^ratÏM»  ne  va  sucoâde- 
■QÎeiit  que  pMrs'aocsser  rée^Mequenent  dSgnbninee  et 
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SUR  LA  R^OLUnON  FIUIffAISE.  $a 
d'ineptie ,  et  les  idées  de  mépris  remplaoeroieiit  désor- 
mais celles  de  respect  et  de  reconnoissance  qu'inspirait 
toujours  l'antiquité!  Voilà  encore  l'esprit  réTolution- 
naire  :  toot  ^  est  otgoeil,  tonc  y  est  amouf^ropf^,  tout 
y  est  égolsme,  et  l'on  y  cherche  eu  vain  la  plus  légère 
trace  d'amour,  d'afieetfon,  eu-  de-charité. 

Dissipons  toutes  ces  illusions  sur  les  progrès  de  l'in- 
«Uwiricj  difc  cuoineMoet  de»'  aMnu&etwes;  savons  les 
appréderà  kor  jnfleVaJèur,  M,  surMut,  ne  les  eo»- 
foBdmwpaaaTtektprAgvèsdebiMMleM  de  laftiviu  * 
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TEÏGT-NEirVlÈME  LETTRE. 

«tk  L'OinOlflUlICE  BD  s  s 


L'ouWBfiuics  da  5  septembre  1816,  finût  des  ooo- 
MlùoBs  fàtf^  au  8  juillet  i8i5 ,  aamiraeaee.  miè  s^rie 
de  lérolutioDs  d'un  geare  rattèreMeat  nsareui.'  Ce 
n'est  plus  désormais  le  peuple  eouleré  qui  ra  atlaqttet 
L'anlorité,  c'est  l'autorité  elle-même  qui,  rongée  par  un 
principe  4e  division,  va  se  détruire  en  soufflant  au  pen- 
pte  tous  les  sentimens  orageux  contraires  à  l'union  et  à 
l'harmonie  publique. 

Ce  nouveau  gebre  de  rérolutiona  est  dû  pnncipale- 
ment  à  l'innovation  apportée  dans  l'ayiercice  de  l'autorité 
Bouverane ,  par  l'établissement  du  gouTemranent  mi- 
nistériel. Autrefois,  l'autorité  souveraine  entre  les  mains 
du  roi  étoil  néeeêiairement  dirigée  vers  te  lûen  gêné.* 
rai,  parce  que  le  roi,  élevé  par  sa  position  au  >  dessus 
des  bfôoins  de  la  société,  n'en  avoit  ni  les  désirs,  ni  les 
agitations  :  mais,  quand  par  l'institution  nouvelle,  l'eicT' 
dce  de  l'autorité  fut  remis  à  des  hommes  tourmentés 
par  toutes  les  passions  de  la  vie  sociale,  quand  ce  furent 
des  hommes  ayant  leur  Fortune  à  &ire,  leurs  parens  à 
placer,  et  leurs  amis  à  récompenser,  qui  fiirent  appelés  au 
pouvoir  souverain ,  l'exercice  de  ce  pouvoir  se  tourna 
neceiiairement  vers  l'intérêt  privé,  et  la  chose  publique 
.  n'eut  plus  de  garantie. 

À  la  royauté,  fondée  en  France  par  la  Providence  et 
le  temps,  la  restauration  ayant  substitué  en  un  instant 
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un  comité  de  sept  ou  huit  ministres  temporaires,  afiîimés 
de  dignités,  de  pouvoirs  et  de  richesses,  on  a  tu  alors 
le  peuple  continaellement  tenu  en  agitation  ;  on  a  vu 
les  idées  d'ordre  et  de  bien  puhUc  dénatm^sjon  a 
vu  tous  tes  sentîmens  antisodauz  ae  répandre  dans 
la  nation  j  on  a  vu,  enfin,  des  ordonnances  du  5  sep- 
tembre. D  est  incontestable,  aux  yeux  de  tout  vrai  pu- 
bliciste,  que  l'établissement  du  gouvernement  ministé- 
riel a  déplacé  tout-à-&it  la  base  de  la  monarchie. 

Le  premier  effet. de  cette  innovation  a  été  d'éluder 
le  jirincipe  de  la  légitimité  dans  l'exercice  de  l'autorité , 
et  la  loi  de  l'hérédité ,  qui  mettoit  cet  exercice  à  l'abri 
des  attaques  de  l'ambition.  En  effet,  l'autorité  agù- 
tante,iije  puis  m'exprimer  ainsi,  n'étant  plus  dans 
les  mains  du  roi,  on  peut  aujourd'hui  s'en  emparer 
sans  Messer  le  -  principe  de  la  légitimité  ;  et  l'exercice 
de  cette  autorité,  ne  passant  plus  par  voie  de  succes- 
sion, mais  se  conférant  par  des  nominations  arbitraires, 
on  peut  aujourd'hui  obtenir  ces  nominations,  sans  avoir 
besoin  de  changer  la  dynastie.  MM.  Decazet  et  de  fil- 
au  ont  exercé  l'autorité  souveraine  sans  avoir  détrdné 
le  Roi,  ni  renversé  la  &mille  royale. 

Sous  un  autre  rapport,  une  fois  qu'il  a  été  reconnu 
en  principe  qu'en  France  rien  ne  procède  du  Roi  dam 
le  gouvernement,  'et  que  l'autorité  réelle  est  exercée 
par  le  comité  ministériel,  les  ambitieux  ont  tous  tendu 
à  &ire  partie  de  ce  comité  ;  et  l'entrée  du  pouvoir  ainsi 
ouverte  à  tous  les  citoyeiaa  dû  nécessairement  échauf- 
fer tous  les  esprits  et  allumer  tous  les  désirs  ;  par  suite, 
la  société  a  éprouvé  toutes  les  agitations  qu'amène  l'é- 
veil des  passions  orageuses^  et  le  calme  de  la  royauté  a 
jité  remplacé  par  les  intrigros  du  miniitérialismt. 
II.  5o    ' 
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«itmmUA  #  Aêtnàl  Ùiité  nMnttifê  êttks  les  nioyMs  Aé 
m>Mët  Mi  pouvoir.  Diï  «wmeBt  o»  Ses!  perrids  i  tout 
R;  AHnfdte  rf'aspitei'  à  l-'eiewiee  éé  Piuftiritë  soifrtiKtiiw, 
H  rt'y  &  plus  de  MattVfSs  moyftn  dflpMfveiiif  ;  le  ftim  est 
ttstfTtfer,  parce  (pt'imï!  fbiïaitlt*,  éft  légiânK^  wm  te 
passé.  Au  ^cr  AiMf ,  a»  H  ittOf,  W  9  dîKrUiJôi',  aH 
^9  ftuctitkir,  âU  3^  tOAti  iBiS-,  h  «oMm  lëï  pfaasfts  dit 
la  réTolotitm,  le»  vain(|[e««r3  otrt légitimé  (àm  \^dtiiaei 
eommis  potii*  arrive*  du  pwituif ,  et  toûjoftw  le  smxès 
a  décidé  Al  Ménf  où  du  «rf,  du  jïtste  ou^e  FtbjtiÉte.  Là 
iffiïrte  chose  est  iiTitée  depui*  l'étaifiaseiilefit  da  goo- 
ïerBementn(îi*lstéf4el:qùefeqtie's&tentte3'«<»ycn9«»' 
fAttfé^  Ï'M"'  amener  l'éïévéâtM  dt^  mîuhtrm,  tieè  moyens 
dévieimeitt  légitimés  au^lfô^  qnè  hi  miViistrte  sdtfC  Aom- 
iriés;  les  amfc  qttî  ont  servi-  léfn'  élévation  sttht  lai^ 
aient  r^pOmpensft^  lêS  hommtt  q»li  y  oùt  ttâs  «bstade 
soïit  forterttenf  répwiWé!*  ;  et  I»  pr«*nt*,  conlfae  h:  vertn, 
n'èidâtertt  plus  qtie  ptfàt  cent  qtà  prtnîieilt  1*  Mitée  dn 
ïio>ivea«  ministère.  ■ 

Eh  Vous  parfttirt  Ses  intoiivéniens  en  gôWfeiWttneitf 
ministériel ,  ne  croyez  pas  que  je  veuSIe  critiquer  I» 
pef gofrdeâ,  et  tépàtiAfé  ït  VàaOt  ivtt  lés  hdnWae*  <*eve- 
nuS  ministres;  ]è  Hè  v-ous  farïi!  ici  qtïe  dés  principes, 
et  c'est  Soûs  de  tapport  Seulement'  que  je  regarde  le 
gfftrvéméiïiéiit  rfrirrîst^riiêl  cohidie  le  |ffésent  le  jduS  taXi 
qtilàlt  jld  êtfc  fâitit  b  fVance.  Quant  atii  fliinîslrès, 
j'ai  ioujotï«  déffen-da  fetirs  plvsonnes  t  «  Les  ministres, 
»  av-je  toujours  dit,  ne  sont  pas  coupaHts  des  mauvai! 
»  effets  de  Fifistitutitiii  ;  l'ifistitotioiï  devort  prodtiire 
»  ces  effets,  qndics.que  fîj)«ent  tes  perscWiHet,  dOmme 
»  un  pomnùet  doit  produice  des  pcmames,  qnel  que  sott 


=dbvGoogIf 


SUR  lA  SÉVKlLU'neH  FRANÇAISE.       ^ 
mlb  Uwmàmtmo'ïufàAikBU  fliSkVk  ILa»mtmtUm-éa^ 

«  choses,  îb  ne  soupçoDoeDt  mâme  pasloop  1**  "»— «i 
«qu'ils. |éépuBBU«  Loin  d«b£iaw  les  aiaiBUcs. qui 
-OBt  teas  te  tinoBideFÉtatril  «Osut  beHiooapilooti  jn 
câlôbre  Ik  boone  fai  et  ï'âttsebutKol  à  1»  fauBHrmjBièç 
wns  taf^dfiA-veas  tevjoiHS  que  6c  aentr  les  doètaitidsav 
91  ami  les  qtnlitfs  de.hitnBineSv  qoi  fitol  le  s«rt  dûineK 
tiansL  Vmsonaa  a'mwàt  ]il«s  de  vet:tni  tfie  Loùl-XV!  i. 
«tpen^Dt^  en  s'altackàst  a  h  malbewreuaa  doi^nan  da 
l74K)vîLapenlnibFztnce,  SB  katte,  cjt  bùinajânei- 

C'est  fBT  aaitft  des  paaùoDs  inises  eM  fitDBMHtalîoa  pu 
tétablÙKmeBt  du  gomemement  nÙDittéri^y  qu'est  eée 
Tordoiutance  du  5  septembre  i8i6.  Voici  les  cûsat^ 
stuMN^ qui  L'oal uneaée, Le wâ,  m^ui^co FmM<')^e 
seconde  fbte  k  &  juillet  i8iâ,  s'QCfiH(is-.idtr<;rwrUoe 
pwiamawft  kgjalblIvQ,  toUa  que  ItiWt  .«omtiliwiQ  W 
CbutD.  Four  fiuiiier  Is  obAB^re  des  ^piUé»,  iJL<tn1i)o-> 
^n  les  eoUigeB  deetanut,  tpà  f^pétmeal  alwf  «i  dwt 
Aeerfa. 

Les  éleliteiin  «)in<(K]u^  iatfiigaâi  d«  ^fictoda- «m 
lôvat  qu'avott  préseoté  b.  France  peodiuft  kai  «cm 
Janre,  jetèrent  les  yeiLtd  pour  «b  bat  dn  dépiiAë%  sm 
^euiooap  d'htMomes  d'^oanettr  qui  «Toimt  eneaeecëftt 
9tmi  le  cundèiB  françub.  La  clumbre  des  iépatéa  m 
tmwa  alor»  coiaposëe,  pour  la  ra^oiité,  de  dëpatëe 
francs  et  loyaux,  amis  sincères  de  le«r  pa^,  «t  sentait 
la  aëcesBÎté  de  raff^oùr  l'autpritë  rafale,  a^tdblÏB  par 
TÎugi-einq  années  de  rérolatim. 
'  D  se  nncraitra,  dans  cette  chambre,  quekjaes  députés 
^i  ne-poorment  eobbcr  Ponapart*  :  cala  deroit  être; 
la  recomuùsamoe  est  ane  vertfi  françuse,  et  le.inù»r 
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qotour  ée  raDarchié  et  de  l'Europe  d^niit  censecrer  des 

amis  chez,  ane  nation  essenticltein«it  bnve  et  enthoo- 

BtftBtfl.de  la  j^oh<e  militaire. 

1  jUaUieiuetiseme»t,  il  se  rencmtra  ttaaà  dans  cette 
diatnbre  des  komneB.  bien  daiif^reux  :  ce  Jurent  ces 
paisonneni-s ,  moill^  philosophes,  moitié  politiques, 
habitnës  à  figiu«r  dani  tous  les'  érènemens  de  la  ré-. 
volntiifB.  Ces  homniesT  appartenant -pour  la  plupart 
à  la  dassB  des  avocats  et  des  jonmalistes ,  étoîent  ta.- 
nbliarisés  arec  toutes,  les  coniasions  et  toutes  les  illii- 
sious  du  langage  :  parce  ({u'îlsparloient  de  tout,  oa  crut 
qa^'  savoient  tout,  et  leur  loquacité  séduisit  le  pubUc, 
incapable:^dè  jog^  le  fond  et  les  effets  de  leurs  doc- 
Hines. 

^C'esrcettedermère  parliede  la  chambre  qui,  quoi- 
qu'Ëû  ihiâorité,  iîit  la  cause  de  l'ordonnance  du  5  sefH 
fsmbre  i8i6.  Ces  députés,  nourris  de  la  doctrine  léro- 
Intionnàîre,  avqient  presque  tous  figuré,  plus  ou  moins, 
dafâfi  U  révolution  ;  non  qulils  eussent  pris  part  à  ces 
horreurs,  dont  le  seul  souvenir  fait  5^mir,  mais  ils  en 
ftvoàent  pro^té  frâur  la  plupart.  Les  uns  possédoient  .de 
graiidBs'  [Aices,'  lesantres  jouissoient  des  bien»  donnés 
par  ta  craqueté  :  un  grand  noir^,re  d'entre  eux  avoient 
été  empkiyéSflôrs  de  la  convention,  sous  le  directoire, 
MUS  le  çcmsulat,  sous  l'empire,  et,  dans  ees  phases  ré- 
vohitÎDnnaires,  aToienl  donné  d«s  preuves  ncm  équi- 
voques de  la  souplesse  de  leur  conscience. 
.  Ces  députés'  en  minorité,  quoique  criant  bien  haut 
Five  le  roi,  auroientmieux  aimé  que  les  Bourb<»is  oe 
fussent  pas  rentrés  en  France ,  et  eussent  conservé  en 
Anf^terre  te  dépôt  de  la  légitimité.  Forcés  d'accepter 
k  roi,  ils  ne  vouloteni  pas  abandooner  cette  chère  révo- 
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latioD,  oe  lurâifait  inefiàble  apporta  à  la  Fnnoe  pst- 
Irâ  patriotes  de  1789-  Foar  coDcUier  tout,  ik  tiniigi- 
nèrénttkfurevIelaToyautéuneÎDstitudoD  réttidufion^ 
nairé-royaliHe ,  &t  de  qualifier  de  e6ntr&4vrohitioa- 
ttaîres  toas  cou^i  n'entendroieiit -ptn  ^' rayaaté  dans 
pe  noaveau  lens  ^dans  cette''l(|ée,  ils  'Se^ppésbMèrent 
comme  un  parti  qui  alloit  MOver  l'état,'  et  «e  «humèniM, 
pcHH-  mot  d'ordre.,  l'ëpithète  pompease  àe'lihéraux, 
«npiroacrimpt^' comme  des  -eDiMitiis  dm  pÀuple,>Mm 
DèaK.qu?b  ne  j«geroietitpas!dî0ne»'âe  porler-oe.titni 
lie  roi,  uge  lel  clûrvoyttnt,  n'adopta  ptà  cettedài* 
tinititHt  entre  tefi  'sujtis  lae  rboonniHDMn^  «a  FranOT 
qu'tme  seule  femifle.-'daTrt-U  Aoit.l&pète,:il  t»»totilut 
pu  daaser.MS- enbns  éa-lH^àtur 'tX  eby»yuUâUig\ 
bm  deceU^il'célélm'la  fid^lM  de  4aie^iil^l»b'tinit 
otière,  ^,bii  adonna.  Dette  c|ûajj6«aitî«i  4  TnuniiifléAi 
de  ehamhr^  introuvabie.  ..'..'  ^.:  :  ■>  1^...  ■  ,■■1.  -; 
■■  A  oMte-  ^phbète!  de  >  Chamhn-  imtromKéU^,  Irtaifao- 
irité  malhénreusémâtt  trooT^  tkivint'ftilifèHieveM8*)AM 
de  se  Yengeri  et  tint  parole.'  Void'commtDt  r  :rr}  r.-: 
■■  Iiorsqv'oo  Tcut  él^n'  unW'proKiiptioBs  «^«t  i 
ttotiqoebièq'connae'aajoÙTd'hmque'^crëerancTlme  ^ 
pHlitiqoe,  «t'd'eH  ebavger' ensuite  cecn  que  Vow-vMft  , 
ptt»cpife  :  cette  lactique:  est,  un  peiffeetio^incilieiit  ■àk 
IWt  de  «alodmîer,  art  doùt  les  -preuves  chH  tuiri  occu 
dA'  BcneaMs  «t  des  iumi^es.  La  càkiiiDiîe'ordilunv 
floffit  poar  les  mif^obes  privétes;  miis.j  qiiKid  ib&rit 
iipr  svp'des  masses,  q«and  il'  font  porter  des- «M^  ^  \ 
mtdtaBés  9W' u»e'>p(^lation'ienliàfe,  on  airbnars  à 
k  WéaiioB  dei({aalqBe  crime;  aoDsfeau ,  'qœ  L'on'puiBse 
•ppliiqaerariMfaiteiaentàibtutos'ies  .Tictimev<|ii>'lni-tiunt 
bcmiii-de-sttcrifieri'C'es/l«iiial(fn'en.'i^8c)rainonridek  1 
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y  teù de-tMip*^!  lârfidébéàfMft iroi, TAItatabeBentiit 

/  étiiffifya,  'oot  fêté  -fiDtiventis  «n  '«riju»  potitifwa-  Sml 
1  ckuif^  4k  .TsrlB'flaitfiaie'eMl  lente  )»i4Miiw4na^ 
\  Iwtitw^iwi.:  ■cette  ctoM-deaocoia  ».értyidqi»-liiÉy 

/  .te'MdntMtjOMiiHidafdiisipetit'éa^rfen  béwMd*, 
\   aamae.-diii-véïrfEaBftdeJ-aatralnei 


\ 


I/'epéntÎM  ortnini^;:  si'«ide''dE  cpidkfBu  maim 


l  ■taci^ra'etihie»  wmbiwa^ir^étéB  ÀMViifJé  pue  .impim 
j  naoj^  aPTwftwàe  ifl'aJbQrd  itgB  ftitclHffBi»É^jjpaB,riM«i 
-^  de'<(BU-«àt^  ■ii.!pni{>le(fa'iljii'6st  aaTàmuiS'^  lie 

i  «oastres  M|ttr«M)aiit  le  dbén)MB,ijat  qoentamcMM 
/  iobtriè'aHUBLplitedabfn«uk,)falil9ittHifc*ari^ 
(  paivtelkitt'«pwc«voir.  l^fifiupkMnâifiiseluai^iAW 
.'  fa(nB(ï«flMif«riile8>teMeiiraiqaloiLl(iiAdïKMte^40iW 
;'  dNwgnnirfi  peiwiapffc«iniWw^qufilfwÉt  Eatfiiei:  irtf» 
scrire,  et  la  crise  est  opérée 

eDFnmwieeniiétmtjràJtowfaon^eJilcBKnivNMnH* 
a«ad:i'é^nùll*r'i«è -aeottiMi»  dknttirrqn'tb  |Wtat> 
oMtc  >  GuBJttb .  :  '  oothoiiaiBarn  :  dan»  iwit  «e  >  çii  .«)^i  *■> 
teotifHrï  ibi«cmr.,  UsivHiieiiit.miuJti  à4aur  rQiil^p''i"* 
iiB  himmmeskslplns  iam{vnafa}«DfBnwM-lrowiff'li^ 
KMDe|Mlitiftte?')b»iiaJûl48  dnpai<ti:n^itHitiolliMiM^ 
étimsti-ila  «Monté  d&UiAinhwr  <te:s8b5>s9J;  Siea*' 
dtdsicésmeonslMcesia-hafe'defH)  «ccusatioii,  etiM 
fin  iîeaAoownwiMiUPéme  des.Finuaçfiîs  poMTJfflitfei''^ 
dit  ODiathtté  «o  ciime^'ioiulB  DQOirdWfrHVjnl'H** 
âD&lloitêlreLbieaihascit  p[iiiri«afir{fièi»tiri>cibiKw> 
wj^idBilciurunburfKniribur  iroi,«t^Hr(»Br^!* 
(hBfiRmçHi  :^i6eyee  ■wdMt  4Uns>r(»^ffinti(»»>^ 


=dbvGooglf 


SUR  14  ppirOMDWW*  Ï^M*ÇAISE.      4,» 
mes  furent  mises  à  Tordre  du  jduT";  .4«9  jwrii^ui  fi^nt 

f^f^  :^  1^)1^  ^ff  riip^  liwtftopili  ^^«iie'' tpcp  ^9  iffi  flL  i» 

crime  p^.MWi4«i4  ^fip-VisiPi-t^à.^fNi^QFiiejiE't'n^tW» 
des  nombreux  bienfaits  de  la  révolutioa;  et,  tirant  de 
suite  lajeana^qBeiiM*  JBilwig.iién»Bwerty,iii  J<M»cèrent 
tous  ceux  qui  seraient  soupçonnés  d'uitraroyaUttne , 
aKànm^Jfomsom  pcinHai'Tdri^UèsieaBèaaàB.^efies- 
{pèceJluaijMiHl'.  J'«  ttU'iîttfli»teU0«^ié^  tigmÊiàimammk 
-unde'jcmiiflniÉieipefTrais>rl  -r-  ■ 

On  devoitiCtAUe-ifie  jaiponnnite  ttoarïmenouxaÉR^ 
•bTBBti'p«rlsiâlàMhlédflk.itombBfcdB.<iu6bfifi)t  Mlêré 
fMf  iei:;yiiHia4i9t«q«u  AribùaiA  Je  iBopiiàoii  ^ubdïqâè^ 
steawlnsqitidflSJtdtaMKk*  .flaab  Ac'oodnti  <niniètâÂriik 
4inl  fttMfjtMtfffnBrfBrjdaaBiUwHpaau^uiMiiudMnt 
4leFrebce|ii)a'(leii6tlic:^isequB  jAssiMiafetfesj  bctHqn^ 
4Blaieasfiàoc&id'ian.-dxMi  101,106:  aB;déoidai(nB[]i>paEfi 
•coairextiren  onipNi^'afliQur  dw  sf;^ett«nMrE(«etr*Btpoibt 
id)i:tQut..Ce£atà4éi^r«l!«srti»lniAiBiaferé9,'jfrqKiMMit 
Jeif»«iBÎeF;au:fol4<'l|b*''*^"'^''>'''"  T"*  l'«imdi«M'  trop.: 
Hxtte  ooundla  pmcnptitti  Jui'SiU.|ic4Miitéej]»iiHie.nfl* 
-«ottpd'^tat,.smsisqndiitikut:dtoit. perdu.  «iiesFiwqiieaïs, 
i«ilwilit'rOD,.alkient  sbaadonocnfef^^imeqimitiftitifar- 
w  nel, et retourneràleurs anciennes ltd^tncles«ofàBW; 
«  le  d^tàme  .njtnéBentatif  Atùt  jneupé,  et  iLa  lUberté  et 
dtd'^t^té,  •àiheBraosemeut'introdfîlee  en  F«ançe,''«(- 
-odflicatdisfMiraltre'.  «'£lcti,^lts«t«AtiMi9'faicirt  «ppuféts 
pur  ks  .ÎDtnguaB'de  itopt  -ee  ■qili  t«stt^  de  'vëvfllation- 
.naïrcs  eiifrqncc^^mfinjile  S^eplem^ira  'i'8v6,  fwrwt^ 
oMfiw  oi06âàaMe<q4i'«0Maia'  44rff(â>r8'-tatrB4'rhble, 
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et  Ortionna  son  rempfclittonent  par  une  elunibre  de  dé- 

pûtes  mowit  «tmuiw."'"     ■  '  ' 

Les  eÉéts  de  cenë  malIteurAUselOttlébiidDcesont  bien 
étendus-,  je  ne  Tons  leS'Aétaffiem  pfts'tons  :  oepeadant 
je  dois  TQDs  en  bâte  Teâurqaer  qnelqnes-niis,-  "d'après 
lesqœb  il  tous  sera  &dle  de  déricKf  les'aHtreS- 


Ls 'premier  et  )è^|dbs  gnnredes  nKnuqu'a  produils 
l^ndoBuasee  da  5  sèpismbn,  ee»  d'an^r  jMë  h  divitn» 
dans  les  inteUîgences  sur  la. nature  delo.roir'wté'  fran- 
çaôè,  et  de  TaTrô-  ainsi  nùae  en  proUème. 

Legrand-nee'dela.dDctiline  Tévmhitàaànaârc  «rt  de 
déBuoir  les  «Burs  et  de  dinier  >)es«spribf  c'est  par  là  qne 
ceHe  doctrine  derient  le  Beau  de  tous'les  pays  où  elle 
s'introduit.  Le»  corps  soeiauz  sont  conn^ ^Iss  corps  ph^ 
ùqnes,  leuri^destyuetion^v'dst  qnaîia  division  de. leurs 
parties  eoostîtulilTes  :  or, 'la  doctiiiDe>réTolatiooiiaire, 
divifaét'il«at  an  menif  ed,  an  moiai,  one  cause  par- 
maBentede.deatpaètÏDBi:  Ainst,bn'Fi<anoe,  larérohilitn 
aT<Hl  JMé  la  dÎTiaÎDp  duis  les  inteH^nces.  sur  les  pmnts 
*FmonuK<]tti  nnisràent  les  cilofea9:'U  n'ji.aToit  pinède 
ttii^n  conûnune,  de  morale  comm)inB,  daderoirscom- 
-BUDS>  de  principes  coonouns;  le  corps  social  étoit  en 
plsina  dÎBSolutiiHL.    .    .  '  .>.'...:..' 

Pdut'I» .rceomposer^  le  poi:,  renttanlien  France,  nV 
voit  qu'on  seul  moyen  :  c'était  de  rallier  les  Français  pv 
le  prisape  de  la  royauté  légitime.  Getle  base  de.n^ie- 
-maktfut.enlerëe  pourtoujo«n(.et  toute  possibiUté  d'u- 
nion bt  démiite  par  l'ordonnance  .du  Sseptembre  1816. 

J0epuis«elteép9que,  la  royautés  cessé  d'être  un  pmot 
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SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.  i^^ 
de  raUtemest  pour  les  Franaais.:  'A  y  a  ea  de»  degrés 
duis  Is  fidélité  et  l'attachement  au  roi;  et  ces  degrés 
ont^'  tellement  subtils,  que  le  meillear  roy^iste  a  pn 
n'être  pu  un  bon  ciloyen.  Comment  de  semblaUes  com- 
InnaisonB  pounoient'-eUe^  amener  les  citoyens  à  l'union 
polidffue  ?  Somment  en  gouVemement  a^t-il  osé  dire  à 
des  sHJetB  :'  «  Songez  qu'il  &ul  être  modérés  dans  rotre 
»  fidélité^  songez  que  ce  n'est  pas  être  royatiste  que  d'é- 
»  tre  Avp  n^alUtef  songez- enfin  que  l'amour  pour  le 
1»  roi  fkôt  être  un  sentiment  eonstituticand,  qui  ne  peut 
»  passer  kabomeaqu'a  posées  le  comité  des  mmistres.  » 
,  .  Après  une  telle  ii^onctian,  toute  union  est  imposa 
table  i^lafiH  politique  .devant  totqours  se  régler  d'après  le 
thermomètre  ninistériel,  et  ce  thermomètre  variant  sans 
«esse,  sramour  et  ta  fidélité  Tarieron  t  aussi  toté  les  jours  ; 
dès  lors,  il  n'y  aura  plus  ni  amour,  ni  fid^té.  Ces  sen- 
tîmes, ne  peuvent  sidisister  qu'autant  qwe  l'objet  ybhb 
Jeq«e4  ils  Bout  dirigés  reste  le  mrâne^siceit  ol^et  varie, 
ils.  s'évaurikisent  nécessaîrem^it. 

Coo«dtez, las  iâits.  Au  8  joBlet  i8i5,  le  roi  rentee  à 
Paria  :  tous  les  Français  nevoi«it  qu'un»  même  dM«c 
dans  la  royauté;  ils  cétèbrnit  avec  enthousiasme  son  re- 
tour.: leur  union  estconplète. 

L«i;iaidemain,  ils  apprennent  que  la  toyanté  tfatUT- 
vrée  n'est  plus  oeUe^royaulé  bienfaisante  qû  a  protégé 
Jk  France  pqndant  quatorze  sièdes;  et  <^  l'exercioe  de 
iVautorité  est  pftsséetMttentier  dau les niaba d'un  co- 
mité minbtériel  :  aus^ôt  lesiesprits  se  divisent;  les  uns 
restant  fidfM  àj'aneienae  royauté,  les  autres  passent 
vers  la  royauté  mitaîiiténeUe  :  îcicomneBoela  sciasioB 
de8.iptelUgeDces  8urla,n>yuité.,  ' 

Quelque  temps  a|M%B,.les  mii^istres,  dew^iisrois., 
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pracUment  qa'à  «ok  leak  «ppuliaiit  ]b  àaeit  defiaer 
W  îdâ«i  sur  la  Tojmtë,  «t  fixeat  tes  idéee  ^ar  srdo»'' 
Danoe,nM»aatk8ibcMHn»(iB'kwjBnifaîlÎMi.  A.  wtkt'firo' 
dMDBtioDf  JflifiiinaniiDe>savBBt^la5<dtiMiat  |GC  ({oc 
e'eat'qué  k  rojaalé;  m  s'oft  fblt  lear^ccMr  qu*fliaBr 
dut  ocoMuUer,  poBTMnoirjiw^'do  ik-d^ent  foder 
l'untiar  >du  nn^  «c  aont  AliVIl  fam«kt,   TaÈeymmad, 

k  fidditarfaïaçttiae;  etfl.Bitdtfada,  >saiu  peÎDç.rfe  ^«O' 
sraîptioii,  fi'jhner  k  Tb|mité  «l  ik  «liaaÉreKeat^pie  cas 
meBsi«ira.  Aa  HliUmL  f  «m  I^Ué  «foidbsion  ^otkî^e, 
qniiae  va»tdeB  fftrtkse  fcoosT,  ^  yaaiitMa  hainposes 
sIsdkuiBer,  etkiBoaBM^  «tk  BODfcque  d«reaïr,lAt  f 
«■ 'l«d^  ike  nidiaMs  ^  ces  tristes 'âëbife  ? 

fQq'Mî  àÊàémi^  Hojoud'btii  iot  j^'iukr»'-.' tons  « 
énrant  roytilÏBlcfc,  et  fos  ob  dle^  «apéndàat  n'a  h 
■lânéiidéesar'k'VB^Dtë.  La  rayante- n'catplm  mymr- 
dltui  qa^UQ mot,  çoanne d!ég>titë  ej;  klibesté ^.dhacm 
l'interprète  à  sa  &çon  :  ot  dans  cette  îmer^ptucioR,  ^ 
a^M  ipas  4a  fiknûHe  royiAe,  ses  droite,  'taD!  esklcnoe  ^- 
li(iqae,>qui  sont  oQueidârés,  c«  Bont  les  kygtàAïeB  que 
<âtaMm«>'sBtAnt8,ae'soBtdes>ooœbiDftiBoD8:qoe  deàmude 
l'ambitioD  du  jour.  C'est  aiiu^<t|aek«oyMitë,^[ai  Re- 
voit nlBtw^véïimr  flous'les  F^apcaSe ,  eit'dBvwMiie  ^oe 
causei^aràette  d'a^taUons-etdetnHlUe».    .  < 

ED^géB^I«a  pept4ire  qiie,'k4a  dek  peplawffirtioD, 
tA  est  larrtvé,  k  t'ëgavd  de  k  •vtfpaxèt  ^fr^ootëse,  t!6  ^i 
«et  arri^  Ài'ëgafd  de|a'i«U^cnr<AirélîeDne,4eA  de  ta 
v^feme  4e  iMther.  lies  rëfennâs  -dU'  s«iiUii»e  sSNAé  -re- 
sonaoisseïatltiÂtB^ÏJrangik,  ni^llt(>3e<i^80rvMent^ 
rÎDterpréter  suivant  leur  MÏeen  persofiadlB  •:  4éS  ma- 
«UMtimmh  -de  rSi^  ont'Uen'rqeonw'les  ■Bom'bâiis, 
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SUR  lA KEnWUTiaNTKUtÇAISE.  <«# 
nmh  Un  se  tmA  Tètené  At  In  '^ùiffer  «wnMt  lénvi 
systèmes.  H  y  a  donc  aujourd'hui  referme  dèos  4t 
rDy«nt^f«8Ti'estidBftJBirayaiit<  l^ptiMC-^  ^steen 
Fcance ,  c'-ast  ia  Toysoèé  MJ^anmAi.  La  'dîl^reiMMi  -qot 
eonatc  «atne  iks  cadicdiqaeK  «t  ie*  'protettam ,  -«st  absf»- 
InUBMDt  lii  iiiili  i|nii  adle  jqaîieii8(e«ulre  tMTd^Hlistos 
ti  lies  ^winHlitotioimdi  ^  lom  'podeat  de  it  m^ne  <dioEev 
«t  tSMS,  «e^odMll,<enflHLdes:idrie$--£6îii>ealln.C(iiiiH« 
l'aTwir  in'«it  qu'wft  TëfiétïfioB  du  |REsé^  Thtsloiiv  ilfl4ft 
iryjigwB  céfbnmée  mt  ià^  Â  xioiis  ipou*«a»  f  Ure  WroC 


Un jBteP  ^et  .^  j'.BotwMHmcw  -Ai'ft  .««niHBwhre  &  été 
de  porter  atteinte  aux  sentimens  d'honneur  et  de  fran- 
che, «mi.  &is<Â£Rt<lfi  J6wi4»4a  «aiwtèwiDUiaML 

jC^tte,f>r4o(upiice,i^'o«Ag0it<u«eiQbtHBbntqkuiU£^ 
par  leipi  Jw^l»éB»-id'iMfnH*i>ai^«erpoBmatt  <nonoar 
lasx:itn«)sd'.uiw  ia«Hii«'di-^tFmgetJl  lîtQnt  .donc  Jiii 
dooqiar  4las  4n»lÀ&  1^  m'idEoiaQt  ^m»  !oenjc-4iui  hit  atqiari- 
tenwwt  ff^^mtwt.  Pnr.Ui,^  i«ihhc  af^nt -qu'il,  f 
9T4t^.'lfi-4ifi'érienf:fi.flB:tK  U  (wiw^  etJa  parole  id« 
gon^^anwiwwt  :.1<h  FnofWB  quà  *vo»ttET^(c»U)«l'jMll4M 
aooéirqa'diM  'SMwbom,  eette  liâUe  muiiw.i^  iQih  sti 
nia  bcsAie  £»  :^t  Wtn»  de  jA>t«rn»^6Qe  idevoit-fi# 
»  retrouver  dans  la  bouche  de^  roû*  »  ilw  F-rançairf  fu*- 
reQt  ftvwt»  qu'ose  ^|KiUtiq^  ^w  rtWriBdiUfl  wtBoietise 
allfùX'ddwDiaHs  Us  gMwenofKvPUÙqjV  le»;»etioDS  du 
(^iWMWfinMBt&Tpirtitaejwéid'ètBe.pblt^  ra^poiitiané 
9eiidéwwaiBtrMio.i«.><«tt  .«neDBEageaBDt ,  lâvQué  tacite- 
SMpt j^p  toi^iMnwineBf  «wi.sK^raftid'^bice.At  lié 
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perfidie,  ett  un  des.  .plus  fficheiu'  érètieiBeiis  qui  aient 

affligé  hFnutie. 

De-tous'lesnalkëurtqiLepuisBeépranveraBe  nation, 
l'abaodoB  de  labonne  foi  Mtoehùqni  Iakse  le  nMNu 
lie  ressources.  On  peut  rderer  dès  monumeos  dëtmite, 
on  peut  ravÎTor  un  oomnierce  tnàmti,  on  peut  r^^Mnr 
)es  TBra^.d'u^  ÏOTaâoa  ;  mais;,  quand  toatea  les  «hb- 
cienoessoid  rongées  parla  inanraise  foi, il  n'y  a  point 
de  renèd«.  Leâ  en^s ,  élevés  du»  le  Ticc  de  leurs 
pères  1q  portent  à  uadegri  phiséteré,  qui  augnaenlE 
de  géaératien  :eB  génératioD.  jSIu»  parentum ,  pejtr 
avit,  tttUt  no»  nefttioref,  mox  daturoi  progeniem  vi- 
tioaiormn.  > 

'     '    iiihiiiJm*  tittv  iiti  L'ABDomtUoB  bu  S'tenxMBKK. 

Ub  wnsième'effet  de  l'OidttiHiBnee  du  5  septemlnc 
a  été  de  dénaiarar  le  réginïe  électif  donné  à  la  France 
par  la  Charte  roy^.  Le  roi,  eu  aoccndant  ce  régime, 
avoit  eateiidti  aband(«ner  le'dh'oix  dés  députes  à  b 
consfieDce  des  électeurs  :  vonlant' surtout  se  conformer 
auzdésitf-dM  ^  ei^ets,'il  avok  pensé  qu'en  les  con- 
ndtant^rdés  élections  fitunehes,  il  parviendroit  i 
coBDAib^'ces  désira,  et  k' libéra  dés  éléëtio)»  avcûtété, 
damJ'inteDiiob  du  roi,  U'btrse-du  régiete  électif. 'Cette 
tiberlë  fbt  déffMitetpar  «uitéde  i'otdoBnance  dn  5  sep- 
temlMre.  Voici  «ominent  ; 

Le  comité  des  mitûatresî  qui,  M^i  ta  retponmkililé, 
avoit  iail  signer  ^  roi'1'otidoAautee  qui  cossoit  lafekam- 
hrede:i|8ii5,:ét^$ux  ternies  de  la  Ghdrte,  obl^é de 
coiiTDqiier  uns  autre  cjuttibre^  tBaîsS  séfatlt  bira  qu'en 
laissant  au'pâuple  éleuear  le  libre  ofaflix'de  tUNtream 
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S13H  LA  HEVm^UTION  FlUNGAISE.  4-j-j 
députés,  ce  pei^ile  aUoit  lui  rearoyer  tes  députa  chts- 
9és,.aTec  d'autant  plua.de  raison,  que  ces  députés  chas- 
sés aroient  obtenu  l'aMentiment  do  roi ,  qui  les  btoîI 
lui-même  qualifiés  d'inirouvahies.  Cependant,  l'or- 
donnance n'avoit  été  rendue  q«e  pour  nnWfer  ces 
tntrotoHtUet ;  oooÙMDt  doncbiret*  Le  comité minist^ 
rieLne  vitqu'unsnoyen,  ce^tde.méttre  enusage  tonte*. 
sortes  dé  .manœuvres  .pour  réduire  1^  élêctears;  à  luie 
nullité  presque  complète,  et  d'assurer  d'avance  le  suc- 
cès, des  élections  qu'il  dësiroit  olrienir. 

Pour  réaliser  cette  usurpation,  le  comité  des  ministrct 
produna,  comme  un.priDcipe'incontestable,  que  le  gou- 
vernement devoit  diriger  les  électeurs  danileurs  choit, 
et  qu'ils  derbienlTecevoir  llmpulsion  et  non  la  donner. 
Ce.prÎDàpe.fiit.  éridemmsnt  une  atteinte  grave  portée 
à  la  Uberté  d'élire,  accordée  aux  Français.  La  Charte 
avoit  voulu  que  le  gouvernement  marchât  d'après  l'opi- 
nionpublicjue,  et,  pour  cda,  tHe  avoit  étfdih  que  lé  vœu 
du  peuple  serait  librement  consulté  parlesélections; 
or,  proclamer  que  le  gouvernement  devoît  cBcter  mi 
peuple  ses  choix,  c'étt^  évidemment  dénaturer  le  sys- 
tème électif .  adopté  par  la  Charte. 

Aussi,  depuis  l'ordonnance  du  5  septembre,  tons  ne 
verrez  jdna.  de  véritables  électiona  en  France  (i).  Il  y  a 
bien,  ùtràre'  des  assemblées  électorales,  il  7  a  bien  des 
hommesqu'on^pdle  électeurs  et qoi  paroissentnonuaer 
des .  députés  ;  mais  ces  nominatianstte  sont  que  des  fic- 
tions, ae  sont  des  jenx  qui  n'ont  d'élection  que  le  nom; 
et,  si  des.âeclenrs  sont  assemblés,  c'est  pour  la  fome 
BcnleDient  :  ces  électeurs  d^wsent  à  U  porte  leur  con- 

■    (1)  D  n'nt  [Kl  inutile  àt  rippdn  qua  «•  pusugc  «  M.  teii  m  itia4' 
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«Mnt  fiMe  ka  ébetifltte  ae  aoieal  coumUrées. 
.  STecrofexpMquaccqaB  je  Toas£fliciioîlcaHgéeéy 
vu  soit  use  eDMë^ente  famée,  tivft  de  qocl^aos  &Èts 
««ebés  ou  ÎDoniBUs  ;  à  «hn^K  ikmlmu  éa  èéfmmir^  h 
yw<raeM*nt  prodramibaabtawDfeMB  droit  de  nom»- 
WÊtiom  ;  le»  nUMStn»  wreilisseBt  tan  )w  fbHtiatuubo 
poUica  de  FeUgi^on  od'  îla  «M*^  ^  av  poitep  fomw 
députés  que  les  pma— a  iii£quéài  pv  fei  gouwarue- 
mbM  •  ih  ■■iKUiccDt  «  tan  Geuxqai  nçwMst  de»t«aî- 
tome»  é»  trésor  paUte,  dcpon  ks  év^cpMS  et  ks-  pn- 
ciirwtf » géQéwwg ,  jiaqtt'ktt».  garçeiu  ds  bureao,  qoe 
lok»  fl^loi»Mflleeroiitétf  CMi&rés  q«'à  la  «oadjlira, 
fjn*  guA  fMn,  de  «Brrîr  le  gonrenmneiltdKn-ks-âee- 
làtm  :  bMiB  «ml  psërom  ^ob  Ibbt  seuK  devoir  est  d< 
phîrc  «L  gmuteiBane&l ,  et  qm,  a'ib  n'fsofdoienf  pu 
k«r  inHoeDce  pour  6ne  anoiMtc  letf  cndidati  indt* 
q«d»t  ils  »en»it  destitika  s'tla  Mot  aaididiesr  et  po^ 
«Hté»  9-ft  aont  inaMorysk». 

-  Voss  Tsau  nppctM  ce  que  j«  Tooa  û  dit  ixaa  m 
Lettre  XXH ,  sur  les  imximtnieaa  da  irigiaiie  éketif  p» 
Hif>pofft  à  l'ordre  aecU)  «jsutu  à  ces  ineoavâûeas  adiii 
qo'tl  fait  catiaottce  l'MdmBtBnda  S  sepleDiwe.  Von 
To^eE^de,  depuifrcette  offd<xiiiaAee,  le  dssit  d'dire  dei 
dé^MÉés,  donné  connu»  m  inedc  de  liberté)  paUii{Be , 
teH  devemi  ub  inBtamcDt  d'eadavaipet  etqoacbqnl  avoit 
^AéétabltGonaNW  ooe  garantie  inlkimile  coato«  In  écart! 
àm  {^inememeat,  «'est  broarë  an  contraire  va»  moffla 
«ertatn  de  Csariir  cda  nèqies  éntm.  Voilà  le  sert  des 
créations  de  l'homme  :  il  arrive  à  des  résultats  tout  op- 
posés à  cetu  qif'il  avoit  en  voe  I 
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'  Sa  I»  rl^ian  dhctîfi  devait  aboatir'  1»^  if  étaàtbica 
ÎMrtik..dB  eOmbînec  taat  àe  negam-  \éffiàMÙrm  pMtr 
l'ordooMir;  IL  n'y  srwtqa'à  (Mue  simplaïKiit  dan»  la 
Ckarfe  :  «  La  clni^t^ttee  défraies  est  aonaoée  par  le 
M  gouverBsnieat'  n  On  eùt^pv  Ëy^kéles  frwënorraes 
^oe  «biUtstb  lés  MiaiKBnTTes  des  ^MtioBsi}.  ati  eût  évité 
6eft  MeediMém  er^euscs^  <|kî  Ac  terrait  ^'à  a^ter  It 
pleufJe  «f  à  fomenter  k»  ptsston»  hnieuMs;.  surtsut  en 
«'sùl  pal  avïH  les  FiaaçAÛ,  «t  màifiÉ  de'  leai»  «botb  cbb 
qucdilds'  franchta  H  noUeS  ^  fbntOieDi  iemt  eanctàre 


Eofia^rnb  dmeffetifnnesles^erorddaBam»^  5  sep- 
t«Dilire  Mti  d'aroH-  contaUéce  systètna  nuiiteferïÉnlB,  ^ 
a  fait  d'oit  états  afastrait,  apf^  jPwwjrjMwunl)  Ib  diea 
de  l'état  HmobL  GiHt-  AifÊèq  tstte  é^wqwB  àuila«t  ^ 
e'cst  étaU»  ctrfhf  fatekl  i—»*»—  que  b  ipMwniBmedM 
èat  tovty  Ht  (pi*  lev  dtoyéns  a«  SobI  pîm»  i  la  piiAptiété, 
la  libellé  da>h  perHanlie,  In  HntinAis  dtr  Ët^iHo,  les 
■âccdBaa  ank'ilBft  ^  tmi  aaîaanl'h»î  éàt  étni  sacrifié 
pAur  es  qm'cn  nomtDC  In  jMrtiarXtilMtrfj  «it  la-Fcance 
M  tccnive  âiw  lÎTrëa  sàilB  néaeneà  «M  éM  do  >bîhMi  que 
l'on  ne  peut  ui  apercevoir,  ni  méiAe  d^fioîrj 

Encore,  si  ce  gouvernement  étoit  un,  le  malheur  de 
la  France  seroît  moins  grand;  quaadon  n'a  qu'un  maitre 
à  servir,  à  force  de  soaBnssions,  on  peut  espérer  de  le 
contenter  :  mais ,  si  ce  maître  a  plusieurs  tètes ,  si  son 
existence  est  combinée  de  manière  à  produire  à  ta  fois 
plusieurs  volontés  contradictoires,  si  l'on  peut  être  écrasé 
par  un  des  pieds  du  colosse ,  pendant  que  sa  main  vous 
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jm)t^ ,  si,  ea  uu  mot ,  le  maitré  est  une  r^iuiion  de 
phuieun  maîtres,  alors  l'eadave  n'a  plus  de  repos  pos- 
sible, et  la  vie  n'est  [dus  qu'une  longue  calamité. 

Lorsqiw  le  gouvernement  étoit  ccmcentrë  dans  la  tête 
de  Bonaparte,  on  savoit  qu'en  marchant  dans  son  sens 
on  ponvoit  obtenir  la  paix  et  la  tranquillité  :  mais,  depuis 
que  le  gouvemenent  réside  dans  un  comité  de  sept  à 
huit  personnes,  mouvantes  elles-mêmes  au  gré  de  Topi- 
nion  puUique,  le  citoyen  ne  sait  plus  où  il  en  est^  chaque 
pas  dans  la  vie  est  un  sujet  d'inquiétudes  pour  lui;  s'il 
a  des  ennemis,  il  craint  sans  cesse  de  les  rencontrer  sur 
les  marches  du  trâne  constitutionnel;  et,  quand  ensuite 
il  a  Mt  tontes  les  soumissimis  possibles,  il  est  dérouté 
par  un  changement  subit  de  ses  souverains. 

En  résumé,  et  en  un  mot,  l'ordonnance  du  5  septem~ 
bre  1816  a  détruit  toutes  les  espérances  qu'il  étoit  pos- 
sible de  «mcevoiT  sur  la  restauration  roj«le;elle  a  rendu 
désormais  impossible  tout  retour  à  l'^on  politique^  en- 
fin, die  a  montré,  pour  la  centième  fois,  comment  les 
révolutionnaires  savent  prendre  tous  les  masque^  s'af-, 
ftiUer  de  toutes  les  cocardes ,  et  revêtir  toutes  les  cou- 
leurs, pour  exciter  cette  masse  inerte,  qu'ils  appellent  )e 
peuple,  à  la  haine  et  à  la  proscription  des  vertus  et  des 
quaUtés  sociales  qui  pounoient  fonder  son  bonheur  et 
assurer  sa  tranquillité. 
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TRENTIÈME  bt  onaNiàRE  LETTRE. 

«JR  es  nONCIK  W  L-OIBU  SDCUi,  ET  SDIt  Là  KlUaKM.' 

Jt  ii«  pw9  Biiettit  tenAmer  et  eottpUter  nos  entre- 
tKDS  qtt'en  vous  pai^t  Aa  T^riuble  principe  <fe  Tordre 
social  et  de  la  religion. 


est  le  paincipede  Fopdne' sooal.  Sim  ni 'pmlt  «Ai\^ 
maih.^^wmsvinétJMeui'àone  l«j  sociétéH  «'«dstmt 
qâe  par  Tonlre  diria. 

'  '  Voakir  enlever  TeiiipHre  ds  monde  tociiâ'  k  U  vo- 
lonté iatottigente  qui  -goav«tv|B  l'uiaiv««T  «^  <ii^  at>- 
nknKté  qui  se  détrmt  d'eUe-tnéne.  'Âui*  <fuoi ,  en  -  effet, 
serait  appnyë  le  pouvoir  «réBinr  dès  sociétés,  sic«'p6d- 
▼ciif  de  ae  ntiKhiiit  pts  i  l'ÊlPf  des  étree?  Pdot  imu-' 
ver  une  base  à  oe  poaVoir,  H  ftM  s^cessuremenl  re- 
monter àTwM'fi^,  c'est^À-tdiK'j  "^^^^ 

On  veut  donner  la  raison  humaine  pour  base  A' 
V'avérf  social  ^q«'est>«6qmta<nitH6B  immùne?'à  quels 
sifpMs  eei«uiW'^Is<je  feTecoohottret'ïe  reoODnet^ï^ifc^ 
par  k»'&îts  qui  adrowyigpeia  mon'  '^xisIMMe  i'pttt  taés 
asna  je^tmi  lewel,  k  tertc,  «t  tout  ce  qui  peM  s'a^ti^^ 
cevoir;  par  mon  intelligence  je  remarque  la^iisj^éesâ' 
ipH^v^roe  fwMTOPs'n»  iœ&Êéâ  eh  wat-iBéaw; ,  j'y 
troaredn  idées  tjai  ml  r^¥èlèKt  tasie'ennâsce'iadè* 
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pendante  des  choses  corporelles  ;  l'auteur  de  tous  ces 
feils,  c'est  Dieu  j  de  tous  eôtëa  Dieu  me  parle  et  se 
montre  à  mol  :  maïs  la  raison  humaine,  où  est -elle, 
que  feit-elle,  à  qui  parle>t-elte?  J'aperçois  des  millioDs 
d'êtres  qui  passent  sur  la  terre  comme  des  omhres,  et 
chacun  d'eux  prétend  4tre  la  raisOB  hamaiue  !  Qu'est-ce 
qu'une  divinîtë  ùnsi  divisée,  et  quelle  harmonie  sociale 
pourra  jamais  sortir  de  cette  multitude  de  nisoDs  parti- 
cuUèrefl  avec  tcs^ellesui  veut  fofmer  la  raiwn  hu- 
maine P 

D'ailleurs,  qu'est-ce  que  la  raison  humaine ,  quand 
on  la  sépare  des  fiûb?  âuppogez  un  homme  doué  par 
la  nature  au  plus  haut  degré  de  cette  feculté  intelligente, 
appelée  riUêon,  isolez  -cet  biMBne  de  tous  kk  ibxts  qui 
i4>partienMent  à  l'état  social;  quel  fruit  utile  sortira  de 
9SB  comhûiaiBOns?  Comment,  en  outre,  la  raisra  ha» 
maîne,  simple  feculté  passive,  qui  ne  peut  qu'apercevob 
les  ^ts,  et  non  les  créer,  règleroît-dle  tes  sociétés!  S 
D^y  a  pas  d'extravagance  plus  grande  que  celle  d'un  phi- 
losopbe  donnant  pour  bis  à  l'ordre  social  les  rêveries  de 
sa  raison,  c'est-à-dire  les  lueurs  d'une  fiiculté  passa- 
gère, ne  pouvant  rien  par  elle  -  même,  dumgeaat  tous 
les  jours,  liée  invisiciUcincnt  à  la  nature  de  l'être  indi- 
TÎduel,  et  n'ayant  bnUê  qu'un  instant  entre  la  vie  et  k 
mort. 

En  i^flêolùsAant  atteotiTcmant,  il  est  &cite  d'aperco- 
■mr  l'illuaion  du  dogme  de  la  raison  humaine,  et  de  se 
convaincre  aièwie  (pie  ce  qu'on  appeUe  le  progrés  de  1k 
laiion  hunaiae,  n'est  autre  chose  que  la  diatdie  de  h 
I>iovidsnce.  ;, 

Diêtt,  en  créant  l'univers,  a  mSeewÉÎremmtjeté  dui» 
cet  univen  un  esprit  d'ordre  oesliné  à  le  c^uerrer  :' 
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la-  orfatîon  terni  one:  chimère,  s'il  s'y  avoit  pas  dans 
les  clwses  creées  une  (onx  impaluTe,  >deEtinée  à  ràili^ 
ave  les  progrès  dont  ces  choses  soat  susceptibles;  ce  qui 
«L  Sût  dite  a»  foètB.hùi;  mens. agitât  molem.  C'est 
otite  tendance  à  l'ordrej  c'est  cetté^écessîté  d'amiélio- 
ration.duis  les  choses,  partie  méoie  de  la  creaticm;  qui 
«amené  les  effets-  que  les  hommes  se' sont  altrUMiéB, 
et;i{a'Us  ont  .«jd^ifiés  de:  progrès,  de  la  raison  ïm- 
auiee^'-Ges  progn^ssoat  les. progrès  «ifes  disses,  mi» 
■wi;l<«.  progrès  de  rhonim8>,  et  loin  d^tre  les  progrès -de 
rbosme^  ils  M^iprodniaent.  mfAgré  Inï.  gans  do«te  iai 
raison  de  l'hoBUkeb:  est  pas  un.  présent  stérile,  ma»' eU» 
■cpmtiagir  qUedau»le«erGleq*ilma:'été  tracéparle 
Créateur;  elle  peut  apeFOOToîretcombiner  des  Fayperts»:' 
maôy^e  ne  p(|Uti  ht  créer;  IW7  temple,  k.  raison  de 
rhfKnmeij  envisageait  inné  itntitalicn  sociale,  peut  •■ 
i««aan}iieF,lesavMtage9.et  lesdéswantagea^  lesper£eci-' 
tioiywiDqiiSTM  les  àbas'^  die  peut. m^aij  appuyée  scr 
l'eiçéiseaiiM»  Uwa^f^ocnrigraces  afaas.  on  à  attgum>i> 
ter.«es  perfectionncaïaDs  ;;i  «aâs^ëlle  JM  peut  ^  détjrave^ 
l'înstitutLoa  elle-même,  pour  la  remphoer  parune  autre, 
ptrfiai qu'alors  «Ue  qatuagdatt'lei  c^'.pa»i(jde  t'huina- 
nUiéi.poiirpneirïGéJpxAte'actîEde  la  Providence  :  c'esf 
alors  Busû  que ,  .f  e .  tïOfflT^t  égarée  dans  des  régions 
bon  de  sa  portée,  elle^prodiât  des  évèneraeni  qui  se 
80^  [dira  CRnipportaitBCce:qaitfisist&,  et  qu'elle  amèaa' 
oeabriseia^s  de  acuietétpiaBQas  appeloos  r^oidtimuf) 
-L^ipàlBiK-l^flQac:  Dj|eB.eskle«e^.pEbictpe  de  l'ordre, 
9widk;hâ-s«til«i^'esËlafBO(Ui»>  et  l'auteur.  Qué.Bil'oB' 
ntum  JgBànJad'.ogpUi^BerlBifa— i tiaui des ' sociétés ,  de' 
dire  çtmtntmt  QiHh4éil4îût«nstenpi)oôs  i^pondnns.^- 
4|Qe  si  Dieu  a  penwi  èl'famBaeif  ^a^Hc  a'deoé  d'nue-inw 
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tett^ence  «upéneare  à  odte  de  toa*  hs  élrc*  «cnos, 
d'apereevwr  et  d'apprécior  et»  bSêAe  et  des  npport» 
noranx,  il  lui  «  interdbt  à»  oounoim  les  cidmb  et  de 
wvoir  te  ûomtmttil  des  cboses.  Nom  pomom  assnfcr 
au  sptctacle  de  t'iuitvws,  i^is  nous  me  poaTons'  pas 
•tonter  sur  b  sccoe  et  voir  Is  jeu  de»-  nnchines.  E3i  ! 
que  nous  importe  ce  jeu  des  suchiaM?  Qoand  marna- 
AppbocUsioiis  aux  d^oorations  des  tbéAtpea,  non  aaup- 
Bientons- nous  du  d^tïr  d'en  «miMiétre  le»  itammuf 
Ptarquoi  dwc  cette  ii^ùétade  wâr  ht'  sKHmMMHt  ^ 
l'miàfwt,  et  qneUe  étné|^  donoailé  Tieat  ici  «MHtù- 
HT  dass  la  eertitade  même  de  b  joiùsmmu^ 

Vous  nmles  coimoitre  le  ewmmamt  dai  mmïMm,  «t 
parée  ^Kc  TOiia  ae  pouTez  y  pervenkiTom  refia«Hi4l'»- 
Uîr .:  mais,  eoinptaKe-TntB  canBenC  la  plante  qùÎTous 
^wnît  parvint -à  m  înalunté?  Qa'«Bl-ce  doDo^^joe 
oelte:vebdlioa  aanlze.  le  jeiig  socsal,e*  parce  cpw  nos 
igpnwtiL'  wMainMt  ies  loie  »  vmA  foniiéas  >  ponrqwiii 
dat  ifpiAwr  mAidBBoMseçtn  Jrôi*CèB  kài  tiértMit,  -i^Ik» 

imttre.B  Totre  ntsH."'  .-.■•ir--'- 

-  fiMibÀ,  au  flUvpiw^qâ&'l'lMttiiiie  dé*  «Hnrapné  en 
oifetÈm-:  éàpïùÉ  la'toBKlÉBaeJiu^'iblainiprtvtfepaùr 
r«i(iBt6mce:<  du  iphis  Icf;^  àbane  jusqu'à  cefe:  de-car 
aab^'caffa.liimîii«i£  4pâ  nailràt  aa'-*deqsaB  de  aoa 
tètea^-famt  est  Bayatàie'  poor  rfamlae^  lAtvwar.vpiAtt 
cjimm4u^  lacaii0e'q(wsaQaa>fip&fcita^aâ  wmmtimiAvm 
pad»adiBient  vous  ^énny  tMn  petit-dw^tjieMliiif'ian- 
lM>9a«oireomMcdt  j'falmTtera  -MMCltawfttJifiBsUUilwnjr 
ioapecèfeptiUe  Jmwi^Maii*  infiHfHiJirwhpfawii  mh»' 
munn^rer  le  eAkiiyiif-lém.m-^ri'IdawéH-  'iM^neB^fwar 
voos- «et  diMl  iToaré  '  eiistnee  ; '1«  Ihhi'  pour  iUiÂrec^' 
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«at  du»  votre  dbéîsswice  a«  bia  Kinquelles  Dimu  vow 
»  90IUÙ9  par  TOtre  naissance. 

Le  principe  <^  I^^rdresocùd  nae  fois  eonnu,  ipie  fiwb- 
il  pour  maintenir  les  homiaes  en  ndétéP  Dnut  c^tows, 
Cfui  sont  le  aommaiie  ik  hnite la  scisooe  poUtiq^è  :  i°  3' 
but  resfwcter  lea  bits  anenés  par  la  Prondenoe ,  et 
marcher  d'après  l'état  socitl  que  Diau  a  coBititBé ,  c'est 
là  la  Ugitimitéf  a*il  faut  rappeler  aanaeeue  In  dleyeu» 
au  principe  de  la  société,  et  leor  donner  des  quf^kds 
menilesqui  pwiasoit  les  aimner  à  ae  fbrswr  qu'un  mâne 
corps  politique,  c'est  là  ia  eivUùaiion. 

pa  LA  LiCiTlKITi. 

C'est  avec  grande  raison  que  la  légitùnité  a  été  jpco^ 
cjafnée,  au  retour  des  Bourbons,  comme  le  seul  moyen 
de  sauver  l'ordre  social  ébranlé  par  les  nouvelles  doc- 
trine^ ^  inais  il  est  arrivé  sur  la  lé^limîté,  ce  qi^  est  w- 
rîy^  aur  toua  les  mot^kbatifaits  dont.  c»u  s'est  servi  de^ 
l^s  Yète  fév^uliofnair^  i  oo  ^  Eût  de  la  légitimité  vq 
ébre  de  ^i^ieoa,  ipie  cbicun  a  constitué  à  sa  mwaîère,  et 
l'on  s'est  divisé,  à  roif(;asipn  de  la  légitimité,  com^ee4 
V^it  divi^^  l'oçcasiço  de  l'égalité,  de  la  liberté)  (^  de 
toutes  les  autres  absfiacttCMis  à  l'ordre  du  jour. 

Les  uns  ppt  TU  U  légitimité  dans  la  seule  perso^qe  4m 
B)»uchops;  les  autres  l'ont  vue  daqs  le  voeu  des  peuplea 
f^r.  les  ÎBstitutîoBs  polîtiques^  d'autres  eacort  l'oiit 
V^e  dans  Ja  nécef^Lbi  de  oonsacrer  contes  les  inno^ttoos 
t^qlutiOfiPAJfe^,  de  sorte,  que  l'idée  de  légitimité,  g'esf 
trouinie  «Vaquée,  «t  bientôt  détruite,  par  lea  raiscniner 
iliçns  nùpu^  que  l'un  a  &its  sur  k  légitimité.  Si»  ait  vi"- 
Ueu  de  <!Mdî^tulf<s,  on  n'avoit  pas  oublié  le  vrai  ^inciff 
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de  l'ordre  sœîal  qui  est  Diëu ,  toutes  les  dÎTÎâoiH  que 
nous  avons  vues  ne  seroient  poiot  anirëes ,  et  ^can 
n'eût  pas  donné  les  visions  de  sa  -ntîson  personodle 
pour  le  dogme  de  la  légïtimitë. 

La  légitimité  vient  de  Dint  qui  a  créé  les  corj»  po- 
litiques, comme  il  a  créé  toutes  les  autres  choses  :  il  n'y 
a  rien  de  légitime  que  ce  qui  se  nttacfae  à  la  Providence, 
•t  a  été  cotutitaé  ea  droit  par  le  temps ,  son  prtmitr 
mmùtrê. 

La  lë^ptinité  n'est  pas  le  produit  de  discnssioDS  poli- 
tiques, et  ne  s'étabtit  pas  par  le  raïsoBDemeDt  :  b;  légiti- 
mité est  le  résultat  d'évènemens  réels  amenés  par  la 
marche  des  choses,  et  dirigés  vers  l'ordre  par  cet  esprl 
de  sagesse  qui  domine  l'univers  :  elle  remonte  jusqu'î 
la  création  du  monde. 

La  légitimité  embrasse  toutes  les  institutions  qm  ap- 
partiennent à  na  corps  politique  :  bonnes  ou'manviiises, 
eHes  sont  légitimes  dès  qu'elles  se  rattachent  à  l'origiM, 
et  se  lient  aux  progrès  de  la  socfté.  On  peut  cherdw 
ji  corriger  les  abus  ou  à  augmenter  les  avantages  de  fti 
mstitutions ,  mais  changer  ou  détruire  les  instituliMB 
dlea-inèmes,  c'est  tuer  la  légitimité. 

A  entendre  les  révdutionnaires  ^  il  semble  qu'il  ny 
ait  de  légitimité  qu'en  France,  depuis  la  révolution,  ^ 
que  te  reste  de  l'univers  soit  étranger  à  ce  principe.  !> 
l^timhë  a  ^sté  de  tout  temps  et  dans  tdas  les  lieux  ; 
avant  b  révolution,  la  légitimité  existoit  ;  en  Afriqae,  en 
Asie,  en  Amérique  la  légitimité  existe  :  la  légitimité  n  esl 
pas  une  chose  nouvelle,  c'est  «n  principe  moral  né  a»« 
l'état  social  et  toujours  en  rapport  avec  son  origîntf/- 

ia  légitimité,  née  des  faits  et  non  du  raisonnemenli 
varie  dans  les  formes}  cq)endant ,  elle  est  to«jo""  " 
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la.  même  natnre  :  il  en  est  de  la  légitimité  comise  de  la 
snaturité  ^  la  maturité  arrive  suivant  les  différentes  tem- 
pératures, elle  est  toujours  une  même  chose. 

En  Frauce,  la  légitimité,  quant -au  gouvernement, 
«8t  l'imtitution  de  la  rayaulé,  celle  des  ordres  de  l'Etat, 
«t  l'existence  de  tous  les  rapports  politi()nes  qui  le»  lient 
entr'^ix.  Eo  Turquie,  la  légitimité  est  la  puissuice  aly- 
«due  des  sultans ,  sans  autres  barrières  que  quelqoet 
préceptes  de  Vj^tcoran.  En  Angleterre,  la  légitimité  e»t 
la  nullité  du  pouvoir  royal,  la  force  arbtocratîqne  de  la 
chambre  des  pairs,  et  le  despotisme  des  mintstree.  Sans 
doute,  si  l'on  s'attachoit  à  la  forme  de  ciMCua  de  ces 
gouvememens,  il  seroit  inpo9sU>le  de  prendre  une 
même  idée  de  la  légitimité }  mais,  si  l'on  veut  réflécbn- 
que  sous  ces  formes  différentes  le  principe  est  le  mène, 
<Ki  s'entendra ,  et  l'on  verra  comment  des  goureme- 
mens,  tous  diETérens  dans  leur  constitution,  sbntcep^i^ 
dant  tous  légitimes. 

Je  vois  d'ici  les  upfesseurs  du  nouveau  droit  ao- 
cial  s'élever  contre  moi,  et  m'aociAcr  do  sacrîtège  poli- 
tiq4e  :  «  Quoi,  dira-t-on,  vous  appelez  légitime  le  gour 
M  vememeat  de  ^Turquie  ;  vous  appelez  légitirmes  hm 
»  gouvernemeus  d'Asie  et  d'Afrique!  eb!  que  va  lievenir 
»  ta  liberté?  Que  va  devenu'  celte  révélation  pbt(oBO> 
M  pbique  que  noue  avons  apportée  à  la  tcere?  M'est-ee 
M  pas  aujourd'hni  nue  vérité  incontestable,  que'  la  Ut 
V  herté  est  un  droit  aliénable  de  l'bomme  et  la  première 
«  des  légitimilésP  Ainsi,  qurà  de  plus  &us  qu'on  prîn- 
M  dpe  qui  tend  à  légitimer  les  gouvememens  le»  -plus 
»  tyranniques!  »  ma  réponse  sera  simple^  '.   ' 

'  Remorquez,  d'aJxnd  que.  je  n'envisage  iiA  k]^%îli^ 
Mîlé^qoeeoiHi-le  rtipporl:de:Félat';30cid.!Lev'p}ilbMp- 
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|ib««4ttjoHt  parlent  des  droiude  l'bpnmK  engfaéeal; 
}«  Ae  -vk  t»  que  soqt  im  droite,  de  11iu»me  en  grâ^ 
ces  droits,  ne  powToiedt  exiater  qpQ  eontra  JDmt,  tt 
j'igntunce  quesontlsfttkoitadcrhoiaifae  «oDtrQ  £iai. 
G'ttst  dionc  gflulemeiii  i  L'égard  de  fotxljK  aocwl,  qrï 
fruli  «MBaÎBH;  oe  qui  co»ri»lue  U  léfptinuA^  Mw  adnr- 
MÙree  diient  que  c'est  ta  Ubttié)  moi ,  je  crois  (fW  ee 
«Antles;/**^,  ks  institutieDS  eustiuites^i|ltteU«n  «p'efiii 
nsieidU  IjBqadle  de  ces  d«ux  bïaoa  cet  p^éfiin^  p«w 
DétU  Mci*l  f  Esl-H:e  la  Ubefté? 

■  'La.  liberté' «EL  uoe  abstraction,  c'est  le  ^màvA  d'oM 
coodliiiAiMUi  d'idées»  qui  ;«afie  à  rin&ni,  snVv^titiia^ 
toge  et.Ja  tjapwiié  d«j»  InlelliffBBees.  Depuît  Miiwte 
wiS'qtta  j'«siste,'j'«i  cônstaiOMeat  eatendn  iniiiqmrk 
iïberii  Ni,&Te«r  des  systèmes  ks  pUu  -contradicloinn 
jfliiD'u  pas  rêncontcé  dain  indindus,  qui  ckikBMsefll 
de..fW)iDOl  la  même  ^éfinîtian,  qui,  \at  liberté;  Entent- 
dissent  la  même  chose  ;  j'ai  vu  naître ,  de  oett»  raoïStÉ 
iDfiiBftflBsigaifioatto&s  attachée;  au  iriêine  m^i^i' 
Jifan^  toMostiles.conAi&ioB'ï,  et  tùeutàt  tous  lesciwiivt 
jiù  vu,  an*  nom.  de  la  liberté , «ssasMner  num  roi ,  [HV' 
Mt-iFe:«ins  amia,  «Henlu!  à  la  lihes-té  8e  mn  piioche».'' 
2ci  nai  p«  «imte  qlue  jâmlis  une  abstractioD  scnbltUa, 
mv  bqueUepërMHiiw.Be  pouTint  s'entendre^  fât  i'dà- 
'uent  constitutif  de  la  légitimité;  je  o'ù  pn  «voire  qu'oM 
«lée  6toqnftt»e.fôtiaoHàs  un  principe  de  vie  pourl'éut 
«oeial. 

:  J'ai  r^aarqué,  au  coBlraire,  que,  diUts  I'ot^  das 
«h^g*^  chaque  individu  qui  Fcai)il!an  tawMdese  On**- 
voit  assujéti  par-là  même,  aux  avonta^éï-et  «u^^*^ 
mifagea  éutJùnàtqui  le  voyoit  naitte;  j.'aipeué  ^is 
ipi'it  pooToit  »,élre  de  l-4tai sao^^camaM  du  olin^ 


DiailizodbvGoOglc 


SUR  LAREVOLUTéON  PRABÇAISE.  489 
Bt  qa'sia^  fatmmanCe  pouvoît  bien  aussi  duiBer  W 
droits  etles  dorctn  sociaux.  Jenie  làii  demasdé,  àr 
effet ,  pourquoi  rhomme  aë  en  Turquie,  et  oebli  né  M 
An^elerre,  aurateot  des  droits  difiifreHf  je  nfe  sns  de- 
maudë  poBrquort'«i&Dt:de  Turquie,  devenu  grand,  se 
troarerat  autorisé  à  rcévcraer  le  berceau  qui  a  fmtégè 
sa  nainance,  pbttàt  que  l'enbut  ne  en  Angleterre  :  j'ai 
pensé  que  tes  devdrs  étoient  les  méaies'  dans  l'nd  et 
rawtrb'Càs-;  et  j'ai  cru. que,  comaut  tottt  liomme  doit 
supporter  ht  avantages  et  les  désavantages  du  climat 
qtki  l'a  TU  naître,  il  dïtrott  également  ïVipporter  les  roit^ 
béq«ennes  de  l'état  socilé  où  Ta  placé  la  ^roridenoe. 
>Vg^  «omment  j^ai  é^  àmen^  à  crofre  que  la  légîtimité 
ét<nt  préifenble  à  la  tibetté,  pour  mamtenir  l'harmonie 
dads  les  tèoses  soeialei. 

J'ai. fixé  easuite  mon  attmtion  sar  la  partie  morale 
de  l'bomme,  la-  seule  qiû  doire  être  considérée,  quand 
il  s'agit  de  l'état  sociid  :  j'ai  tu  que,  sous  ce  rapport,  U 
fome  de  la  soeiétéon  nèus  jette  la  naissance  ëtMt  pres> 
que  indifférente  pbur  le  bonbeor,  parce  qne  l'accom- 
plissement des  derairs  apporloit  toujours  k  même  sats* 
fac^oBj  tpadte  que  fut  U  nature  de  ^au1(^■ité  qui  les  eût 
prescrits  îj'ù  cstedre  conda  de  ià  que  la  forme  qu  la 
constitution  du  gouTsmeMent  s'importoit  que  peu  à 
l'beilimé,  considéré  tous  le  rapport  du  bien-être  social. 

Les'docteun  noureaux,  qui  ne  s'attachent  qu'au  phy- 
sique, ne  font  pas  attention  sok  mouremens  del'ame, 
et  ue  Totent  pas  (pi'«^  est  senle  la  source  du  bonheur. 
Dans  le  plus  dur  esdâvage,  l'homme  peut  être  beureqx  ; 
Dieu  l'a  voulu  ainsi  ;  et,  sans  fiùre  dépendre  le  bonheut* 
du  genre  buna»'  dequdqttas  cûwonBiaDCct  partiott^ 
lières,>â  «»a  largeqeal  i^pandif  te  germedaïu'iotilw 
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les  positions  sociales  que  doivent  prodmm  les  siècles. 
Êpictite,  dans  la  serrltude,  étoit  phis  heureux  qae  le 
naître  Kfoce  qui  le  mutikit. 

n  n'est  pas  de  positisn  pbls  pasaÎTe  que  celle  du  sol- 
dat -.  enleTé  à  sa  famille  et  aux  prenûire»  aSections  qui 
lui  ottt  fut  iumer  la  ti«  ;  asauj^  à  obâr  sans  relâche  i 
des  iMnnmès  qu'il  n'a  j^imaîft  vtiS  ;  forcé  de  se  livrer  famt 
mtio'  à  des  exercices  qui  fout  de  lui  Boe  vériiable  na- 
chine;  obligé  de  dévouer  sa  vie  à  chaque  instant,  siô- 
vant  les  caprices  de  l'ambition  et  de  la  politique  :  dc 
semble-t-il  pas  qu'un  td  éu%  soit  le  plus  misérable  des 
hommes?  Cepeudaut  des  seotimens  moraux  viennent 
embellir  cet  esclavage  bien  réel  ;  des  idées  d'hoonear  el* 
de  gloire  Tont  oublier  au  soldat  sa  dure  situatiou  ;  et  si 
profession,  qui  n'est  qu'an  sacrifice  ccmtiuuel  de  totu 
les  droits  qui  forment  ce  qu'on  appeUe  la  liberté,  de- 
vient la  première  profession  do  l'état  social. 

Ce  n'est  donc  pas  la  liberté  qui  fait  le  bonheur!  H 
est  donc  pour  l'homme  civilisé  des  sentimens  qui  peu- 
vent effacer  toutes  les  rigueurs  de  l'état  social  !  Dès  lers, 
qu'importe  au  ùtoyen  le  gouvernement  où  t'a  jdacé  li 
ProvidènceP'Quelle  que  soit  la  constituti<Hi  de  ce  gcw- 
ven\em«it,  eu  obéissant,  il  pourra  toujours  r^icontrer 
k  bonheur  attaché  à  l'accomplissement  des  devoirs,  et 
jouir  de  son  existence  morale^  comme  l'animal  jouit  ton- 
jours  de  son  existence  physique,  quel  que  soit  le  dimat 
qui  l'ait  vu  naitre.  Ainsi,  r^tivement  à  l'individu,  la 
forme  du  gouvernement  est,  considérée  d'un  peu  haut, 
à  peu  près  indifférente  :  ce  qui  est  bon  et  légitime  pour 
lui,  est  ce  qui  a  été  amené  par  la  Providence.  £n  répu- 
bliqu», .  dans  une  moDarchie,  sous  un  despote ,  il  doit 
respocler  tes  toia  dv^  pftya  oà  l'a  placé  sa  naissance,  et 
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cette  obëissancâ  lui  procurera  toujours  une  égale  sàti»- 
lactioD  de  l'ame. 

Combien  n'est-il  pas  ridicule  de  voir  un  être  créé,  se 
plaindre  d'être  né  dans  un  Itea  ou  dans  un  autre,  mé- 
priser les  conditions  de  son  existence,  et  prétendre  que, 
pour  lui  comidairej  il  iaille  anéantir  l'ouvrage  des  siècles 
tpii  l'ont-précédé  !  Né  en  Europe,  il  veut  jouir  «^  dimM 
de  l'Asie  ;  fdacé  dans  la  monart^e  française ,  il  r^nAle 
le  despcrtisme  nnoistériel  d'Angleterre  :  la  19>erté ,  pour 
lui,  est  ce  qu'il  n'a  pas,  et  ce  qu'il  a  reçu  de  ht  Provi- 
dence, il  le  rejette  suivant  les  caprices  d'une  raison  in- 
sensée. 

Si  l'homme  avoit  le  droit  de  réformer  le  gouver- 
nement qui  l'a  TU  naître,  il  aurait  donc  aussi  le  droit 
de  réformer  son  état  dvil,  et  même  son' état  pfaystqne. 
Pourquoi  est-il  né  de  parens  pauvres?  Pourquoi  le  sort 
l'a-t-tU  jeté  dans  les  classes  inférieures  de  la  société? 
Pourquoi  n'a-t-il  pas  les  avantages  de  la  santé,  de  la 
force ,  de  la  beauté  ?  Dans  le  système  de  la  liberté,  tout 
est  plainte  et  murmure,  tout  est  désordre  et  iMHdeverse- 
ment  :  il  faudroît  sans  cesse  reformer  les  climats ,  dé- 
truire les  gouvememens,  rompre  tes  rangs  sociaus, 
,  d'a{»ès  les  rêveries  ^stnûtes  de  la  raison  humaine  ; 
et  la  vie,  ce  bîenfoit  dont  les  hommes  ont,  de  tout 
temps,  remercié  la  Providence,  ne  seroit  [dus  qu'un 
motif  de  «ritiqiie  et  de  plainte. 

Que  l'homme  descende  en  lui-même;  c'est  là  qu'il 
trouvera  la  source  du  bonheur  auquel  il  lui  est  donné 
d'atteindre  ;  c'est  là  que,  par  une  conscience  tenue  en 
rapport  avec  le  principe  de  l'ordro  ^ïal,  il  coonc^tra  la 
véritable  libecté,  la  véritable  égidité,  et  tons  oes  avan- 
tages politiques  dont  nous  parlent  bien  les  j^ilosephes 
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du  jeiVi  mm  dont  ils  nous  pnToat  léeUeMent  p«r  lev  ) 
manie  de  tout  détruire  pour  tout  renoafder.  Celai  dont 
l'exùtencs  morale  est  sagemusnt  ri^ée,  «st  libre  dans  les 
fera,  beoreiu  au  milieu  des  calusités,  et  cslme  danali 
douleur.  Le  juste  pcraécmé  doos  partit  nclheuren, 
pu«e  i)Ue  BOUS  Bou»  airétana  aux  (âfcrautances  aoÉé- 
riwreï  ;  ^oëtn»8  du»  les  coascimcés,  nous  Tem» 
tfUB  BQB  Bort  est  {dus  doux  qwe  tébù  de  son  pera^cntenr. 
Jétus-CbrU$  sur  b  croix  prie  pour  sea  bowrreftUj 
ytèik  l'in^  d«  bçerfeotion  Hu»ala  :  le  cabie  est  poat 
««lui  qui  sooffi»,  «t  le»  agitatittoB  Mnt  pour  cenx  ^ 
font  soufirir. 

JDiwns  dtne  que,  low  de  blesser  lea  întérétB  éa  gain 
bumain ,  la  LégHânité  àkaquelle  on  donne  pour  ItHulenMat 
\»  iostîtalùde  exialaDtes ,  le  lamèDe  au  vrai  juinc^ 
de»  aociétë»,  (foi  est  i>wu.  IKsoas  anssi  que  la  légitÏHitÉ 
wws  montre  l'bomine  heureux  de  lottts  la  f3icil4doDt 
il  wt  susceptible,  et  qu'Ole  est  pour  tads  ies  goureme* 
nwis  k  lOciUear  noynn  de  pammtr  à  l'ordre  et  à  l'baiv 
raenîe  sociale. 

DE  LA  CITIUSATIOH. 

n  iaut  s'entendre  sur  ce  mof  ;  quand  on  parle  dei 
^uvemeinens,  le  mot  de  enUiiation  ne  doit  s'api^ 
i^utr  qu'à  l'ordre  moral,  parce  que  l'ordre  mordi  Hol 
distingue  l'homme  des  autres  animaux,  et  le  rrad  sa»* 
ceptiUe  d'être  eioitùé. 

Les  pro^près  matériels  de  la  société  ne  sont  pas  oua^ 
fHris  dufe  l'idée  qu!U  &ut  prendra  du  Inet  etviliiatitni 
et,  si  l'oa  peut  j  rapporter  les  déreloppemens  des  Màwces 
et  des  beaui-arts,  c'est  parce  qu'il  «itre  dans  ces  dév»- 
ioppemens  des  beautés  idt^aleg  qui  se  rattachent  à  U 
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pftftii*  spirkudle  de  l'boMBW.  Quant  à.lactvâiMtion  pro' 
prenaent  dite«  il  g«roit  &dle  de  prowec  qae  les  progrès 
des  sôcDoes  et  des  arts  lui  nms«nt  {due  i^a'ilïae  hiî  pro- 
fîteot.  Les  vëritables  pni^^  de  la  civilisstïon  sont  pu- 
vement  relRtib  aux  intoUigeneea  ;  ce  n'est  donc  que  dans 
t:e  qui  peut  agir  sur  les  intelligences  qa'il  liiut  les  ther- 
•faer  :  ii  n'y  a  foar  cela  que  les  liens  monux  ou  les 

Si^powE  u>  Qomlwe  iafini  de  SKram  et  d'&rtittes, 
plapës  ies  bbs  Mf»ès.  clés  antres^  mais  se  se  tenant  par 

~  aucun  lien  moral  ;  vous  ne  rencxintecrei  janaîs  une  -m^ 
ciétë  daaacBtle  agrégation  acieiidifiqtte.  Mettez  à  k  place 

I  de  ces  swraas  des  ignerans,  et  qae  cesiàgnonn»  soient 
UBÎ8  entre  eu  pUjuae  même  derïriDB,.voM  «wra  wnt*- 
le-efcamp  uœ  aociétij'TDiu  auree  os  pefit  nioadeoû 
Unis  l«p  iudividust  âin;^,  eonme  lesaslra,  dans  une 
■aâi»e  irapnlœin,  njaMberootea  inrmeMe,  et  préewi^ 
tffiiMft  r«ndre  et  Parité  d'«A  scbI  corp^  L'honnuy 
ditliiHTai^  en  antres  étns'  àes  l'u^Ters  par  une  'Ateuitë' 
«w^wifo  pwticaUère  a  son  espèce^  n'acquiert  ^onc  de 
ywpfcetioD  ancshte  ^  aw»  le  .report  de  cette-faaitifc 
'  -:!^^aot:eirteadn^  il  na  firat  pas  oroiiie  qa'il 'âàtie  htoà" 

,  coup  d'art  et  J'céSMta  pour  obtemir^es  pmgtès  din^  Ife 
eilrHifatiMk  JSiiaqaac'ost  jiarM  partîciDariikaaole  qu'on 
demeBt  GBtoyen4  ii  iia>:»'e^tdoiic.q«edeoi^Ter-cMM 
pMT^*.  Atteignons  les  ames^  coilmMisie  ^t^ie  despi- 
RlNplilé.  plw^'dns  knts  ksioemah'  dingeo»  cette  sp-* 
mmiiiâé  'fns  bp'ikàm«intiiià  iwtt»auii6^ii^.dcssBciétéK 
hMimft  fsbiÎÊfMihtmé^  ■QW<nbiiskwku|ienws'cMuil» 
de  t'omer  et  de  l'embellir;  mais,  auparavant,  consti- 
tuons-le, et  ne  prenons  pas  un  cadavre  doré  pour  une 
créature  vivante. 
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.  Si,  pour  iomer  tm  eorps  Mciol,  il  feut  rameDer  ptr 
des  rapporta  morsuz  tous  les  homnies  à  un  mène  centre, 
ce  centre  ne  peut  être  que  l'aatear  de  l'univers ,  c'esi4- 
dire.  Dieu  .•  ausù  n'y  a-t-il  junus  eu  de  société  qoï  » 
se  vàt  appuyée  sur  JiUu,  Les  hommes  du  diX'-huitiènc 
siècle  Sfluts  ont  voubi  substituer  à  Dieu  la  raèoa  bo- 
maine,  et  cwt  prétendu  avoir  en  eufe-m^eale  dtoitet 
le  pouvoir  de  créer  des  sociétés  ;  mais  vous  aver  tu  ks 
résultat!  de  leur .  orgoeilleiiEe  prétevtiow.  Le  erqne,  b 
mort,  et'Uutesleurs'horreiinjVoilà'ce^î  est  sorti  des 
eréatiaas  révoliitifmBairee.  ■  ■      ■  \ 

Ce  n'est  pas  ({oe  les  natioikc,;fl»B!Rppuyantsar/>»ni, 
aient  eu  las  mêmes  idées  de  l'élreinfitii  et  inconprébea- 
sàUe  qui  a  iàit  l'aoïYera;  maU  ces  di£Ëre»ces  eztrin- 
sèquesi  ù  je  pws  m'esprimer  ainsi,  n'ont  ^s  ismpéelif 
les  nations  de  raooanottitt  le  méicM  prindpe^  et,  soas 
des  aoms  et  des-fimnes  difiiiirMitas,. toutes  ont  h<>aeii 
UBfcBémecbo»e,etiie  sont  iendéssurme.aaème'lHe. 
C'estI!dandQadfleeltefaBse4  0''eitl'éloi^tementdeiMm 
eomme  priaeipe  soetal,  c'est  la  sulKtitution  de  laraisw 
hunkaîne à  l'idée dirine» qui maaqueles réirolatkÀlaaif^ 
d'iw  earactèré  pATtioulier,  et  qui  ne  leur  permettra  pis 
de  jamais  réaliser  «ucnrae  union' politique. 

Maintenant,  pour  attadwr  tes  homaies  à  J)imi,  prà- 
ei^  de,  l'ordre  soQÎal,il  faut  des  aeteiietfdes  pratiques; 
cea-Attes  et  ces  pratiques,  quand  ils^mit  adoptés  pv 
L'wageet  eoneacrëapw.rButoriti,  ferment  le  «jt^le  pa- 
Idk,  ou latv/tytoR.  C'est  «Hiai qu'ea  fBit,:la reU^oBcrt 
et  Btai^oiirs  été  le  fondement  et  le  soutira' 4k^  somMk 
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DE  u  mBuiaw  M  fiéiiku. 

Iln'y  a  point  de  matière  qiu  sU  fait  oaitre'fdiH  de  cm-. 
tn>yerses  que  Les  matiètes  reti^euses,  et  il  n'y  en  a  pa» 
n<Hi  plu»  qui  ait  aat^né.  des  persécutions  et  des  liaines 
plus  violentée.  C'est  que,  conune  il  s'agit  d'idëes  t]ui 
lieuDeht  aux  paaaioDS  de.l'L^telKg^oei,'pasBioDB  bien 
plus  initantea  que  les  passions  corporelles,  lescaDaidA», 
râlions  liumaioeB  oesseot  d'être  des  Jiiaifep  aoDlre  des 
vengeances  avaqueUes  ob«Mocia  la.  Divùiîté.  Au-miliete 
de  la  o^fuùon  protl uité  par.  l'obamiàté  et  Kabiu  dà  U»* 
gage,  tâchons  d'étaUir  qwU|^»DOtiDBs.da)nit  sor.ùne 
matière.si  dffictte -,  et,  d'aiNvd,rfixoii8*[ious.bicti8Urce 
que  sodIIés. religions.       .  / 

Ii«6  celigÛBs  Mort  de&  lëgslatioiis'fiinridieEes,  dont  le. 
but  est  dedirtgEÙ'  lesinieUigaMwa^lans  le  sens  de  l'ordre 
aocial,  par^s  doctrines,  dEfijugooens  stides  penesre-. 
iBti&àl'wistênceihor&lede  L'homme.etàaaapiriluaUté.' 
Les  retigwïn.nè  ouït  point,  comnie.-lea  pti^ladopfaee  du. 
jour  la.prëtraidfltit,  des. tbétnàeaptusJoiLtaumks.proh^les 
sur  Ie9i|udJes.'  lil  soit  pmnâs  à  chaoua  de:  prendre  telle 
opinion: que 'l)OQ  lui  semble  :  les  religibîii  «onf  des  toiê 
s|Hritudles  auxqudifs  l'obéissance  est  due  oomae  aux 
autres  lois  de  l'ordre' social.  L'itiuBbe  oètBur  àaï'Kttai 
«tu-  findiff'érenee  sn  matière,  de  relvfi<m.i.^  le  pre^ 
nier  qui  ait  enseigné  tîette  vérité  sociale,' qui  tiieinpbem 
de  tous  les  sopbianiea  par  lesquels  on  a  chercbé  &  l'ob- 
scurcir. 

Dans  l'état  social,  toutes  les  actions  de  rbomme  sont 
r^;lées  d'une  manière  positiTe,  et  les  règleONni'  Une  fois 
fixés  ferment  antant  de  devoit?  pour  le  citoyen.  Les  kw. 
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de  (K^ice  règlent  les  &it8eitërieurs;le8  lois  civiles  rident 
les  conventioas  ;  les  lois  crhante^tes  règ^nt  les  atteinte 
à  la  propriété  et  à  la  vie  ;  de  même  les  lois  religienseï 
rÂglentles  mo«v«neag  de  l'ame.  Elles ditigeatles  iat^ 
UfflDCfls  par  les  moyeiH  qmsc  rattaohentàlaspïiitQalii^, 
et  les  dertHra  qu'elles  presormot,  pow:  n'être  pas  buêp- 
àtffiui*  par  an  peines  tcnporett^,'a'eé  sowt  pas  maie 
deéAamm^^iméae  kn  prtnkn  demÀf^  4«  l'bcMBBM 

%m.àaàÉté.  ' 

L'iiMskflH-ftiaate  de»  pUovoplws  do.  4is*M- 
li^iii  iiiififli  .  iMt  d'afMTiafC'lea  rtligiowi  éa  nBokH 
d»IaiiiKUei:  gà-M'ert  arrivé  à  tlbtte  iddetfo^  dés- 
UiitaM  l'IwriiBw  du  1»  afpntqâlM,  «t  en  it  tmngem 
dm»  la  dksse  dM^lm  ih(%ri««r9auiqads  k  ProTÏdeDCi 
a  refiisé  >es  avantages  de  l'existeiice  iiu^<^.  Hour-aetàb- 
meut  fes  lois  neti^nscs  aoK^  dss  lois  de  l'ordre  sodii, 
nab-sUas  ca.  sont  les  peeMainea  «t  les  fba»  imjMriaalo. 
tacîk^eB  n'entre  cUms  NtatiBoqidqB'en  sytwit  deli 
cfcsM  dés  BDimaBX^  et  il  n'y  'a  qoc  k  reli^aw  pour  la 
dégager  .dwJjo^g  de  L'animaM.  C'est  k  rdnm  letie 
ipi  sfàribnlbe  ki'  heàipMé'}  c'Bbt  fat  Ww^^ton  seA 
qilik  s'élèrv^t  daM  ow  régioaa  célettei  où  tant  s'^nn, 
qi  toBt'a'lFHwnHit,  oùrilire  eréé  partici^ à lUaimeasité 
ifaiOrfBmr,  deriflBt'iBMrartêl, et  ■naijdbednis  l>'éte&> 
■ilé>  Ccoitmai  ks  aûmkùr»  bètaeb  ^envent^  inéoM> 
nrtl^e  dds  &ita  âijtBsi  patens,  «ks  faite  qui,  tt'dK^ui^,  s«*t 
SÊtmà  ymàâ  if^  k'  mondcl  Ptu^bmt  et^idote  Imfaa  ht 
UÊhi^iéxiatt-  religàMisesiqiit'Gsalps  fevMliiet  sttitmM  ks 
nations;  sans  les  lois  religieuses,  l'état  social  n'aàtjfr- 

>^i'Qariiiiw«*iife«'eMÙltepp<i«M|ertiktiDkriéligi«aiwi 
pnlF  k^ilimôtm  -dwoerpei-pdltiitaMv  M.ifne^cwA,  «i- 
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pris  d'«Ues,  les  lois  criiuineUes,  regardées  aujourd'hui 
comme  les  seuls  moyens  de  gouverner!  t^es  lois  reli- 
gieuses assurent  l'ordre  et  préviennent  le  crime  sans 
frapper,  tandis  qoe  les  lois  criminelles  frappent  et  ne 
préviennent  rien.  Les  lois  religieuses  règlent  les  société 
sans  code  pénal  et  sans  bourreaux  ;  point  de  supplice , 
point  de  torture  ;  elles  menacent  seulement,  et,,  loin  de 
flageller,  elles  appellent  sans  cesse  le  repentir.  Comm^mt 
des  hommes  qui  ont  toujours  à  la  bouche  le  mot  d'hu- 
manité, ont-ils  r^eté  des  moyens  aussi  doux  de  mainte- 
nir l'ordre  social  ?  Comment  leur  ont-ils  préféré  ces  lois 
impitoyables  qui  n'admettent  point  d'expiation,  qui  pu- 
nissent dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  et  qui,  dans 
leur  inexorable  sévérité,  fivppent  l'erreur  d'oç  moment 
d'une  peine  étemelle  P 

»■  L.i  MftlIICTlOS  Unu  L4  HOIULE  DtJHE  BKUfilOn  BI  S»  UTU. 

Les  philosophes  qui  rejettent  les  religions  du  nombre 
des  lois  qui  régissent  l'état  social,  distinguent  entre  k 
morale  et  les  rites  d'une  religion.  «Nous  adoptons, 
H  disent-ils,  la  doctrine  morale  des  religions  ;  ce  sont  les 
»  rites  et  les  pratiques  seulement  que  nous  rejetons,  u 

Les  idées  renfermées  dans  le  mot  religion  sont  indi- 
visibles, et  ne  peuvent  être  scindées.  On  entend  par  re- 
ligion,  une  législation  appuyée  sur  la  spiritualité  de 
l'homme,  et  destinée  à  &ire  régner  l'ordre  et  l'unité 
dans  une  société  \  pour  remj^r  cette  destination,  il  fiiut 
.nécessairement  d»  pratiques  et  des  actes.  Le  mot  reli- 
gion comprend  a  la  fob  la  doctrine  et  les  pratiques. 
Dès  lors  c'est  une  confusiott  du  langage  et  un  abus  du 
raisonnemeut  que  de  séparer  dans  une  religion  la  morale 
II.  '3a 
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des  nlM ,  pour  admettre  l'uBe  et  r^etw  les  «otres  ;  'i 
n'y  s  pas  ici  A  séparatk»!  possible,  «t  rejeter  les  moyeni 
de  faire  r^ier  la  monte  d'une  religion,  est  évidemimat 
rqeter  ta  nortle  elle-même.  Les  lëgislaiions  spiritndles 
«ont  comToe  les  autre»  lë^^Ulions,  elles  doivent  étn 
eonndër^  dans  leur  ensemble  ;  et  l'on  riroît  d'un  jn- 
Uicklfl  qui  edmettrott  les  peines  d'un  code  crîmiDd,  H 
ipû  rejeteroit  ce  qui  concerne  ritistrucUon  et  l'appii- 
catio». 

d  Daax  une  religion ,  eontinue^t-oB  ^  il  n'y  a  de  htm 
»  que  la  morale  ;  dès  lors  il  doit  suffire  aux  citoyens  de 
»  snivre  la  morale  -,  quant  aux  pratiques  et  aux  rites,  ib 
»  peuvent  les  négliger.  Ainsi,  qu'ib  priment  I'J^vom- 
M  gUê  aa  XAleoraH  .*  ih  trouveront,  dans  ces  codes  re- 
n  li^eux,  toutes  les  maximes  d'une  conduite  sag«L  Voili 
»  tout  ce  qu'il  leur  Ëiut.  » 

D'abord ,  que  devient  ce  raisonnement  à  l'é^rd  et 
ceux  qui  ne  savent  pas  lire,  et  qui  forment,  cependant, 
f  immense  majorité  des  nations  ?  Mais  passoits  :  sans 
iSoute,  le  dtoyen  troufe  dans  VÉvangiiêi  et  nérne  dans 
ÏJUoroH,  de  sages  maximes  deeoudaîle;  mais  des  maxi- 
mes de  cOnduitH  n'ont  pas,  par  elles  -  njétsea ,  la  force 
d>ntt«in«r  l'obéissance  ;  die  n'étaUlssenf  pas  dans  les 
Individus  hconscienofe  du  devoir,  par  cda  seul  qu'elles 
îont Rentes,  et,  néanmoins,  c'est  cette  eoMcien«e  qu'il 
but  établir,  pour  fonder  l'état  social.  La  difficulté,  ïd, 
d'est  pas  d'aivoir  des  maximes,  c'est  de  les  taire  prati- 
quer :  dans  tous  les  codes  possiMfls,  cbacun  peut  Kr 
quilne  fkutni  tuer  m  Voler:  cela,  e|^f>daSM,«'Batp^ 
che  pas  le  vol  et  rassassinat.  '   ' 

Tuer  et  fwler  sont  des'actwns  ctmhàîres  à  l'ordm 
social  ileB  punir,  cen'estpasbten  di£cUe;niaiBi«»|H<é- 
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Tenir,  c'est  antre  ch<Me.  S'il  snffiaoit,  pour  empêcher  le 
xoi  et  l'asussinat,  de  dire  ou  d'ëcrire  -.  r  Ne  tues  pas , 
K  ne  tïileî  foa.  n  Bans  doute ,  la  scieutïe  du  gouverne- 
nient  ne  seroit  pas  lon^e  i  apprendre.  Mais,  pdut-  pré!- 
venir  )«  crime,  il  fÏHtt  autre  chose  que  des  paroteâ;  A 
firnt  des  fcits  d6U^  d'mic  pUissatrêc  préventivfe  :  ce» 
faits,  ee  pont  les  praftjhes'reliçieuses. 

Fi«e£  votre  attehtiota  sQt  la  tiatUic  d'es  actiohs' Ci^f- 
nintMéS  :  Ces  actions  n'amrent'  pa^  sans  (ïauâej  bli  n^ 
YOte  pas,  on  «'assàssÎTie  pas  pour  Tolér  ou  poiir  àsaissî- 
ner.;  on  vole  et  ori  assassine,  parce  tpi'on  est  dominé<p4r 
quelque  passion  qui' vous  pousse' à  ces  crimes  j'ëf^ont 
îa  Tiolence  est  telle,  qu'elle  l'eiûpOri^,  dknà  le  <:i6:fvli-';'Kii'- 
ttaain,^ur  les  ïenTlmens  de  bbnté  et  dlitimanit'^  qui"j 
Sontfffsvéspai'fc  Providence.        '        ••-■,■■    ■''■ 

Mainlenant,  si,  pour  empédiet  le  vol  él  ras^ÉRsinaf,  ' 
vous  n'avCE  que  des  livrea  daàs  lesquels  on  peut  lire  J 
qu'il  de  feut  nt  luei- ,  nî  voïér ,  Certainement' ces  tiyrés  \ 
ne  préviendront  rien;et,  qiiand  votts  seriez  ^'âii'ino- 
ment  du  crime,  pour  présenter  les  'maximes'  ?cnWs,à  ' 
l'homme  passionné  qnl'va  déVenir'Ëfiifitnët'^'ces'ih^i-  j 
*«;  fiiissenl-ieBes  étrîtes  en  lehi<ts  dN>r,  rie1'irre.(èroïê.nt  ' 
pte.  Mais, si  par  des  'actes  relïgieiïx',' IbUg-femps  pralï-i 
qués,  vousavetiplâcé  à  cfllëde'3a''(>aâlîôii'qde'lé8'cîri^i 
Constances'  tm^'  développée  ;  Uit  "séntîmehlf^^e''cra!nïé  / 
puisé  daba  l'ordi^  moml^'ilu^M'ToM  que  ta' passion  flté-r 
inètae;  si  tous 'ovei'fràppé'îà'  partie  spintùelie' <ïé 
l'fconttne'd'tinc'ïrayèur Salutaire  sbr  les  sui(«s  du  cfime  i 
près  d'étfe  cdàmiis ,  ae  voyez-voùs  pas  commept  lèi 
tarîmes  pourront  être  prévenus ,  'et  comment  tes  crlrnî- 
inelï  pourront  être  arrêtés  Sur  le  hord  même  du  nrëci- 
pifcePEh  hién,  cette  crainte  salutaire,  cette  frayeur  spi- 
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rituelle,  capable  de  balancer  la  forcedes  passions,  n'etùte 
que  dans  les  législations  religieoses,  et  ne  se  réalise  que 
par  des  actes  et  des  pratiques  de  piété.  C'est  par  ces 
pratiques  seulement  que  l'honune  pa^ionné  recule  de- 
vant le  crime,  malgré  l'aTeu^meat  de  la  passion.  Pour 
planter  dans  le  cœur  dh  dto yen  cette  crainte,  si  utile  à 
l'ordre  social,  il  &ut  s'y  prendre  dès  l'âge  le  phu  ten- 
dra, frapper  l'esprit  par  des  actes  souvent  répétés, 
rompre  le  cœur  aux  exercices  spiritueb,  cosame  oa 
rompt  le  soldat  aux  exercices  mililaires»  afin  qu'il  puisse 
se  présenter  fort  et  bien  cuirassé  à  l'assaut  des  pas- 
sions. Disons  donc  que,  dans  une  législation  religieuse, 
la  doctriue  ne  suffit  pas,  et  qu'il  bat  nécessairement  de* 
pratiques  et  des  rites  pour  ea  réaliser  les  effets.  Il  en 
est,  au  surplus,  de  même  de  tonte  autre  législatioii  ^  il 
n'y.a  point  de  religiou  sans  pratiques,  comme  il  a*y  a 
powt  de  code  civil,  sans  règles  de  procédure  ;  une  re- 
Ûgio9  sans  rites  seroit  uœ  jusUce  sans  formes  judi- 
ciaires, ou  une  anf|ée  sans  discipline. 

Une  autre  pj)s^rvatiQn  va  vous  prouver  la  oécesûté 
d'actes  religieux  dans  une  sodéié, 

tle  mouvQmeat.d^  .la,  société  entraîne  des  inégalités 
nécessaires  :  dans,  tQute  société ,  il  y  a  des  grands ,  des 
petîiâ,  des  riches,  des  pauvres,  des  maîtres,  des  valets, 
des  ouvriers,  des  hqmm^  de  peiiie.  Cep^e^daut,  il  faut 
un  sentiment  commun,  qui  puisse  égalamiçat  dooner  k 
bonhfiur  à  tous  ces  hopmes,  dont  l'existence  est  ai  dif- 
férente :  où  puiser  ce  sentiment ,  ailleurs  que  dans  les 
pratiques  d'une  religion?  C'est  par  un  culte  puUic  que 
tous  les  membres  d'une  même  société- rencontrent  ces 
inspirations  d'en-h^tj  sans  lesquelles  Tbomme  n'est 
rien  de  plus  qu'un  animal;  c'est  au  pi^d  des  autels  que 
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l'homme  se  civilise  véritablement.  Philosophes  împra- 
dens,  vous  vouiez,  dites-vous,  mettre  légalité  sur  la 
terre  :  Vous  n'avez  pas  besoin,  pour  cela,  de  répandre 
tant  de  maux  et  de  troubles  dans  les  sociétés  ;  ramenei; 
les  peuples  dans  les  tem[des,  et  vous  aurez  bientôt 
trouvé  cette  égalité  que  vous  cherchez  en  vain.  Sans 
doute ,  si  vous  vous  isolez  de  Dieu,  en  comparant  la 
vie  de  cet  ouvrier  qui  travùlle  sans  relâche  à  creuser 
la  terre,  et  celle  du  riche  indolent,  qui  promène  son 
obiveté  dans  un  équipage  doré,  vous  pouvez  tous 
écrier  :  «  D  n'y  a  pas  d'égalité  sur  la  terre.  »  Mais  en- 
trez dans  cette  église  ;  voyez  à  la  même  table  ce  pauvre 
et  ce  riche ,  descendez  dans  leurs  consciences ,  portez 
votre  attention  sur  les  joies  de  l'ame,  et  dites  si  le  riche 
est  plus  heureux  que  le  pauvre  j  dîtes  s'il  n'y  a  pas 
ici  une  égalité  parËdte  ;  dites  si  la  religion  n'a  pas  ap- 
porté à  l'honune  tout  le  bonheur  dont  il  est  suscep- 
tible. • 

£n  envisageant  l'extérieur  et  la  surface  des  soôétés, 
nous  n'apercevons  que  douleurs,  et  qu'injustices  :  voyez 
ces  campagnes  arrosées  de  sueurs,  souvent  stériles  j 
Toyez  ces  greniers  des  villes  habités  par  la  misère  et  le 
désespoir  :  reconnoissez-vous  là  la  main  de  la  Provi- 
dence ?  Et  Routteau,  signalant  cet  état  de  choses  comme 
la  violation  di  tous  les  principes  de  la  raison  et  de  l'é- 
quité naturdle,  ne  tous  semble-t-il  pas  justifié  P  Mais, 
Tendez  les  sociétés  à  l'ordre  divin ,  le  malheur  dîspa- 
roH,  et  tout  est  réparé.  Les  hommes,  si  éloignés  en  ap-' 
paremte  les  uns  des  autres,  se  touchent  par  le  rapport 
spirituel;  tous  trouvent,  auprès  de  Dieu,  une  cause 
commune  de  félicité ,  et ,  si  les  rangs  sont  diffécens  ^'Iq 
consolateur  est  le  même. 
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C'est  ainsi  que  jPiVu,  qui'gouTerne  l'aDivere ,  gou- 
verne ausù,  par  la  religion,  nos  n-unions  sociales. 


BB  LA  «BUeiOl  «4nmKLI.B. 


A  la  religion  qui  fiusoït  le  bonheur  de  leurs  pères» 
les  philosophes  du  dts-huîtième  siècle  en  ont  substitué 
une  nouvelle,  queleurraisou  leur  a  révélée,  et  qu'Us  ont 
appdée  religion  naturelle.  «  La  nature,  out-ils  dit,  in- 
»  spire  aux  en&ns  le  respect  des  pères  et  mères ,  et  aux 
n  pères  et  mères  l'amour  des  enfans  ;  la  oalvre  donne 
»  l'amour  du  prochain  ,  en  gravant  dans  les  oeurs  b 
»  masime  :  Ne /ait  pas  à  attlrui  ce  que  tu  ne  veux 
tt  pat  qu'on  te/atte;  eu6n,  l'homme  voit  rharmonîe 
H  de  l'univers,  sa  raison  lui  démontre  l'existence  de 
u  Dieu,  ses  yeux  s'élèvent  vers  le  ciel;  voilà  la  religion 
H  naturelle.  »  QueUe  confusiou  de  langage  et  d'idées  ! 

Relùjion  naturelle  est  l'assemhjpge  de  deux  mots  con- 
tradictoires. Le  mot  religion  rappelle  un  culte  consiKré 
par  Faulorité,  le  mot  naturelle  suppose  l'ahsence  do 
toute  autorité  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  religion  naturelle  : 
religion  et  nature  sont  deux  mots  qui  ne  peuvent  pas 
plus  se  rencontrer  ensemble  que  le  jour  et  la  nuit.  IVons 
prendrions  pour  un  fou  celui  qui  nous  parlerait  de 
rojf  au  le'  naturelle,  àe  noblette  naturelle j  que  dire  de 
philosophes,  grands  écrivains  d'ailleurs,  qui  viennent 
nous  débiter  gravement  qu'il  y  a  une  religion  natu- 
relle ;  que  uulle  autorité  n'a  le  droit  de  diriger  les 
consciences  sur  ce  point  \  que  chacun  peut  con^jtoser 
lui-même  son  culte  religieux;  et  qu'enfin,  c'est  à  la  rai- 
stfu  individuelle  à  créer  des  religions. 

Si,  d'après  la  définition  même  de  ces  écrivain»,  l'état 
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aagial  est  l'opfwsé  de  l'étst  naturdl,  et  n,  d'aUleiin ,  it  h'y 
•  pas  d'étal  social  s&aa  une  religion  quelconque,  commeut 
prétendre  que  l'état  social  peut  être  appuyé  sur  une  rali- 
gioo  natareHai*  Qu'est-ce  qu'une  religion  naturelle  pour 
feoder  des  imtitutions  cÏTilea,  et  comment  une  chose  nar 
tisrtUe  peul-dle  niocre  lei  inepirations  de  la  nature  ?  ié 
cODçob  qu'on  puisse  dire  qu'il  y  a  des  religîoot  qui  9« 
distinguent  entre  elles  par  des' doctrines  et  des  cultes 
diffërensj  mais  je  ne  concevrai  jamais  qu'on  puisse  dire 
«|u'il  y  a  as*  religioD  satura,  c'ost-à^^e,  tme  reli- 
gion saoft  r«lif[ioa. 

Les  chréldenB  disent  bien  que  t'amoar  de  &ieu  «t 
l'amour  du  procbaÎD  eont  des  lois  naiunliM,  m»»  9s 
«atendest  par  là  que  tooa  lee  hommes  sont  susceptible» 
de  OQDHOitre  ces  lois ,  el  qu'il  &ul  abjurer  k  natu^v 
de  l'homme  pour  s'en  éloigner  :  en  se  servant  du  mot 
maturv,  ils  ne  Tealent  pas  âever  use  puissance  rirai* 
de  Dieu,ik  neveuleut  pas  créer  un  pouvoir  mffttéfàeuA 
qui  Ta  ipouveroer  le  monde,  les  sociétés  et  les  hommes. 
L'épithète  naturelle,  ajoutée  au  mot  /0t>,n{^i6e,  dans 
leur  seos ,  il'tuiirârsalîté  du  seatùoent  qui  *ous  porte  a 
l'ajBour  de  J?*eu  et  du  prochain.  C'ett  en  et  aêos  que 
Ciedron  Amàt ,  m  parlant  de  feàstence  des  dieia.  i 
OftHtt  au$*m  im  rw  oùaptraa  cmniw»  geniimm  iew  na- 
turçe putania Mt,  Maiflreen'estpaslàe«  qu'entendcet 
aujourd'hui  les  novateurs  par  W  mots  loi  natumlU  t 
ik  onlesdflQl  par  eea  raote  une  loi  jndépendantodeZ'iffM, 
WW  loi  «apiMe,  pa/eUe-BKmp,  de  dirigsr  les  ohosas 
nioraks,  politiques  on  autres,  et  devant  seule  serrir  da 
baae  aux  efforts  de  la  rabon  humaine.  Cas  idées  tout 
fausses,  ÏDintâlligiblea,  et  ne  doivent  lisur  eaistonee  qm'» 
l'orgueil  de  l'homme  et  à  l'abus  du  langage. 
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Il  n'f  a  pas  de  religioD  natarelle,  il  n^y  a  que  des  n- 
lîgioiis  poùtives,  c'est-à-dire  des  religions  consacrie» 
ywc  l'autorité ,  et  réalisées  par  des  cultes  publics.  C'est 
k  l'aide  de  ces  religions  qu'on  parvient  à  inspirer  an 
pénibles  maximes  nécessaires  à  l'ordre  social,  et  àfiùn 
de  ces  maximes  des  dmoiri  qui  conduisent  les  bomniet 
i  l'obassanoe. 

H  LA  Docram  do  vnaau 

Rendons  d'abord  au  genre  humain  sa  dignité  et  » 
noblesse  :  les  phik»ophes  du  dix-huîtièine  siècle,  et  la 
lévolutionnaires  qu'ils  ont  produits,  ne  vment  du» 
l'honme  qu'on  être  physique,  qm  n'a  de  àtSéteott 
avec  les  animaux  que  par  les  formes  extérieures.  Sot- 
tons  de  cet  état  d'abaissement  )  voyons  dans  l'honm» 
tm  être  feit  à  l'image  du  Créateur,  animé  d'nn  souffle 
divin,  et  appelé  t  l'immorlalïté.  Revenus  ainsi  tst 
beaux  jours  de  l'humanité ,  recherchons  ce  qui,  daas 
cette  élévation,  fonde  l'état  social,  et  assure  le  bonheur 
de  l'individu. 

Devoir  et  oMtMaanee,  yoilà  tout  le  citoyen.  C'est  pu 
le  flevoîr  que  le  citoyen  développe  son  existence  monJe, 
GtHiime  c'est  par  les  appétits  que  le  sauvage  développe 
son  existmce  physique.  L'homme  est  soumis,  comme 
l'animal,  aux  passiona  personnelles;  mais  il  a,  de  jda) 
que  l'animal,  une  conscience  susœptible  de  sentimeas 
diaritables  et  généreux  :  c'est  par  le  devoir  que  se  cul- 
tÎTC  cette  conscience.  Otei  le  devoir,  ôlez  cette  barrière, 
capable  de  balancer  tous  les  ëgaremeps  de  l'amcmp- 
propre^  tout  devient  égal  entre  l'homme  et  la  béte;  et 
l'iMMome  n'est  plus  qu'un  tigre,  oH  un  loup  quî  déport, 
quand  il  a  fàiin. 
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Le  devoir  ne  sort  pas  du  raisonnement^  le  devoir  est 
uae  inspiration  morale,  indispensable  dans  toute  société 
pour  diriger  les  passions  personnelles.  L'homme  est 
susceptible  de  passions  plus  ou  moins  Tiotentes,  relatives 
à  son  existence  phpique,  et  nécessaires  à  sa  conserva- 
tion ;  mais  cop  passions  deviendroient  préjadkûaUes  au 
eorps  politique,  si  elles  n^étoient  réglées  suivant  les  be- 
soins de  la  sodété.  Aussi,  la  Providmce,  qui  a  appelé 
l'homme  à  vivre  en  société,  l'a  doué  d'une  fiunlté  intel- 
lectuelle par  laquelle  il  est  possible  de  modifier  ka  pas- 
sions personnelles,  suivant  l'intérêt  sodal;  c'est  par  cette 
&cultë  que  s'étabUt  le  sentiment  du  devoir. 

Les  passions ,  si  elles  restoient  individuelles,  seroient 
incompatiMes  avec  l'état  social;  d'un  autre  côté,  ces  pas- 
sions &isant  partie  de  l'homme,  il  est  impossible  de  les 
anéantir  :  en  cet  état ,  il  &ut  donc  laisser  subsister  les 
passions,  et  seulement  les  diriger  pour  l'ttsage  de  la  so- 
ciété à  laqueUe  elles  peuvent  devenir  utiles  :  c'est  en  cela 
que  consiste  l'art  social  et  le  talent  de  gouverner.  Pour 
régler  les  sociétés,  ce  ne  sont  pas  des  systèmes  qu'il  iàut 
inventer,  ou  des  abstractions  qu'il  &ut  combiner  ;  Dieu 
a  tout  &it  et  tout  créé  ;  il  ne  s'agit  que  de  diriger  ses 
créations  dans  un  bat  social  :  c'est  par  le  devoir  que  se 
réalise  cette  direction. 

Le  devoir,  qui  ne  se  raisonne  pas,  s'inspire  par  des 
doctrines  inculquées  dans  l'intelligence,  dés  les  premiers 
pas  de  l'en^t  dans  la  vie.  Ce  n'est  pas  à  dix-huit  aos , 
comme  le  dît  Boutteau,  que  le  devoir  peut  être  ensei- 
gné par  le  raisonnement;  à  cet  âge,  la  feculté  tnt^gente 
qui  a  suivi  les  progrès  du  corps  se  trouve  formée  par  les 
antécëdens;  et,  si  ces  aolécédens  n'ont  pas  été  dirigés 
dans  le  sens  social,  jwnais  la  raiscHi,  qui  n'est  qu'une 
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huniêre  reUlive  à  l'ùitërét  personnel,  ne  <i 
produits  utiles  à  l'ordre  pnUù.  Il  &ot,  pour  qmk  partio 
morale  de  l'honme,  qui,  seule,  ett  appelée  k  tbmer 
l'ëlat  social ,  puisse  serrir  cet  état  aoàtH ,  que ,  dès  les 
premières  lueurs  de  riotelligenoe,  tS»  soit  6^>pée  des 
doctrines  qui  sont  les  bases  de  la  société  :  il  bot  que  les 
«B&DB  appeliâs  à  l'idée  du  deroir  portent  oeUe  idée  dans 
teulM  les  tKtJous.d6  leur  vie,  pour  que,  derenus  grands, 
ils  BurmoDMDt,  ou  relent  paf  ^ks ,  les  passions  qui  le» 
agitcnnt.  Le  sentinMat  du  devoir  devient  «insi  une 
aorte  d'instinct  moral  qui  entretient  rharmonû)  dans  le 
monde  social,  comloe  l'iostûict  pn^rcment  dit  l'entra- 
lîcnt  dans  le  inonde  physique. 

Pour  inipirer  le  devoir,  les  doctrines  doivent  armr 
une  base  religieuse  i  oe  a'est  que  par  les  rapporte  sfin- 
taicls,  etenhabituantÀrtepecter  Diêu,  qu'il  est  possiUi 
d'imprimer  dwie  le*  âmes  cette  résignatioa  sublime  par 
laqot^e  os  réprime  ou  l'on  dirige  ses  passions.  Aussi, 
dans  tau»  les  pays  et  chei  tous  les  peuples,  le  devùr 
a-t-il  pris  sa  source  dans  l'idé«  de  b  DÎTinité,  et  a-t-3 
toujours  été  ÎBspiré  par  les  pratiques  et  les  rites  relh- 
gieux. 

En  disant  que  le  devoir  est  une  tnipintion  religieuse, 
ce  n'est  pas  dire  que  tous  les  actes  que  oous  appelow  do- 
9oirt  sont  des  actes  de  religiim.  Il  y  a  des  devoirs  de  pjn- 
sieurs  natures  ;  les  uns  tiennent  a  l'ordre  pc^tique,  Isa 
autres  à  l'ordre  civil,  d'autres  même  tiennent  à  de  sim- 
ples GonveDsnces  ;  mais  l'idée  fondamentale  qui  établit 
le  8«itinifint  ^néral  du  devoir,  est  one  idée  esaentieUe- 
ment  religieuse.  Ce  n'est  qu'en  remontant  à  la  Divinité 
qu'on  devient  pénétré  de  ce  Sentiment,  et  jaunis  le  rai- 
soimement  seul  ne  peut  y  conduire. 
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Le  premier  devoir  du  citoyeo  est  envers  DUu,  qui 
l'a  ^t  oMtre  dans  une  BOciété  organiaëe  et  bu  milieu 
d'instilutioDi  qui  ont  protégé  son  existence.  Ce  piemier 
devoir  entraîne  tous  les  autres  :  la  cntinie  de  Vieu,  disent 
les  écritures  sacrées,  est  le  commencement  de  U  sagesse^ 
ajoutons  qu'elle  en  est  aussi  la  fin.  L'en&nt  qui  craint 
I)ieu  obéit  à  ses  père  et  mère,  à  sa  &miUe,  à,  ses  supé- 
rieurs, à  son  roi.  En  grandissant,  cette  obéissance  se 
fortifie  par  les  idées  de  reconnoissance,  et  devient  un 
sentiment  d'amour  qui,  du  passé  s'étendant  à  l'avenir, 
fait  sentir  à  l'bomme  fait  un  avant-goût  deTimmonidité. 
Le  citoyen  qui  pratique  la  doctrine  du  devoir  trouve 
dans  cette  pratique  une  fixité  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
de  bonbeur  possible.  Séduits  par  les  illusions  des  pas- 
sions personnelles,  noqp  employons  tous  nos  efforts  poor 
obtenir  quelques-uns  de  ces  plaisirs  passagers  qui  flattent 
un  moment  les  sens,  et  laissent  ensuite  tapt  d'ennuis  et 
de  regrets.  Ce  n'est  pas  là  le  bonheur»  Le  bonheur  est 
entièrement  moral  ^  c'est  un  état  tranquille  dans  lequel 
l'homme,  en  paix  avec  «a  conscience,  jouit  du  bien  qu'il 
a  &it  long-temps  encore  après  l'action. 

L'homme  personne,  l'homme  qui  ne  sort  pas  de  lui-  f 
même,  ne  connoit  pas  cet  état.  Ke  voyant  que  sa  per- 
sonne dans  l'univers,  sou  esprit  inquiet  lui  présente  sana 
cesse  de  nouveaux  objets  de  désir  ;  son  imagination  le 
promène  dans  des  espaces  sans  bornes  :  au  milieu 
même  des  jouissances,  il  est  dans  un  trouble  coatinu*d. 
L'homme  du  devoir,  au  contraire,  est  toujours  heu- 
reux, parce  que  sa  doctrine  lui  donne  un  guide  sûr  dans 
ses  désirs,  «t  lui  offre  un  but  certain  daos  ses  espé- 
rances. 

Bemplir  un  devoir,  c'est  obéir  à  uns  règle  tracée  k    j 
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l'avance  ;  c'est  plaire  à  une  autorité  sapérieare.  Il  y  a  là 
un  sentent  qui  pénètre  l'ame,  et  la  remplit  d'une 
douce  aatis&ction.  Le  devoir  est  nue  sorte  d'appétit  mo- 
ral qui,  lorsqu'il  est  aatisËùt,  devient  une  jouissance 
pour  l'être  intelligent,  comme  les  appétits  proprement 
dits  deviennent  des  sources  de  jouissance  ponr  l'être 
physique.  Voyez  c^ui  qnï  vient  de  remplir  un  devoir; 
le  devoir  de  la  charité,  par  exemple  :  quel  calme,  qn^ 
contentement  !  Il  descend  du  grenier  de  la  misère  ^  il  est 
seul  ;  la  vanité  ne  lui  prèle  pas  ses  illusions;  les  louanges 
ne  t'étourdissent  pas  :  cependant  il  est  heureox  ;  son 
ame  est  agitée  déUùeusement  ;  il  éprotive  une  joie  in- 
térieure qu'aucun  trouble  n'attère.  Qui  a  produit  cet 
état  de  bonheur?  l'accomplissement  du  devoir. 

Dans  leur  triste  matérialisme,  les  novateurs,  dé- 
pouillant les  actions  de  l'homme  de  la  couleur  du  de- 
voir, cherchent  dans  la  raison  humaine  les  r^Ies  de 
notre  vie  morale.  «  Fais  à  autrui  ce  que  tu  veux  qu'on 
M  te  &s9e  u,  dit  sentencieusement  la  philosophie.  U  n'y 
a  là  rien  que  de  personnel.  Faire  du  bien,  pour  qu'il 
vous  arrive  du  bien,  c'est  agir  dans  sou  propre  intérêt, 
c'est  spéculer;  mais  ce  n'est  pas  remplir  un  devoir.  I^e 
\     devoir  prend  sa  source  dans  la  Divinité  ;  il  se  rapporte 
l    au  créateur,  et  non  à  la  créature.  C'est  une  obligation 
f    morale  que  nous  remplissons,  non  parcequ'elle  est  utile, 
'      mais  parce  qu'elle  est  ordonnée  ;  et  c'est  toujours  l'idée 
de  Pieu,»  laquelle  remonte  le  devoir,  qui  nous  cause 
cette  félicité  pure  que  nous  éprouvons  quand  nous  l'ac- 
complissons. Aussi,  c'est  parce  que  les  devoirs  remontent 
à  la  Divinité  que,  dans  tons  les  temps  et  chez  tous  les 
peuples,  la  religion  en  a  été  la  véritable  sanction.  Les 
philosophes,  qui,  sur  ce  point,  veulent  sulstituer  le  raî- 
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sonnemeat  aux  inipirations  religieuses,  sont  en  opposi- 
tioa  oaverte  avec  l'eipérience  des  siècles  et  la  nature 
des  choses. 

La  nature  de  l'homme  eu  société  n^est  pas  de.raisoD- 
ner;  elle  est  d'obéir.  Si  le  citoyeo  devràt  suivre,  pour  sa 
conduite,  les  conseib  de  la  raisoo,  à  qodle  époque  de  sa 
vie  feudroit-il  fixer  aa  majorité  Taisoniteuse?  Est-ce 
dans  renlànce,  où  il  ignore  tous  les  rapports  des  t^oses 
qui  l'euvinHineQt?  Est-ce  duis  la  jeunesse,  où  des  pa»- 
sioDS  ardentes  le  nourrissent  d'illusions  et  de  chimères? 
Est-ce  dans  l'âge  avancé,  où  tous  les  antécédens  de  sa 
vie  ont  formé  des  habitudes  qu'il  n'est  plus  possible  de 
vaincre?  Que  la  doctrine  du  devoir  offre  à  l'oEdre  social 
des  ffaranties  plus  solides  !  elle  est  univecseile,  die  em- 
brasse tous  les  âges,  elle  convient  à  toutes  les  époques, 
dis  offre  un  guide  in&illible  à  toutes  les  existences. 

Qu'est-ce,  d'ailleurs,  que  le  raisonnement^oontre  les 
pasHons?  Quel  est  le  pouvoir  de  la  maxime  :  «  Ne  îm 
pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'on  te  &sse  »,  sur 
un  homme  pressé  par  la  &im,  ou  sous  le  joug  de  quelque 
agitation  mcHvle,  telle  que  l'ambition,  la  haiae  ou  la  ven- 
geance? ht  raisonnement  n'agit  que  sur  l'homme  cahne 
et  tranquille,  et  c'est  la  .fougue  des  possioùs  qu'on  pré- 
tend ai^rêter  par  le  rùwnneniNit  !  Raismnez  donc  avec 
uae  mas8t>  «meulée  par  les  idées  d'égaiité  et  de  liberté  ! 
Raisonnez  avec  les  passions  ardentes  d'un  Màrabeaa! 
Le  raisonnement  ne  peut  que  flatteries  passions,  éc^uf- 
fer  les  esiHits,  agiter  les  âmes  ;  jamais  il  ne  sauréit  les 
calmer.  Ce  n'est  pas  avec  k  raisoimement  qu'on  conduit 
les  peujdes  vers  l'ordre  pnblic  ;  et  l'autorité  tfii  ne  oon- 
noit  pas  d'autre  moyen  de  gouverner,  ne  rencontrera 
jamais  L'dbéissance. 
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Qamc  à  l'^datence  ûadividuelle,  tfae  Reutêeau  nom 

serfe  td  de  leoin.  Il  fut  rhomme  de  son  siècle  qaî  réunit 
à  un  plos  haut  degré  l'imagination  et  le  talent  de  rai- 
sonner. Façonné  dès  l'enbnce  k  la  doctrine  du  devoir, 
il  eût  étonné  la  terre,  et  seroit  devenu  le  pins  vertuem 
citoyen  du  montie.  Privé  de  tonte  édacalion  religiense 
et  nkorate, 'dNindonoé  dès  ta  phis  tendre  jeunesse  am 
écarts  de  sa  raison ,  il  n'a  été  qu'un  homme  dégradé, 
a;iUï,  et  une  esptee  d«  monstre  social.  Au  milieu  d'nne 
société  orgaBisée,  il  n'est  ni  SU,  ni  mari,  ni  père,  ni 
làtoyea.  Il  pari»  lûen  de  vertu,  et  séduit  même  ses  lec- 
teurs par  cette  idée,  qn'fl  sait  embelUr  des  plu»  vive! 
coaleins;  mais  toute  ea  vie  n'est  qu'une  série  d'actioiB 
viles,  immorales,  et  en  oppositîoR  svee  tous  les  devoin 
dol'homise.  Pour  excuser  les  &utes  où  le  jette  sa  raistHi, 
il  est  forcé  d'accuser  la  société,  et  de  la  rendre  coupable 
de  ces  fantbs.  Ce  n'est  donc  pas  par  le  raisonnement  qne 
le  citoyen  sesoutient  duis  l'ordre  socUl,  et,  si  Fhomine 
du  talent  le  pins  recurqoable  n'a  fait,  abandonné  aux 
seuls  efforts  de  sa  raison,  qne  jeter  le  trouble  dans  ta  so- 
■càétë  et  daiB  sa  propre  existeaoe,  que  dirons-nous  de 
«site  ifaidedB  petits  raisonneure,  sans  inatntctioQ  uommc 
«ans  inspirobcm  morale,  qw,  do  dos  jours,  oott  conteas 
de  méconnoltre  dans  lew  condwite  penonnellfl  toute 
idée  de  detoir,  prétendettt  régler  la  chose  puUiqtte  par 
Its  ar^jianeBlatiDiis  de  kar  miatm  ? 

£Wi'a:mibëé  de  >«6  jouvq  i^  la  Vét4tatde  seîenra 
«Iciaie  i  DoraistB  à  empêchep  le  Mal  notai  de  naître ,  «i 
Mnti  B'Wipquin.  PefNDs  1799-,  les  gotrtvmears  de  U 
Frauce  sq  sont  oenfondw  «tt  efforts  pour  ptinfr  les 
criUeK  qu'eux^-mèaies  pnxlDÙoient  ;  prifiobs,  cod«s  «i- 
minels,  peines  à  infliger,  voilà  ce  qoi  -a  saitout  attire 
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leur  attention.  Commeat  n'ont-ils  pas  sq  que  c'est  par 
la  puissance  morale  des  doctrines,  et  non  par  le  fer 
des  bourreaux,  qu'on  constitue  une  société?  Comment 
n'ont-ils  pas  su  que  tout  l'art  social  consiste  à  tarir  la 
source  des  crimes  -,  et  qu'un  culte  public,  par  exemple , 
Èjui  atteint  les  âmes,  entretient  mille  fois  mieux  l'ordre 
général  que  l'établissement  de  corps-de-garde  et  de  p»- 
trmiiUes? 

Oh  admire  la  simpHeité  de  notre  ancîraine  organisalloti 
politique,  sans  chercher  à  s'en  rendre  raison  :  autrefoisj 
quatre  cents  hommes  de  guet  suffisoient  à  la  police  de 
û  TÏUe  de  Paris  -,  quelques  escouades  de  maréchaussée 
assuroient  la  tranquillité  des  routes  ;  dans  les  TÎHages , 
tes  maisons  n'étoient  point  fermées  :  c'est  que  Ifi  religioil 
exerçoit  son  influence  sur  tous  les  Français,  et  les  atoit 
dressés  à  l'ordre  public,  en  faisant  des  devoirs  de  totis 
teê  «les  de  la  vie  socijde.  Les  crim«  étoient  prévenus, 
il  n'étcSl  pas  besoin  de  les  punir, 

Aujourd'hui  que  la  rehgion  a  disparu  des  cœurs  avec 
l'idée  de  devoir,  k  IVance  est  inondée  de  forbits  ;  ia 
gendarmerie  et  les  tribunaux  ne  peuvent  suffire  à  la  pu- 
nition des  coupables.  Ce  débordement  est  dû  à  l'absebce 
îles  doetrines  morales  qui  constituent  les  devoir».  Tant 
Hue  cetle  absence  durera,  l'état  Social  tombera  de  plus 
«n  plus  dans  k  dissotution,  et  tes  beaux  «^seours  de  tri^ 
-butie,  pas  plus  que  lès  eoëes  criminels,  ne  le  feront  ja- 
«MÎB  refleurir*  InÈenség que  nous  sommes]  nous  avons 
mut  feit  pour  anéhnti^r  les  id^  religieuses  «t  le  seirtii- 
M^ril  du  devoir!  Nbus  n^vons  pas  tn  que  nom  cwm*- 
eîMs  BOUS -mêmes  notre  tombeau  politique!  ntias 
n'avons  pas  vu  que,  de  nos  propres  mains,  nous  nous  ' 
-anfencioRï  te  poignard  dans  le  tteur  f 
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De  toutes  les  retigions  qui  oot  été  pratiquées  par  Ib 
hommes  eo  société,  c^  qui  fitrorise  le  plus  la  civiiisa- 
ttODQSt  la  religîoQ  catholique;  et,  comme  déjà  je  vous  l'ii 
dit  dans  ma  Lettre  lU,  Jétut-Ckritt  n'a  pas  seulediral 
apporté  aux  hommes  le  salut  étemel,  il  leur  a  aussi  tf- 
porté  le  bonheur  terrestre,  et  a  ouvert  les  sources  de  fa 
fôlicité  temporelle. 

Deux  choses  constituent  uoe  religion,  la  doclrioeet 
la  culte  :  la  doctrine  sans  le  culte  seroit  une  chimère; 
ce  seroit  une  loi  sans  exécution,  et  une  loi-qui  n'est  pu 
exécutée  est  comme  si  elle  n'existoil  pas.  Vouloir  séfiTW 
le  culte  de  la  doctrine ,  c'est  vouloir  anéantir  l'wi  ^ 
l'autre. 

Dans  la  religion  catholique,  la  doctrine  et  le  coite  aosl 
en  parfiùt  rapport  avec  l'état  social.  * 


sa  u  DOCtuiK  Ds  u  ai 


lia  doctrine  de  la  religion  catholique  est  aussi  simple 
que  suUime  :  aimes  Dieu,  aimez  votre  prochain,  ob^ 
sez  à  rautorité,  voilà  les  trms  dogmes  principaux  de  1* 
religion  de  Jéaui-Chriat.  Lorsque  ces  trois  dogmes  s(^ 
inculqués  dans  l'esprit  de  tous  les  dtoyeos ,  il  règne  né* 
cessairement  dans  la  société  la  plus  parfiiite  harmonie 
Par  la  crainte  de  Dieu ,  les  citoyens  ont  un  ircin  Ef""' 
vod  contre  la  séduction  des  passitms  personnelles;  |W 
l'amour  du  prochain,  ils  se  considèi'ent  entre  eux  codidk 
des  frères  qui  peuvent  être  un  moment  divisés,  mBis<{iii 
n'oublientpasqu'ibsontdelaméme  &juille;  parTiJ)»^ 
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oiBce  à  l'autoTÎté,  Us  dèvienn^it  des  sujets  fictètesy-êt  f 
leur  soumisùc»!,  appuya  sur  In  parole  dirnw,  est. à  la      \ 
fois  facile  et  i&violaUe.  { 

Lr  sanction  de  ces  dogmes  si  purs  est,  d'un  côté,  l'es^  \ 
pémaee  d'an  roy%ume  éternel,  et  del'autte,  la  menaoe  / 
de  peines  qui  ne  doivent  commeacer  qn'a[wès  K  inort^  > 
da  reste,  poiot  de  troablesdans'la  vie  temporale,  point  l 
de  prisons,  pAÏnt  de  si^plicss,  point  de ^ peines  coipe^  I 
relies  ;  des  exhortatioBS,  des  ceuseilsM  des'jtrières,  voilà  ' 
les  armes  de  la  religion  catholique. 

Lorsqu'on  réfléchit:  a  la  nature  de  r>hoinme ,  on.  do- 
maure  convaincu  que  cette  reli^on  est  le  plue  groad 
des  bién&its  de  la  Providence.  QueSe  poaititHi,  ^ue 
«elle  de  l'homme  dénué  des  secodrs  de  kcreligion  !  Sab- 
les passioiis  Décesaaîres  à  son'nîstenQe^,  il  ertiaippcAéi 
tontes  les  jouisABncesphysiques,  et,  par  son  inlelligeàoit, 
ilvoitJe  néant'de  toutes  césjouifeGfli^cet.  Son-îmagia»-    ; 
tion  lui  p^âsenlB  sans  toesse  l'ionge  du  baaheuriefe:ia    j 
adalitëdee  choses  nelià  offigeque.dB>«ilwMtfa.  CaMme    | 
libut'oe  qii^  M^pif^y  iltoattj  rrtiit.  nVl^rrli]  jniwl,  J^i'liw,    I 
^vâeiiUt  et  rainirt;  naïi^  GSKfW'n'aBt  paa-letauten  îSmUi,    \ 
lia  le  ssiiiiiwiK  des.-mriationi  de-6(niediteÂeè,  «t-«è    \ 
wiiliiiifiiil,  ipii  Ini  lai^fl  vtùr,  »i  derviArfl  pcuvpeativ^     j 
ki^sokttionet  la  Met, serait  pour  lui  le  préaea^iie    1 
pfaH'fàl^,  si  kreligiott  nelvcoeit-dfi&it  «K^M^Ct^dn     1 
taéion  nouveaux  à  cette  espérance  '  isAnie  ^  là  dié-     \ 
ven.  Le  voya^yeur  ^  aciire  an  pcM,  véit  laveoin^  y 
Afférenceles  pemas  et  les  travam  ^  ont  aeooîBp*-  1 
-^é  son  voyage  ;  la  r^gîoB,  catholique  fidt  «ot^orotrkv    ; 
'cfarétiaRce,pont/4tté6iré;.dle  la^to  jioiiùi'pBrvaTaiJee   i 
da  ieette  isuDort^té^  dont  l'espénooê 'peut  saille  | 
9«rtéair,aa  affie»  éM  los^aei  -i^Kweft  de  la  vi«;| 
II.  55  / 
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>iianceB ,  k  commerce  et  l'îadûstrie ,  loin  d'unir  les  à- 
*  tojens,  EOBt  des  moyens  de  dissolutioD  socûale;  les  re- 
"  liions  seules  cÎTÎliséat  les  hommes ,  parce  cpi'eltes 
agissent  sur  lés  âmes  \  les  religions  seules  donnent  de  b 
éonsistance  aux  États,  parce  qu'elles  fortifient  les  liem 
politiques  ;  et  la  religion  catholique ,  plus  qu'uicunt 
autre,  a  ce  pouvoir.  Osons  le  dire,  sans  être  arrêtés  par 
la  crainte  d'^e  appelé  ye>u*te,  les  vrais  soutiens  de  h 
société  française,  ne  seront  ai  les  banquiers  ni  les  né- 
gociÉDS,  ce  seront  ^pr^^M  eilet  ourét^  ^  le*  Fût- 
eent  de  Paul  ferost  plus  de  bien  à  la  France,  que  les 
plu»  tudùles  miniatres  des  finances. 


Les  philosophes  les  plus  acharnés  contre  la  religimi 
«atitolique  n'ont  pu  s'empêcher  de  rendre  hommage  à 
la  mi^esté  de  son  culte  : }[  &ut  hîea,  en  effet,  qu'il  7  ail 
ici  quelque  cbose^^e  dina,  puisque  tous  les  arts  qui 
tieifoent  à  l'imagination  se  sont  réunis  pour  contribuer 
9  l'embellissement  4^  ^  culte.  C'est  pour  accroître  la 
pçnpe,  â»,  ses  cérémonies,  c'est  pour  orner  ses  temples 
q^e  leigéAte  s'est  élev4  à  sa  plus  grande  hauteur  dans 
l'architecture',  la  sculpture,  la  peinture,  la  poésie,  U 
mjUÛqoe  et  l'ëloqueuce.  Mais  c'est  surtout  sous  le  rap- 
port, d^^'ordre  public  que  je  dois  vous  (aire  remarquée 
les  avantages,  la  sociabihté  du  culte  calhoUqoe. 

Le  cntte.cathdUqiV  embrasse  tous  les  âges ,  toutes  les 
^toques,  tous  les  évènemens  de  la  vie  sociale.  L'enfant 
quji  vient  de  naître  est  affilié  à  la  société  par  une  pre- 
mière cérémcHÙe,  qui  le  marque  du  sceau  de  l'égalité 
chr^nne.  Ensuite  ^  dès  que  les  premières  Aueuis  de 
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«on  intelligence  oomm^iceot  à  paroitre,  le  itun  dé  ^t«u 
«st  le  premier  qui  le  frappe,  et,  par  ce  nom,  de»  idée» 
d'obéissance  sont  déjà  dans  sa  tête,  quasdil  tûf,  sait  en- 
core ce  que  c'est  qu'obéir.  Â  mesure  qu'il  se  dévokqipe, 
la  crainte  de  Dieu  est  la  source  de  tous  ses  devoirs  ; 
c'est  au  nom  de  Bieu  qu'il  apprend  à  honorer  ses  p^ 
et  mère,  à  aimer  ses  parées,  à  respecter  ses  3i^>âneurs^ 
et,  pour  que  ces  impressions  se  gravent  duis  son  oomr, 
des  pratiques  de  piété  les  lui  rappellent  sans  cess^,  :,  le 
soir,  le  matin,  dans  la  journée,  des  prières  obligées  le 
conduisent  insensiblement  à  la  spirituidité ,  de  sorte 
que  l'idée  de  Dieu  est  toujours  présente  à  sa  prisée 
naissante.  y^ 

Aprèsavoirplanté  danslesamestesdoctrinessocîales,  ' 
k  culte  catholique  en  surveille  la  cidture  et  les  dévekip- 
pemens  :  dès  que  la  feculté  spirituelle  prend  de  la  force, 
le  chrétien  est  attaché  invinciblement  à  l'ordre  social 
par  le  sacrement  de  l'Eucharittie^  ce  siicrement  rem- 
plit tous  les  besoins  de  l'imagination  la  plus  ardente,  et^ 
en  devenant  la  source  du  plus  grand  bonheur  donf 
l'hoDune  soit  susceptible,  il  est  aussi  ie  nteilleur  ic&n 
possible  contre  les  séductions  des  passions. 

Le  citoyen  avance-t-il  dans  la  vie,  le  culte  catholique 
le  suit  pas  à  pas ,  et  consacre  tous  les  devoirs  que  lui 
imposent  les  différentes  positions  où  il  peut  se  ti'ouver. 
S'il  est  appelé  à  quelques  fonctions  publiques,  c'est 
Dieu  qui  va  cautionner  l'accomplissement  de  ses  obli- 
gaUoos.  S'il  devient  époux,  Dieu  reçoit  ses  sermens  et 
est  le  garant  de  sa  fidélité.  S'il  devient  père,  la  vie  spi- 
rUuelie  de  ses  en&ns  est  le  premier  soin  qui  lui  esf 
commandé,  et  la  religion  double  ses  jouîasances,.en  rat* 
tachant  les  idées  de  tàmille  à  celles  de  la  Divinité,, 
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carrière  sociale,  le  «lu 

consotatiou  au  lit  de  mort, 

i,  foil  an  tnoment 


Lés  ilèfeteilit  nodemes  se  sont  élevés  contre  les  pra- 
ttqnés  du  culte  catholique,  et  ont  prétendu  les  rcmj^- 
ctr  par  les  arguitieiitstions  de  la  rabon.  }1  est  &âle  de 
leur  répondre. 

La  raisoti  ne  paHaut  aox  hommes  que  quand  ils  901^ 
tout  formés,  elle  ne  peut  leur  donner,  dès  les  premien 
jours  de  la  vie  sociale,  l'aptitude  nécessaire  pour  être  oa 
jour  un  membre  utile  du  corps  politique,  dans  lequel  ft 
sont  entrés  en  Tenant  aii  monde.  Les  hommes,  à  qnei- 
qtt^époque  de  la  vie  et  sous  quelque  rapport  qu'on 
TeuiDe  les  consîdéi^r,  ne  sont,  comité  tous  les  êtres 
cï^ ,  que  les  conséquences  des  faits  qui  ont  composa 
leur  existence  passée.  Si  le  ixirps  a  été  appliqué  à  des  tift- 
vauk  mànuds,  l'homme  a  acquis  une  plus  grande  force 
physique  ;  si  réspril  a  été  tourné  vers  l'étude  des  scie»- 
ces ,  l'homme  est  devenu  plus  propre  à  ce  genre  d'é- 
tudes.  De  même,  si  la  conscience  a  ëté  frap|^  dès  l'en- 
fance de  bdutiës  ou  de  mauvaises  doctrines,  l'homme  esl 
devenu  bon  ou  mauvais  citoyen.  Tous  les  individus  donl 
se  compose  la  société  doivent  donc  être  ^evés  pour  a» 
dès  Tenfence,  et  suivant  les  formes  qui  convienneOl'à 
renfance.  De  là  la  nécessité  de  frapper,  dès  l'éiifàiice, 
rimàgjnation  et  lé  cœur  des  citoyens  par  des  prtluq'*^ 
et  des  exercices  religieux. 

L'écrivain  dont  nous  admirons  les  ingénieasts  pi*" 
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4u«tions,  a  eoiMBsocé  par  ippretsiffe  J'df^bdMt  :  «cn^k, 
à  le  considérer  dans  son  enraiice,  épelant  des  motSi  at 
lidpét«ntd«»B0e9^)ilnec(Wfif6ndjpas,(m  «tlon  de 
voir  l'iafluenc»  >de  ces  ^répétîtitmi'  ssr  ses  -oeuirres  lïtti- 
raime;  c'est:<K^peiuiaat;o«ite  pntt^Be  enËmtina  qtùa 
«•Rvi.  «  jel^elopper  «on  géfii£,.  et  Mus  les  répétitiom 
OMiUipU^de  rslpbabfit  dès  le  bas.  âge  du  poète,  nous 
Weu99tK>iiB^suiacaànuce«fceS-d!affivraquî  faitrobjat 
d»noln.adlfifinlÎDo.  Uen  est  ainsi  de  Ifaoniafi  xiqaâ-r      V 
4été.aom.iB  npfnrtaoeial;  aeat.ia  Kpétitioa  ^e  «err      > 
teinefl  jM»li4i»bs.£ac»Bka,«oiSBMDc:éeB^èa,la.plmteBd{»-       I 
•teba«e,'f«i<iiwiB£«»ftl>auiicancièr«siquiheBBredtjiE   |    j 

MOtét^.  :         ,  ■  '     ] 

iAmm*  miu  vewt  Janiar  uns  aaM«iite,iasqa'à  L'^eâ» 
dUs-hoit  ans,  <kk  partie  morale  de  son  élève^il  ite  T<ittt 
r«sai^ëtiràAacuiie  pratique  pieiise;il  ne  v»dt-paK^nilBa 
qu'on iprononoei demat  iui  ie  .ndmiàe  J)ieu ,  et^^tand 
qu'à  «eue  épaqiK  de  dix-huit  ontune  6cu)lé,qa'ilaf>T 
pelle  ia  raûon,  lui  Appandlra  toulÀlcDU^  etyunibiÉ 
déflWwrajil  l«s,BK]rMpi«a  de  UHBi¥«i^,>be  cmilré  ajite  h 
éUrelwB.ditt^midaas.KMfcesJfls  séciétés  «t  .^aas  4out«s 
k«  BonâiticHts  poas&U». 'QiMad  an  <n>it  «b,tBnblablM 
réreries  avanoéâs  i<ie  baiiaefci  ftr.am.  honHMqw^ok 
le  pronier  éomaw  jde  Hoo,AièCile;,Lfm  doit  bien^naslor 
oonvaiBcu  que  ^r«ri-d'iéqnDe  -oW  pas  l!art  4e  faire,  .4fM» 
da  beaux  4iaooars  ne  ftvBent  pas  les  sociétés  et  qu'tw 
^rand  écrivain,  comme  un  grand  artbte,  peut  être  .lui 
grand  ignorant  dans  les  matières  sociales  et  politiques. 
Que  diroit-on ,  en  effet ,  d'un  jardinier  qui  altendroit  f 


que  ses  arbres  eussent  acquis  toute  leur  croissance  pour 
leur  donner  la  direction  convenable  à 
diroit-on  d'un  écuyer  qui  atlendroit  que  son 


i  plans?  Que     | 
on  cheval  eût    f 
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ao^is  toutes  ses  forces ,  pour  lui  meure  b  wife  el  k 

bride? 

Les  citoyens  sont  comme  les  corps  pc^tiqnes,  ils  ne 

se  forment  pas  avec  des  mots  et  par  des  argumens,  ce 

•oat  les  Siitft  qui  les  constîtaeDt  :  c'est  petit  à  petit,  et  m 

pratiquant  la  doctrine  da  pays  qui  l'a  va  naître ,  que 

Tenfent  acquiert  les  qualités  du  citoyea ,  comme  c'et 

petit  à  petit  et  en  |watiquant  les  règles  de  son  art  ijiie 

^^'^prenti  derient  maître.  Ne  tous  y  trompez  pas,  in» 

^   n'êtes  pas  Françtùs  parce  que  tous  êtes  né  en  France, 

/    mais  bieo  parce  que  votre  inteffigenoe  a  été  dîrî^  de- 

;    puis  TobK  naissance  d'après  les  dogmes  iDoraox  adoptéi 

/     en  France.  Supposez  une  personne  née  en  France,  mil 

/pivée,  depuis  sa  naissance,  de  tonte  inspiration  relatif^ 
â  lareli^n  et  i  la  morale  de  France,  cette  personne  m 
sera  pas  phts  Française  cpi' Allemande  ;  physiqueneot 
elle  sera  bien  née  sur  le  territoire  de  France ,  mus,  do 
cAté  de  rexi9tuK:e  morale ,  die  ne  tiendra  pas  ^ui  ' 
4a  France  qu'à  tout  autre  lieu  (i). 

Concluons  que  b  raison  qui  ne  paib  pas  à  l'en&ncG, 
b  raison  qui  ne  se  bit  entendre  que  quand  rhomme  est 
d^à  formé,  ne  peut  remplacer  les  pratiques  religiois» 
jqui  prennent  l'hoaune  au  berceau  pour  en  bire  un  ci* 
loyen  ;  j'aimerois  autant  dire  que  l'on  peut  eu  un  jour 
bke  on  bomme  de  vingt-duq  ans,  que  de  dire  qw 
b  raison  peut  bire  en  un  instant  un  ehrében  m  <■" 
Français. 

(i)  loiii  on  pest  due,  depoù  itoa  11  ijToIntiaD  t  Mmit  reiMan  ■<■"'' 
JM  ttfojùa ,  qu'Q  j  *  biea  peu  da  Frin^ lii  en  Frinoe ,  et  que  bieaUl  il  s  I 
ea  nn  plu  dn  tout  ;  ee  qoi  ne  t'empfcliera  pu  d'étie  tià-peuptfc. 
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Dl  Là  UMUlé  U  I 


.  Les  ëcriTeÎDs  du  di&huilième  aîècte  ont  6it  d'ëtranges 
raisonueineiis  en  matière  de  reliçioe  ;  ils  ont  confondu 
les  idées  représentées  par  les  mots  religion,  eult»  et 
doctrine,  et  de  cette  confusion,  ils  ont  &it  sortir  commK 
conséquence  la  liberté  des  cultes  :  disons  deux  mots  de 
cette  liberté,  et  voyons  si  le  dogme  de  runifbrmité  du 
culte  se  seroit  pas  pins  social. 

Rappelez-Tousladistincdonqueje  tous  ai  fiùte  sur 
-  l'article  5  de  la  Cbarte,  entre  la  maxime  de  la  liberté  des  E 
cultes  en  eDe-méme,  et  la  proclamation  de  cette  maxime 
par  raulorilé.  Je  vous  ai  dit  qu'une  telle  proclamation  ' 
éloitk  destruction  de  toute  religion^  cette  vérité  est  hors 
de  doute  :  une  religion  n'étant  qu'une  doctrine  réalisée 
par  un  culte  public ,  donner  à  chacun  la  liberté  de  se 
&ire  une  doctrine,  et  de  se  créer  un  cidte,  c'est  bien 
comme  s'il  n'y  avoit  ni  doctrine,  ni  culte.  Si  les  hommes 
étoient  appelés  à  se  donner  chacun  leurs  principes  de 
conduite  pohtique,  et  à  se  &çooner  chacan  une  charte, 
il  est  bien  évident  qu'il  n'y  anroit  pas  société  entre  eux  : 
si  ^QUs  dites  à  des  êtres  susceptiUes  de  s'âever  jusqu'à 
Dieu,  de  l'honorer  chacun  à  leur  manière,  il  est  bien 
évident  ausù  qu'il  n'y  a  pas  là  cette  institution  connue 
emis  le  nom  de  religion.  Il  n'y  a  rel^ion  que  quand  il  y 
a  accord  sur  une  même  doctrine  et  sur  un  même  culte; 
cpiand  chacun  peut  choisir  à  son  gré,  il  u'y  a  pas  accord  : 
donc  point  de  religion. 

.  Que  les  hommes  sont  bizarres  !  ils  veulent  les  mêmes 
formes  pour  les  actions  extérieures  et  indifférentes ,  et 
ils  rejettent  l'uniformité  pour  les  inspirations  morales, 
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ib  veulent  qu'on  rende  hommage  à  leur  prince  de  k 
même  manière  et  «Tec  les  mêmes  eérëmooies,  et  ib  lais- 
sent à  chacun  la  liberté  d'honorer  Dieu  à  sa  Taçon  !  Les 
km  de  simple  police  sont  les  mêmé»poBr  toute  la  France, 
M  l'on  y  ptocl^ne  la  liberté  des  cultes  I  L'^tiquètan'esl 
tejetCeque  pour  la  diiriiiité^  ii n'y atpse  Aùtt qn'tt «M 
pemis' de  traita' 9iiivaui  «es  '  caprices  ! 

Si  l'on  veut  fénéiTsr  au-delà  dfes  mots  ec-aller  jvs- 
^'àUk  chotra,  on  i«conao4tr«  Imutét  le  viee-de  Vtàf- 
straction  contenue  dans  les  mots  iibarté.  4é  rtli^^m. 
PréciâOBS  les  iaits  :  en  oonsidérflBtlAJSierté-de  religion, 
reiativement  à  l'kidfniiUj'Teat-on^lire  ptrèà  que  l'ea- 
ftmt  a  le  àtiÂt,  en  naisawt ,  de  choisir  une  roligion  ;  V^ln- 
IMrdité  Seixfit  par  tn>p  {«le.  Veut-on  ^re,  comme  i*e»- 
sei^e  Rûuntam.,  qne-le  ratoym  n'ft  ce  dMît  ^'à  l'âge 
de  dis-4iuit'isv  ^  aà>\si  raison  panrit  tout  a  coop  4mm 
la'  (cite  de  rhnbme,  comme  un  >cfaampîgnon  panrtt  va 
h'iérfe;  qu'eA-ceedoPs,  pour  la >sociélé,  que i'ntterT^ 
de  lavi£<]ui  j'ûeOule  entre  la  Baiasaace'et  r>^poque  pré- 
tendne  de  la  raisoni'  La  -mmiéida  genre  bumain  M'at- 
teint pas  l'&ge'deqvisaeniKJU  mcîtié  4a  genre  bottias 
o^QtraNnt  «kmc  pas  dansi^rdre  soraàl! 

Sa  l'm  veut  <Arc  par  les  «aots  Hherti  «A*  reiMm, 
que  le  père  et 'la  mère  wat  le  dToifdeflhoisir  larel^M 
de  i'uilânt;  nouvel  iDOonsëqaonce.  Ce  cbmi  blessè- 
rent d'abord  le  principe  de  la  liberté  g^érale  accordée 
en  matière  de  religion  :  ensuHe ,  si  le  père  et  la  mère 
sont  de  religion  différepte,  qui-auralaprëfi^renoePS^n 
autre  colé,  si  le  père  et  la  mère  n'ont  aucune  reli^on, 
que  deviendra  l'en&mt  pmirla  société?  Ënfin^  si  l'enbnt, 
k  l'âge  de  raison,  r^ette  le  idboix  des  père  «t  mère,  et 
vcBt'cfaoisirlai-nème  ovreEter-sans  religion,  quel  bira 
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retirera  l'élat  social  de  cette  ïbertéP  H  y  a  une  contra- 
diction bicD  réelle  dans  ces  roots  Uhtrté  de  retigion, 
Religîùi  vient  du  mot  riliigaré,  lier*,  il  signifie  le  lien 
de  l'homtne  à  Tordre  sodal,  par  les  idées  spirituelles  : 
or,  donner  au  citoyen  la  liberté  de  -fiirmer  ce  lien  à  sa 
Tolontë,  c'est  lui  donner  la  liberté  d'être  ou  de  ne  pas 
être  citoyen.  Quand  je  vois  des  philosophes  vouloir  fim- 
derune  société  avec  le  dogme  de  la  liberté  de  religion, 
il  me  semble  voir  des  maçons  vouloir  élever  un  édifice 
solide  avec  du  sable. 

Plus  on  réfléchit  sur  la  proclamation  de  la  liberté  des  j 
cultes,  fe'ite  par  1^  gouveniemens  modernes,  et  plus  on 
se  convainc  de  cette  vérité  :  qu'il  y  a  dans  la  marche  de 
l'univers  des  époques  où  des  épidémies  morales  vien- 
nent frapper  les  intelligences,  comme  nous  voyons  quel- 
querots  des  maladies  pestilentielles  attaquer  les  Corps. 
Comment,  en  effet,  la  raison  humaine,  celte  faculté  dont 
on  vante  tant  les  lumières  et  la  sagesse,  n'a-t-elle  pas 
reculé  devant  l'idée  de  fonder  un  état  soci^  avec  Un 
principe  dissoliitif,  de  composer  uW  Ikîsceaa  en  en  sépa- 
nOtt  les  traits,  et  de  conduire  des  voyageurs  au  même 
but,  en  leur  &isant  prendi^  des  routes  différentes  ? 

Les  philosophes  envisagent  les  religions  en  abstrac- 
tion; ce  n'est  pas  cela,  on  ne  &it  pas  des  sociétés  avec 
des  abstractions;  c'est  daus  leuifs  rapports  avec  l'éwt  so- 
cial que  les  religions  doivent  être  considérées.  Or, comme 
c'est  par  la  religion  que  les  citoyeris  sont  ramenés  à  Dieu, 
principe  de  l'ordre  social,  comme  c'est  par  la  religion 
qu'ils  sont  dressés  à  remplir  leurs  devdîrs  sociaux,  comme 
c'est  par  la  refigion  qu'ib  sont  conduits  à  l'harmonie  po- 
litiqué,  la  religion,  dans  un  état,  doit  être  une,  h  m^e 
pour  tous;  et,  la  conséquence  à  tirer  ici,  ce  n'est  pas  le 


=dbvGooglc 


!a4  LETTRES  A  MON  FILS 

principe  d«  la  liberté  des  cultes,  mais  bien  la  néeesùlé  de   I 

runitbmùté  du  culte. 

En  TOUS   dëmontrast   combien  peu   est   soôale  k 

proclamation  de  la  liberté  des  cultes  par  l'autorité,  tt 

oMnbiea,  au  etmtnùre,  le  dogme  de  runifbrmité  du  culte 
rentre  dans  les  idées  d'une  véritable  civilisation,  je  n'en- 
tends pas  porter  atteinte  au  principe  de  la  légitimilii, 
principe  non  moins  sacré,  quand  il  s'agit  de  religion, que 
quand  il  s'agit  d'institutions  purement  humaines  ;  et,  m 
vous  disant  que  la  nature  de  l'état  social  demande  IW 
formitë  du  culte ,  je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  le  prince 
doive  obtenir  par  la  force  cette  uoiformité ,  quand  Jt 
a'euste  pas.  Lorsque  le  priAce  légitime  trouve  plusieurs 
cultes  étaUis,  il  doit  les  respecter  tous;  seulement  il  dwl 
préparer  les  cboses  pour  l'avenir,  et  par  des  voies  nuan- 
cées, cooune  ceUes  de  la  Providence ,  il,  doit  s'effoiwf 
d'amener  pas  à  pas  l'uniformité  du  culte  nécessaire  i 
l'ordre  social.  S'il  ne  peut  rien  sur  ce  qui  est  passé,  il 
peut  tmit  sur  l'avenir;  il  dirigera  donc,  par  des  moyens 
cbux  et  lents,  les  générations  vers  une  même  eustenct 
religiease  :  surtout,  il  se  gardera  bien  de  prodamepi 
liberté  de  rdi^on,  et  d'annoncer  à  ces  générations 
qu'il  leur  est  loisiUe  de  s'égarer  dans  les  régions  ioie(' 
lectuetles. 

SouB  le  rapport  de  la  religion,  voici  le  sommaire  lUS 
devoirs  de  l'homme  public  ;  c'est  de  respecter  tout  ce 
qui  existe  et  tout  ce  <pii  a  été  amené  par  des  aot^ 
dens  qui  ne  dépendent  pas  de  lui  ;  c'est  ensuiie  i» 
traidre,  par  tous  les  moyens  légitime»  qui  sont  en  si 
puissance,  à  donner  à  la  société  qu'il  gouverne  we 
même  {^ysionomie  religieuse.  Le  prindpe  caosB^^ 
tant  de  l'ordre  social ,  c'est  celui  de  l'unifonaité  jW 
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culte  ;;  c'est  donc  ce  prÎDcipe  qu'il  fiiut  proclaner,  tout 
en  respectant  les  droits  acqnis.  Qnajit  à  la  prodHoation 
■Ae  la  Kberté  des  cultes,  c'est  une  source  de  r^Tolutions 
qui  pourra  servir  à  détruire  les  soci^t^  existantM,  maù 
qui  n'en  consolidera  jamais  aucune. 4;; 

DC  KiTABUSSEMENT  DE   U  REUQIOE  ES  FEAIICI. 

TouB  lés  hommM  quiontréflédiisurrélatBoaBloDt 
senti  qu'après  les'destructions  rërolutîoaaairea,  le  pre- 
mier pas,  pour  i;ainener  l'ordre  et  ronioo  eo  France, 
ëtoit  de  rétablir  Vexenàee  de  la  religion  ;  nnisbcoBfii- 
sion  jetée  dans  les  intelligences  par  l'abus  du  raisniDe- 
ment  et  des  mots,  a  «loore'ici  produit  ses  triâtes  effets. 
Rét^lir  l'exercice  de  la  religitm  -est  un  hit;  au;  lieu  de 
travailler  à  «e  bîjL,  on  a -débile. des  inaxtine9'HiTU're>- 
ligion  en  gcttérsl;  on  a  cdëbeé  son  tttiblé  pdiliqM  ;  tm 
a  même  institué  le  crime  de  sacrilège .^  >ùis  ktfélaM»- 
sfiibéQt'dela:iteil^oa'ii'a)pn.siilÎBU(    '      ■  •  i-.i.-A-  . 

La preôûère mboise  à  faire  était  aansQoatcnde'sê'MMt 
fiier  sur  1^  religion  que  l'oft  Tduloït  rétaUte  an  Fràniie.  % 
•  Étoit-ce-la.r^îgianjiuTè?élmt-ee la  reli^n  chrétienne?  \ 
étoit-ce'  la  nligiaù  oi^oniélBM.?  a  Ce  n'est  aucune  de  / 
*  ces  religions,  tous  dirart-on»  que  nous  T^ukws.  rAa-  ^' 
N  falir  :  «'est  la  religion  en  abstnuAif»!.  L'établissement 
»  d'une  religioQ  po^ivéine  lagarde  pas  le  goKreme- 
»  ment  ;  c'est  aux  citoyens  à  <^i>ir  la  rdigim  'qui  leor 
»  convient,  ou  même  à  reaier  saa»  rriigioo,  s'ils  le  veo- 
»  lent.  Un  gouvernement  légal  n'a  point  à-s'obc^Mr 
»  de  la  direction  des  consciences,  et  doit  laisser  les  in- 
■  teUiganees  errer  à  l'aTealure  dans  le  monde  religieux. 
»  Le  seul  principe  qu'il  doit  respecter  sur  eetle  m»- 
■a  (tèrâ,  e'eit  U  libwlé  de»  qnllss.  » 


U.,r,l,zt!dbvG00glc 


5a6  LETTRES  A  MON  FILS 

J'wflW  (fw  j»  ne  pDJi  coB^re^re  49e  laBgtge  rt  et 

-  «ystème.  D'hb  o6té,  oa  me  dit  d'«ft  reliçiem,  et,  d'oo 
wlrf  cAvi^  ùù  me  penaet  de  ne  pas  l'être.  Si  l'on  dîsoii 
«lU  ssUtts  de  «faoisir  cbtcun  leur  diactpliiie,  je  doDb 
qu'une  armëe  ainsi  ouapoeée  pairint  à  dompter  VEa- 

1  rope  ;  cependant,  la  religion  est  la  discipline  des  âmes. 

'  Comment  des  citoyens,  qui  ne  peuvent  être  unis  que 
p«r  une  roàibê  reU^gian,  eompesefont-ile  jamaîa  un  corps 
politique  an  sa  eràmt  cbaoun  me  rdigion  portiqaliére? 
Je  ne  jeaa  pas,  au  anrplas,  reranir  sur  ce  que  je  t«ss 
aidttà.r^fjjud  de  UlUiratëdes  cultes;  mais,  poarvoos 
écikûwr.  sur  la  manier^  dont  j'entends  le  rétabliftsemenl 
de  U  rdkgion  en  Erante,  je  termiaerai  nos  eatretiens 
potitiquae  ax  vous  dûaat  foionMat je  concercMs-pOsstUe 
«a  nfflrtliiriinmrnt  au  moment^u  retour  du  Roi.  Je  vais 
.m^,  MppoBsr  rerêtu  de  l'aotorilé -souTeraine.  Y  ma  te 
4|bA' j'wUM>ÎS:&ît; 

Sachant  que  des  nàximeB.et  4ea  i^msea  ne  réglât 
'PlwWiBirtha  des  ooifs.p(ditiqutts,je-B'auroia'pqs  parlé 
du.  MtcUissemeiit  de  la  religknt  en  général,  pkrce  q«e 
j'îgaeMi  «a  ifoé  c'eet  qu'iko* reMgion  en  général;  nak' 
j^  ma  setmb  d'ahord  infepméqveUt  étoH  ta  rdigioa  do 
-fHffB,  i^j'acDisà  aMifV0r"piir  le  secours  de  Iv-réligion, 
«DMm»:le  «àg«  ittâdêÙB  s'iofenae  d»  ^MnpénitRânt  du 
walad»  qp'il  a  «  ^aétiv;  ^  j'avôis  qpprâ  que,  depuis 
if»tojfe  si^fies,  cette  rdi^en  étoit  la  VcKgion'  oatbdi- 
-^«.  .J'aliii»iii  pRoelané  hadlem«it  -que  j^adlditTétaMir, 
■mmiat-qu'il  ^Mit  ea  mai ,  l'eleMÎce  de  la  ift^ian-  oatho- 
Jàquftt  M  jlMirbi»  anpoBcâ'M^rAidjIisieirient  eoHiiBe  h 
pmà^c  Uènâôt  qne  ^'apportois'  à  la  FrMee  pwA'  sa  res- 


Je  me  serois  gafdé  fc  >parter  «M  FniMBÎS  de  la  lî- 
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berli  c^'Us  ont  d'être  juîfi,  mahométaiu  aa.  aSihém, 
parce  que  la  prodanudù»  de  cette  liberté  m'eût  piru 
tou^Gût  coBtraire  au  but  que  j'aurais  dû  me  propoeer. 
Ja  o'BaraisjuMÎsimagiaé  qo'eji  faisast  on  devoir  pu- 
llUcdeU  {H«ti<itte  d'ime  religioD,  l'antonté  pût  e»  même 
t«lDpB  proclamer  U  liberté  de  ne  fn&  rnaplir  ce  devoir. 
ïKre  4  des  sujets  :  «  Soyez  chrétieDs  si  roas  voulez  » ,  est 
un  langage  ^i  m'eût  para  des tructif  de  toute  (Jtéissanoe. 
J'atiroi»  Ifûisé  ce  langage  eux  philosophes.  Pour  mu, 
chargé  de  gouverner  une  soôétë,  loia  d'ansoBear  anx 
Françrà  la  liberté  qu'ils  ont  de  «'être  pas  de  la  religion 
catholique,  j'aurois  employé  tous  les  msyens  tigitimet 
à  ma  dispoulion  pour  les  ccmvaiBcre  que  la  pratique.^ 
aéiale  de  cette  retigion  psuvoîL  senle  faire  leur  hon- 
btUFf  et  assurer  leur  union  et  leur  tranquillité. 

Mes  iateBtiwM  et  mes  pnîeta  forra^kment  amioncés, 
j»ipe  gHfuia  fixé  sur  ce  que  c'étoit  que  le  rétablissement 
«iè.'l^'ldigion  eatlMjiquA.  Je«e  serai»  dit  que  leréfa-  f 
WwwiWiBf  d'we  religion  n'est  pas  le  rappel  de  son  non 
ihinn  de»  dMeow»  ;  maÎB  bien  l'inâlratioa  de  la  doo- 
libke  de  cette  reUpondana  les  înteUigeDce*.  Je  me  serais 
dit  aussi  que  le  rétaUissement  de  la  .religion  cadioUquie 
4lWt  tin  &it  positifs  ^  ftUvit  pfiod«ire  ses  conaéquences  y^ 
idass  l'ofthre  sodal.  J'aturpis'obBrciiéaliHv.te  que^^eitv 
ipw  la  religien  cathibqne,  -et  j'aurais  l^-euvé  qa'«o  f/tit  / 
la  niigioB  oalMiqiMe  eat  la  «îoetnaede  Jé»ut-€^Hft,  | 
ùnpii^née  dasa  les  «mes  à  l'aide  des'pofitiques  «(lablles  1 
^tEcUie.       -      ...  / 

J'aurois  remarqué,  emuite  qyeôîélsic  par  la  pratique 
léftih 'ieligiaft  ealholiq«B  que  les  eitofen»  Hés  en  France 
ititpuis  (Xo»i*,  avpieBt.été  enoiés  i&sen&ibtameiit  k'tw~ 
«nr  IsLcorp»  pottliiqwe.J'iiBroi»  ra«iart(«é  qpe  les  efl«h 
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des  JbdnncB  de  ^'Évangile  avol«nt  été  si  avmtagen 
fxwr  h  France,  que,  malgré  tes  causes  de  discorde  et  êe 
dinùon  qui  sortaiîeDt  nécesBainnaeiH  de  la  grandeur  de 
l'État  et  ds  progrès  des  arts,  du  commerce  et  de  l'in- 
doatrie,  la  sociAé  française  offroît  cependant,  avant  k 
révolution,  l'aseemUage  de  tontes  les  vertus  qui  lèvent 
l'ame  et  agrandissent  L'intetligeDce.  J'aorois  remarqua, 
d'un  autre  côté,  qne  la  doctrine  révolutionnaire,  sub- 
stituée depuis  1 769  à  k  doctrine  évangéBqne,  avoit  of- 
fert des  «timens  continads  aux  passions  personneSes. 
J'aurtMS  remarqué  que  les  effets  de  cette  nouvelle  doc- 
trine avoient  été  de  t^truire  toutes  les  belles  qualitâ 
d'un  peufrfe  franc  et  généreux,  J'aurois  remarqué  qœ 
cette  doctrine  avoît,  en  moins  de  trente  ans,  fait  de  tous 
les  habitàns  de  la  France  des  espèces  de  sauvages,  bies 
vétos  et  lùen  logés,  il  est  vmj  ;  man  étrangers  à  toute 
idée  mor^,  suis  crainte  de  JHtu,  sans  anour,  mv 
jrtÎEatnce,  et  siuu  autFe  désir  qv»  celiii  de  sMèlfeîre 
iksiraibesoiàs  physiques  et  «atéradb.  Vur  cétÊevomm 
raison,  je  me  seMiéiertifié  djinsla  néocssicé  de'rtadfe 
ïm  rdipon  cathatique,  et  voira  ueiwiin  jWroiB  fW-owMt 


J'aurêb  d'abord  pgotiroiécwttiBfrup'pT^^feiye  d'ordre 
Méial  k  séparation  des  .deux  passants  ^  e'est-à-cKrei'b 
séparation  delà  puMsaKé  iemponH»d'avecik  puistaMC 
«|»ntnette.  Ce  principe  a  toujowt  élé  risoohnu  en  Fnuce^ 
«t,  a'&eik  toujours  été  respecté,  nous  n'evBsions  pas  va 
beaucoup  de  ces  débats  san^lans  qtd  ont  tant  aB^é'k 
aeeiété  à  f  occasion  de  k  religioa. 

J4»ut-€kri»t  JHHU  a  révâé  les  voies^la  monde  sOeùd 
dsnl  CCS  mott  :  «  Rendex  à  jMm*  oetpii  est  à  iHev,  «ti 
César  ee  qsi  est  à  César.  »  La  coBséquence  de  OMH 


=dbvGoogIf 


SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.  Sag 
maxime:  est  que  les  ministres  de /)*«»  doivent  être  dis- 
.tingués  des  ministres  de  César,  et  que  le  pouvoir  et  fat 
juridiction  des  uns  et  des  autres  sont  tout-à-bit  diffé- 
rens.  Les  ministres  de  Dieu  n'ont  à  s'occuper  que  du 
règlement  des  consciences  ;  leurs  moyens  de  contraintes 
sont  les  peines  spirituelles,  et  jamûs  aucune  branche  de 
l'autorité  temporelle  ne  peut  leur  appartenir.  - 

De  la  séparation  des  deux  puissances  résnlte  une  con- 
séquence essentielle,  c'est  que  les  peines  temporelles  ne 
doivent  jamais  être  employées  pour  la  vengeance  des  in- 
firactïons  anx  doctrines  religieuses  :  ce  n'est  pas  àCësar 
à  venger  Dieu.  Dieu  punît  les  atteintes  à  sa  doctrine  par 
le  trouble  de  la  conscience  sur  la  terre,  et  dans  le  Ciel  par 
des  peines  dont  sa  miséricorde  détermine  l'étendue;  mais 
nulle  violation  de  doctrine,  quelque  criminelle  qu'elle 
puisse  être  envers  Dieu ,  ne  doit  jamais  être  réprimée 
par  des  moyens  temporels.  Tout  se  passe  ici  dans  le 
royaume  du  Ciel,  et  c'est  au  maître  du  Ciel  qu'appar- 
tient le  règlement  de  son  domaine. 

Malbeureusement,  plusieurs  des  fiiits  qui  ont  suivi  ta 
naissance  de  la  religion  catholique  ont  altéré  le  principe 
de  la  séparation  des  deux  puissances  posé  par  l'Évangile. 

'  Le  premier  de  ces  &its  a  été  l'établissement  d'une  au- 
torité temporelle  entre  les  mains  du  cbef  de  l'é^se  ca-    ( 
tholique.  Les  papes,  devenus  souverains,  se  sont  trouvés    / 
réunir  les  deux  pouvoirs;  de  là  est  née  une  première    j 
-confusion  dont  les  effets  ont  retenti  dans  l'Europe.  Je    f     '  | 
sais  bien  que  l'unité  de  l'Église  exîgeoit  une  unité  d'au-  , 

torité  spirituelle,  et  que  l'institution  d'un  chef  aposto-  j 
Uque  étoit  indispensahie  ;  maïs,  lorsque  de  plus  le  chef  i 
de  l'Église  a  été  l'associé  des  Cétart  pour  le  pouvoir  j 
temporel,  les  inspirations  nées  des  dogmes  évangéliques  J 
II.  5î  / 
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/  ont  dû  perdre  de  leur  pureté  ^  le  son+erain  spiritiid  t 
K,  4e  souTenuB  tempord  se  sont  trourfe  réunis  dam  li 
/  B)éme  personne,  et  Ton  a  pn  e6nfbadre  ki  sceptre  ira 
/     U  tiare. 

\  Un  autre  foit  qui  a  porté  atteinte  an  principe  dek 
/  fléparatkm  des  deux  puissances,  est  la  manière  de  pu- 
i  venir  à  la  première  dignité  de  l'Église.  C'est  l'^ediii 
V  C|uî  âût  les  papes  :  nous  avons  tu  que  l'élection  est  m 
i  mode  dangereux,  qui  échaufiFe  les  pasHons,  qui  asioo- 
i  ptit  les  âmes ,  et  qui  apporte  avec  lui  la  dissimnlilici 
}  et  la  fausseté.  Ces  effets  nécessaires  de  l'^ection  se  SMt 
\  &it  sentir  dans  la  nomination  des  papes  ;  et  swTat, 
l  pour  obtenir  gain  de  cause ,  tes  candidats  à  la  jstput! 
'i  se  sont  servis  à  la  fois  du  pouvoir  temporel  et  da  p» 
;'  VCHT  spirituel.  Par  suite,  ta  confusion  a  augmente,  A  i 
fait  oublier  de  plus  en  plus  la  sépuvtion  des  deni  più- 
sanoeSt 

Un  troisième  feit,  qui,  plus  que  tous  les  autres,  a  pi^ 
atteinte  au  prindpe  de  la  séparation  des  deux  pHissaUS, 
a  été  l'intervention  année  des  Cétart  de  l'Europe,  dm 
la  prédication  des  doctrines  r^igieuaes  ;  notamœeitt,  ki 
de  la  réforme  de  Luther.  La  réforme  de  Luthtr  iV^ 
pttrement  relative  à  la  doctrine  ^  elle  n'intéressai  if 
l'église,  et  son  pouvoir  sur  les  consciences;  et,cep«B- 
dant,  voilà  que  les  potentats  d'Allemagne  preBoenlk) 
armes ,  pour  intervenir  dans  cette  discussion ,  et  tiof 
nent  soutenir,  par  des  soldats ,  les  rêveries  d'un  *>** 
gumèoe.  Cette  voie  de  la  force,  employée  pour  le  triM»- 
pbe  des  doctrines  religieuses,  a  causé  l'ébranlemeDl  i* 
monde  social,  et  finira  par  le  inverser  tôut-4-^t,  > 
la  Providence  ne  vient  pas  à  son  secours  par  t\nwf* 
moyen  extraordinaire. 
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'  £a  1^89^  Ion  de  kdestnictiondH>  clergé  (fe  France, 
OD  a  vouht  w^iUàTr  aux  membre»  qui  lé  composoient, 
.  le»  truies  ëvèoeoMns  qui  ontaffiigë  le  seùèèffle  âlède, 
à  Toccfaion  de  la  réforme,  commti  sMes  hoibines  ^toient 
9oUdtive»)«rce  qu'^  portesi  te  mène  faftUt.  Conttîieftt 
les  deatracteori  dn  ^r^,  (^  se  demcat  si  «aVâm  «k 
politique,  D'obt-ib  pas  remarque  que  ce  n'éfi^  {ias< 
l'autorité  spiritaelle  quiavoit  ^lli  k  premi^?^iti. 
ment  n'ont-ik  pas  tu  que  k  querelle  àaLiuk&f  n'é- 
tCHt  qu'une  quertUe  de  docirine,  dooi  la  dëcisidti  àlp- 
partenoit  incontestablement  à  la  puissaocâ  spir^dle',  tsi 
que,  8)  cette  querdle  n'aroit  pas  été  fonléntée  ei  soMé» 
nue  par  k  puissance  temporelle,  elle  Q''eât  prctdoif  Au- 
cune explosion  ;  qu'ainsi ,  ce  n'est  pas  aux  éedésitHli^ 
qués  qu'on  doit  &ire  des  reproches,  mais  iHen-  aux 
princes  séculiers  qui  sont  intervenus,  par  k  force,  dans' 
une  discussion  qui  n'ëUnt  nullement  dans  leur  attri*- 
bation. 

Quoi  qu'il  en  sut,  c'est  «ne  vérité  trop  réelle  que  k 
terre  a  été  ensanglantée  à  l'occasion  de  k  r^gio», 
comme  ^e  l'a  été  à  l'occasion  de  k  monarchie,  de  k 
répubhqne  et  de  toutes  les  institutions  sociales ,  ce  qui, 
sans  doute,  n'est  pas  une  raison  de  détruire  les  monar- 
chie, les  républiques  et  toutes  les  institutions  Sociales. 
.  Mais,  sms  nous  jeter  dans  des  déckmatiotts  stérile»  stir 
ces  malheurs,  et  après  avoir  remarqué  comme  catise 
principial«  dé  ceux  arrivés  à  l'occasion  de  k  religion 
catholique,  k  confuâon  des  deux  puissances,  j'aurois 
donc,  si  j'avois  vouln  assurer  en  France  le  rélablis- 
ornent  de  k  reli^on,  commencé  par  proclamer,  Comme 
principe  d'ordre  social ,  k  séparation  de  k  puissance 
spirituelle  d'avec  k  puissance  temporelle'. 
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.  Une  cohsëquence  D^ceasaire'da  principe  de  la  sé- 
paratioa  des  deux  puissaoces ,  eût  été  TïnconipalilHUl^ 
des  fbnctioDs  ecclésiastiques  avec  aucune  fbncticm  ci- 
vile on  p{4itîque  :  outre  que  j'aurais  éloigné  par  là  te 
danger  de  la  confusion  des  pouvoirs,  j'aanns  oblmn 
une  (garantie  qu'une  grande  pureté  serait  apportée  dans 
l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques.  Il  ne  &at  pas 
que  les  ministres  de  Dieu  soient  distraits  de  levir  ca- 
ractère sacré,  par  les  passions  orageuses  que  bit  naître 
l'amour  du  pouvoir  :  le  prélat ,  vivant  à  la  coar ,  est 
i«cé  de  prendre  un  rôle  dans  les  intrigues,  il  éprouve 
nécessairement  les  agitations  inséparaUes  de  l'ambitioD, 
il  ne  peut,  dès  lors ,  conserver  le  saint  caractère  néces- 
saire à  sa  nûssion  ;  revenu  dans  son  diocèse,  le  calme, 
e(  ruoiformité  de  ses  fonctioDS  deviennent  pour  lui 
des  causes  d'ennui  et  de  dégoût;  les  idées  de  gran- 
deur temporelle  le  suivent  jusqu'aux  autels  ;  tedet  atra 
cura.  L'histoire  nous  démontre  que  ces  pieux  ecclé- 
siastiques qui  ont  établi  l'empire  de  la  religion  catho- 
lique sur  les  eonscieuces,  restoient  étrangers  aux  fonc- 
tions temporelles,  et  ne  s'occupoient,  dans  le  cercle  de 
leur  mission,  que  du  soin  d'inspirer  aux  âmes  les  dog- 
mes religieux.  Je  me  serais  efforcé  de  &ire  renaitre  ces 
temps,  en  ordonnant,  comme  base  de  mon  gouverne- 
ment, qu'aucun  ecclésiastique  ne  pourrait  y  posséder  de 
fonction  civile  ou  pcditiqué. 

Après  avoir  mis  les  meinbres  du  clergé  à  l'abri  des 
passions  ambitieuses ,  je  les  aurais  éloignés  également 
de  l'amour  du  gain  et  de  l'argent,  en  détruisant  toute 
idé«  de  salaire  pour  cause  reUtire  à  leur  ministère.  Nul 
ecclésiastique,  dans  mon  rayaume,  n'eût  reçu  le  moin- 
dre paiement  pécuniaire  à  l'occasion  de  ses  fonctions. 
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Mab  aossi,  comme  les  iostitutions  pas  plus  quje  les^M- 
tïmens,  ne  se  soutienoent  en  l'air,  et  qu^ïl  faut  nëcess»- 
remeat  pourvoir  aux  besoins  temporels  des  boraniWqui 
réalisent  les  institutions,  j'aurois  pouim  anpkmeilt  à 
la  dotation  du  clergé.'  •  "^    '■     ■■' 

.  Pour  cela,  je  n'auroie  pas  &k  dépendre ''l'^dstHicê 
des  ecclésiastiques,  de  ta  confection  d'imbwlget&nmwl 
et  soumis  aux  cwfMÎees  des  députés;  je  ft'auKtis  pas'pKicé 
les  évéques  et  les  curés  de  mon  noyaiime  dans  Icinéraè 
rang  que  les  commis  et  les  garçons  de  lMtreaa;je  n'auv 
rois  pas  voulu  qu'onpûtles.ftétrir  de.'1'épitfaèle  de  sÊt- 
lariés,et je  neles  aorois  pas  forcés d'aUer  tendre  lamaitit 
pour  subsister,  dans  l'antpclnii^re  d'un  misistre^  oa 
d'un  préfet.  J'aurois  choisi  une  masse  de  pr<^nétés  foo^ 
ùères,  proportiramée  à  l'étendue  et  à  l'ëlàtideTÙibesse 
de  mon  royaume;! j'aurois  déclaré  ces.pcopriëté^iHalfé- 
aables  et  consacrées  à  perpétuité  au  serrioe  de  la  r^jgkm 
catbolique  *,  je  les  aurois  même  proclamées  pr^^riétit 
Je  la  religion,,  et,  sur  cbacune  d'elleB,i«ittant'  qu'à  eût 
été  possiUe,  j'aurois  &it  étaler  de9>narques  ostMifiHm; 
aar  lesquelles  on.ent  graré'^es  vnù  ::&uwriw<9l'  '  '' 
Je  h'auroia  pas  dit  que  ces  biens  appartéi^oiént  aux 
ecclésiastiques ,  parce  que  desbommês  qui- font  ^rtie 
d'un  corps,  nesont  pas' .prbpriétiures'de'iJe  iquib^paf» 
tient  au  corps;  j'aurois. d^rmlBéiarecedMbtioBtie^qae 
c'est  qu'une  propriété  pubUqveidatmëéàoziiesoin&diB 
l'avenir,  et  dont  les  homme^  présens  ne.peilvent  jampis 
disposer.  Me  souvenant  dés  soplàsmesemj^yés'pdrlei 
patriotes  de  178g,  pour  cobru-  L'invasion  qt^'ili  ont 
&ite  sur  les  propriétés  destinées  au  service  de  la  reti- 
gion  catholique,  j'aurois  développéi  toutssiles  foiwes 
de  mon  înteBigence,  et  toute  l'étendue  de  non  Au- 
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torité,  pour  ligner  le  retour  ifun  semblaUf   évV 

'  Apnée  arwi'  doté  le  clergâ  pu-  d«8  propriétës  foa- 

y'^dfMSt.^wt'IereiTenurestoît,  parla  miéme,  toujoara  ai 

/         rapport  avec  l'état  de  prospérité  de  i^on  royaume,  j'ao- 

^~y    v^lâ^iSnmAle service  q«e j'étendais  dudergé  pour 

/    h.ifKÎtéii  finaçaiee,     '  .    :  ■  ' 

/         '.(Ce  4f^lo9  isât  étë  de  &ire  l'édncaboa  'premi^-e  de 

%   ^WJiie».  «D&is  aéa  ea  France,  afin  que  tous  ief  Fran- 

/  ^ùfStlf^idts^Bfitùinj  demeuraisent  ^oétrés  desmazi- 

/    HAS'ile  U  r^gkln  ûitfaoliipier.  ce  qerrice  eût  été  ensuite, 

\    de  iWnsaeilec  Uxaà  U»  actes -«gentida  de  la  fié  ûvile, 

^  afin  .qu'aux  principales,  i^toques  de  leur  eiâstence,  tou^ 

/    le*  'Ft:uçais  fpssent  rappelles  i  la  r^igion  dans  laqudle 

\    S».  AOBOieât  été  élevée  :  ce  service,  enfin;  eû^  é^  d'ho- 

î  Mrar  lâa  &iDéraiUet-  dot  mcH-tà  par  ,des  cérémonfies  sa- 

f    (irdcitv4&  jde  «elébrer  r-entré^  i^  l'iionune  dans  l*im-> 

i     noMlité.,    -■.■,. 

'}    '    JiiUroit  T«alu.  que  les  accléàastîquAs  fossept  chargés 
;    deA»'prf9Bière  édncatibn,  parce qae  lapiieniièrè  éduca- 
tion du  ;<ûtoyQiL'  drât^^are  pùre^^eùt  rdi^euse ,  et  que 
c'eetd^l'âfpo  je  plus  tendre  que  tàfei^wt  ^re  inspi- 
réQ„£«ttS'  âducatÏMi  .eût  consista  dans  le  ften^)enseigae- 
niB^idîtite  doctriiteiiiràhgélique^'elle  eût^t^'floiiDée  à 
4ei^-le»eii£HU9.sans'diatinetÎMi,ânx  petits,  oonmie  aox 
f^tandftf  aux  rû^ietOfléuBe  auk paùvree.  L'édwcâtten  re- 
iigîflWt.ieût  diité  Insqit'à  l'âfie.de  huîl^oiL  dis. ans;  ce 
li'Ëati^'À  cetâ^ffit  a^^r^  lajnstîEcation'de.'reQsdgne- 
IQQntIrdigifluxy  qu^ilentétépennj^  iuiX  en  Ëuis  d'entrer 
I       dans  Us  coUéges-eb;aatres  étabtisson^s  destinés  aux 
/       foifloces  ^t  AUX  Srts-,  '  !  -  ■..    ■  < 

•    Pw Mue iconaéquence  «tuprincipeprodâmé  delà  sé- 
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paration  des  deox  poissances,  et  encore  pour  ne  paa  kti 
détourner  de  leurs  fonctions  religieuses,  je  n'auroîs  pas 
Toulu  que  les:  ecclésiastiques  passent  remplir  aucune 
place  dans  les  maisons  d'instructitm  autres  que  les  sé^ 
mioaîrBS  ;  le  prostige  des  arts  ou  les  illusions  des  scieno 
cm  auroient  pu  allérer  leur  caractère  pieux.  Les  icieDces 
et  tes  arls  eussent  été  enseignés  dans  les  collèges,  par  les 
Ifi^lques  seuls ,  et  les  séniinaireg  eussent  d'ailleurs  donné 
qUY  ecclésiastiques  toute  l'instruction  qn'auroient  per*, 
mi^  ou  ordonnée  les  règlemens  de  l'Eglise. 

Les  ecclésiastiques  eussent  ensuite  consacré  les  aotea 
principaux  de  la  vie  civile,  et  aiuvient  maintenu  par 
1^  Les  Fninçaù  dans  l'unité  de  société.  Chei ,  tous  les 
peuples,  te  premier  acte  du  citoyen  est  l'acte  de  Jiaîs<- 
aance  :  soit  que  j'eusse  établi  des  officiers  particuliers 
destinés  spécialement  à  recevoir  les  actes  de  l'état  mil,- 
Roit  que  j'eusse  chargé  ]m  curés  de  Paroisse  de  cette' 
IbactioD ,  tout  en^t,  à  sa  naissance,  eût  dû  être  pré- 
senté au  baptême,  et  initié,  par  cette  première  prati- 
que à  la  religion  catholique. 

Je  n'aurois  pas  cm,  par  cette  iaitiation,  violer  lalî<- 
berté  des  cultes,  qnejeme  serois  làen  gardé  de  prodamer 
comme  principe,  nuis  que  néanmoins  j'aurois  tot^oom 
respectée  en  &it  :  la  liberté  des  ciUtes  ne  regardé  que 
ceux  qui  ont  un  culte  tout  formé ,  et  non  un  eo&nt 
qui  vient  de  udtre,  et  qui  n'en  a  ptuot  encore.  Ainsi, 
en  initiant  un  enËint  dans  la  religion  catholique ,  je 
n'aurois  lait  aucune  violence  à  la  conscience. 

Si  le  père  et  la  mère  eussent  eu  une  autre  religion,  je 
s'utaxiïs  pas  pensé  que  cette  circonstance  pût  les  autori- 
ser À  opposer  de  la  résistance  à  l'initiation  de  leur  en- 
&Bt  dans  la  religion  catholique ,  parce  que  le  droit  ac- 
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quis  de  pratiquer  une  religion  ne  donne  pas  celai  i'tx 
choisir  une  pour  autrui,  ni  même  pour  son  enfiul. 
L'affiliation  de  l'en&nt  à  la  religion  catholique  n'eôt 
fia  ea^>échë ,  d'ailleurs ,  les  père  et  mère  de  coatùner 
la  pratique  de  leur  religion ,  s'ils  en  avoient  eu  nite 
différente  ;  ainsi ,  la  liberté  des  cultes   n'eût  pas  été 
vidée;  et,  d'un  autre  c6té,  l'un  des  dogmes  dsjoiv 
étant  que  toutes    les   religions   sont  bonnes,   il  e^ 
peu  importé  aa  père  et  à  la  mère,  que  leur  en&ol 
eût  été  élevé  dans  une  religion  pktât  que  dans  me 
aatce.' 
J    j^i*"^    Q}^  si  les  père  et  mère  eussent  voulu  élever  ïtec 
'i  \,^  le  gouvernement  la  question  de  savoir  s^  n'avoiem 
;    y  pas  le.droit  de  choisir  la  religion  de  leur  enfimtjOa 
'{  C     même  de  le  laisser  sans  religion ,  je  ne  leur  aurois  pas 
'    J   contestécedroit^mabje  les  aurois  priés  d'aller  l'exercer 
1  ^   dans  les  pays  où  les  en^s  qui  vi^inent  au  monde  ne 
'     r,'   contractent  aucune  obligation  divers  la  société  qui  ks 
'  C     reçoit  dans  son  sein.  Pour  ne  pas  encourir  le  reproche 
}    de  violer  la  Hierté  des  opinions ,  j'aurois  accordé  i  ^ 
'.,^    père  et  mère  la  &calté  d'emporter  avec  eux  toute  leur 
I  J    fortune  mobilière  et  iiiimobilière ;  et  même,  pour  les 

i  /       favoriser  dons  leur  recuite,  j'aurois  chargé  l'Etat  do 

I  'j    frais  de  déménagement  d'une  lamille  si  raisonneuse,  Inen 

I  ;'  J     persuadé  que  cette  dépense  eût  été  la  plus  utile  de  toates 

I  '   )     celles  que  j'aurois  pu  bire  pour  assurer  la  tranquilh'^ 

:    f     de  mon  royaume. 

'  i    :.        Le  mariage  eût  été  égalenunt  consacré  par  les  céré- 

l"  f"^    monies  du  culte  catholique  ;  et,  comme  par  les  prétto- 

t<      lions  prises  dès  la  naissance  des  enËuis,  tons  auroient 

j  f     été  élevés  dans  la  doctrine  ëvangéiîque ,  après  quelque 

\  années  écoulées,  penduit  lesquelles  j 'aurois  pris  àes  i"^ 
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sures  transitoires  en  rapport  avec  les  cukes  di£Eérens , 
il  ne  se  seroit  pas  élevé  de  difficoltés  pour  régler  les 
mariages  entre  ■  personnes  de  culte  différent ,  puis- 
qu'il n'y  auroit  plus  en  France  de  différence  dans  1© 
eulte. 

Enfin ,  sauf  également  les  mesures  transitoires ,  les 
fianérailles  de  tous  les  Français  sans  exception  eussent 
été  BOGompagnées  des  cérémonies  du  culte  caliiolîque. 
Ce  devoir  des  ministres  de  Di«u  n'eût  pn  être  refosé  à 
perstame  sous  aucun  prétexte  quiconque  :  dans  le  K^ 
doutaUe  passage  de  la  Tie  à  l'éternité;  il  eeroir  Injuste 
et  barbare  d'enlever  à  qoi  que  ce  soit  le  cortège  des 
piib«B  religieuses.  H  n'appartient  pas  à  Tbomme  de  pré-' 
juger  la  clémence  divine  ;  fhis  même  il  existe  de  pré- 
somptions de  culpabilité  envers  Dieu,  et  plus  il  est  de 
la  charité  de  venir  au  secours  du  coupable.  Respecter 
les  morts,  célébrer  religienseraent  l'^itrée  de  rhomme 
dans  l'immortaLté,  et  Idsser  à  la  nàséricorde  divine  le 
jogonent  des  qmes  :  teb  sont,  sur  les  fonéraïUes^  lés  prih- 
c^Miux  p<Hnts  de  doctrine  que  j'aurcrâ  vonla  voir  domi^ 
ner  en  Frapee. 

'  Aprèsavoir bautementproclamé'IareUgionàlaquelle 
i'aurois  youla  rattadier  le  corps  politique }  après^  avoir 
pourvu  convenablement,  non  -  seulement  aux  besoins 
tempords  des  hommes ,  mais  encore  à  tous  ceux  de  la 
chose ,  c'est-à-dire ,  à  toutes  les  dépenses  des  bâtimens 
du  mobîliw,  et  des  omemens  nécessaires  à  l'exwcice  du 
coke',  après  avoir,  «ifin,  fixé  les  services  que  j'atten- 
dob  du  rétablissement  de  la  religion  catholique,  j'aortns 
déclaré  solenndleraent  que  l'anterité  temporeUe  ne  se 
méleroit  jamais  des  matières  rdigienses,  qae  ce  soin 
appartenait  exdonvcment,  et  sans  réserve ,  à  raulorité 
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ea&é»ia$^\iiB ,  et  qu'Ole  saisis,  duu  les  formes  di 
réglÎK  ;  fixpit  irréTOGoUflinent  lei  points  de  docUiDe , 
aiM  pptivoir,  daaa  aucuB  fiM«  st  aoiu  ancan  prë- 
ttole,  iLuer  du  pouvoir  éUptntatif,  pouvinr  que 
d'ailleurs  j'aurois  géoëralement  proscrit  daos  mon  goa- 
Tarneouatt 

^fi^^n  j  ppiignut  qu'une  ttdministniion  rdûâ^use, 
comioe  itoute  voXn  adminùtralit»,  oe  p^t  Bubsister 
«H»  qwlqu'appui  qui  la  protège,  l'aurais  enviroané  la 
plHSSWW«  eccWeîaatiqae  .dani  le  cttole  deses  attriliBticMH 
4*  WMe  I»  fotot  qui  eiU  dépendu  de  aoi-,  et,  oomme  les 
feit^nu  de  Vé^àaa  ne  se  fusient  jamais  étendues  atu 
gImmcr  teff^oveHes ,  il  n'y  aaroit  jamais  eo  do  cooflit 
avoç  la  puissance  tempor^. 

J'eaquiwe  de*  idées  qui,  tans  doute,  auroient  besoin 
dfi  oomlweujt  dëyelf^pemnaa ,  mais  cas  développemens 
ne  demanderoî^t  pas  de  grands  efforts  en  ne  s'éloi- 
goaat  pas  d£6  prinopes  adc^lés  sur  la  matière.  Les  kù 
du  monde  nK««l .  DOtane  celles  du  monda  physique  s<mt 
pW  oombnHSM,  et  ae  réduiseat  à  des  élémans  simples  : 
Par  exemple,  en  &ît  de  religioo,  n'oublions  pas  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  deux  puisianites ,  et  noua  ne 
^i^ifffti.t(m)Wi  pas  de  diffieultée  iniwmouuhles. 


.,  i^  fiuî$,«q  r^lairt  qu«  je  o'ù  entendu  dans  mca 
r^ftnqiHis  oiitiquer  personne,  ni  blâmer  aucune  action  ; 
j'ai  7u;tmtre|4)e)it  que  les  antres,  paut-éire  n'ai-je  pas 
ipisux  yu,  Qjvi  Bsbitts,  d'ailleurs^  qui  peut  uonnoitie-fe 
mi^is  !  Oitti,  quj  Ut  daps.mf>B  coaur,  jugera  ipas  inten- 
tifHi«.  Quw>t«'i|>«sraÎMiiaent«)B,ielesaband(nne  aux 
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jug^mens  des  honunes  ;  seulement  je  les  prie  de  se 
rappel^  qus  fe^Df  «aot  que  det  rsisoniit^Vs,  et 
qu'on  n'est  jamais  coupable  pour  raisonner,  ni  même 
pour  mal  raisonner. 


i   SECOND    ET  DSRIilK 
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